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AVIS 


Cet  ouvrage  était  sur  le  point  de  paraître  en  août 
1914,  sous  le  titre  de  Précis  de  législation  et  d'économie 
marocaines,  lorsque  la  déclaration  de  guerre  a  arrêté 
sa  publication,  par  suite  de  la  mobilisation  de  l'édi- 
teur. Les  changements  considérables  survenus,  depuis 
cette  époque,  dans  la  législation  du  Protectorat  n'ont 
pas  permis  de  reprendre  cette  publication  qui  n'était 
plus  à  jour  ;  M.  Rivière  a  donc  retiré  du  com- 
merce la  première  édition  de  cet  ouvrage  qui  paraît 
aujourd'hui  entièrement  refait  et  expose  l'organisation 
du  Protectorat  au  1^^  juin  1920.  Nous  remercions  ici 
bien  vivement  M.  Rivière  du  sacrifice  qu'il  a 
consenti,  et  nous  serions  heureux  que  le  succès  de  ce 
Traité  le  récompensât  de  son  geste  dont  le  public 
sera  le  premier  à  profiter. 

J.  G. 


PREFACE 


Paraissant  à  son  heure,  ardemment  et  solidement 
adapté  à  son  but  national,  voici  le  livre  d'un  maître 
pratique  et  autorisé. 

L'heure  est,  en  effet,  décisive  pour  les  relations  de 
notre  patrie  et  du  Maroc,  parce  qu'elle  est  décisive  à 
la  fois  pour  la  France  et  pour  ce  magnifique  pays, 

La  France  sort  d'une  guerre  longue  et  cruelle  dont 
elle  a  supporté  le  poids  capital.  Son  auréole  morale  et 
militaire  est  incomparable  ;  mais  sa  population  décimée^ 
ses  départements  septentrionaux  ruinés,  ses  contri- 
buables écrasés,  une  dette  extérieure  énorme,  des  indus- 
tries paralysées  ou  désorbitées,  réserves  et  stocks  dis- 
parus, une  marine  marchande  épuisée  montrent  quelques- 
uns  des  sacrifices  héroïques  qu'elle  a  stoïquement  faits 
pour  la  défense  de  ses  foyers  et  Ici  sauvegarde  de  la 
civilisation. 

Les  Etats  qui,  durant  la  guerre,  ont  été  —  comme 
l'Allemagne  —  ses  ennemis  sauvages  et  acharnés,  ou 
qui  se  sont  tournés  contre  elle  —  comme  la  Russie 
soviétique,  —  parce  qu'elle  représentait  l'ordre,  les 
traditions  et  la  noblesse  du  vieil  Occident,  ou  qui, 
encore,  dominés  par  la  peur  ou  la  cupidité,  se  sont 
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enrichis  à  ses  dépens  sous  le  couvert  de  trop  habiles 
neutralités,  tous  continuent  à  multiplier  sournoise- 
ment les  efforts  contre  elle. 

Un  armistice  précipité,  un  traité  funambulesque, 
une  année  de  pitoyable  diplomatie  Vont  dépouillée  de 
la  plupart  des  fruits  les  plus  légitimes  de  la  Victoire, 
au  plus  grand  profit  de  V Allemagne  criminelle  et 
vaincue,  non  moins  qu^à  V avantage,  tristement  égoïste, 
de  certains  de  ses  grands  alliés.  Bien  que  ceux-ci  aient, 
à  nos  côtés,  mêlé  au  sang  des  nôtres  le  sang  de  leurs 
fds,  bien  qu'ils  se  soient  imposés  aussi  de  lourdes 
charges,  leur  collaboration  indulgente  à  V Allemagne 
et  au  Bolchevisme  semble  toujours  viser  à  empirer 
notre  situation  et  à  nous  empêcher  de  nous  relever. 

La  France  comptera  donc  d'abord  sur  elle-même  pour 
accomplir  les  grandes  tâches  qui  V  attendent,  pour 
protéger  ses  frontières  et  celles  des  jeunes  peuples  que 
la  Victoire  a  appelés  à  la  liberté,  pour  relever  ses  ruines 
et  reconstituer  ses  forces. 

Elle  veut  se  refaire  promptement  pour  vivre,  d'abord, 
et,  n'en  douiez  pas,  pour  reprendre  aussitôt  son  rôle 
bienfaisant  dans  le  monde. 

Car  le  spectacle  de  l'heure  présente,  les  malheurs  de 
la  Pologne,  la  guerre  dévastant  encore  l'Orient,  des 
troubles  menaçant  tous  les  pays  civilisés,  l'Europe 
en  proie  au  chaos  économique  montrent  clairement 
combien  le  monde  perd  à  n'être  pas  conduit  par  le 
génie  de  notre  pays. 

De  celui-ci,  l'état  moral,  legs  de  cinq  années  d'hé- 
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roïsme  el  de  hautes  vertus^  est  unique  au  monde  ;  nulle 
trace  de  bolchevisme  ;  aucun  désordre^  ni  dans  les  rues, 
ni  dans  les  âmes  ;  un  sens  profond  et  régénéré  de  la 
patrie  ;  une  bonne  volonté  générale  ;  une  reprise  éner- 
gique  du  travail.  Après  cinq  années  d'émotions,  de 
souffrances  et  de  bouleversements,  la  conscience  publique 
impose  avec  sérénité,  aux  meneurs  anarchistes,  une 
tranquillité  sociale  que  le  pouvoir  hésitant  n'osait 
réclamer  ;  dans  les  pays  dévastés,  les  paysans,  logés 
dans  des  trous,  ont  déblayé  les  villages  et  réparé  leurs 
champs  ;  après  tant  de  restrictions  pendant  la  guerre^ 
les  contribuables  ont  accepté  sans  murmure  de  quadru- 
pler leurs  charges  ;  après  une  mobilisation  qui  avait 
pris  et  gardé  sous  les  drapeaux  les  enfants  de  18  ans 
el  les  hommes  de  50,  nos  cultivateurs,  d'un  seul 
effort,  donnent  une  récolte  quasi  capable  de  nous  faire 
vivre  ! 

De  toutes  parts,  dans  le  deuil  de  centaines  de  milliers 
de  familles  éprouvées,  dans  la  détresse  d'une  vie  chère 
augmentant  encore  sans  répit,  dans  l'appréhension  des 
tâches  redoutables  dont,  extérieurement  et  intérieurement, 
un  avenir  imminent  le  menace,  le  génie  français  veut 
utiliser  en  hâte  toutes  les  ressources  que  la  nature  et 
l'histoire  lui  fournissent. 

Dans  la  carence  des  pouvoirs  publics,  les  initiatives 
se  multiplient  pour  assurer  l'intensification  de  notre 
agriculture,  du  travail  des  mines,  la  modernisation  de 
nos  industries  et  des  transports,  l'équipement  de  nos 
chutes  d'eau,  la  simplification  de  nos  administrations  : 


dans  tous  les  domaines  de  la  pensée  el    de    raciion 
fermente  un  renouveau  plein  d'espérances. 

Or,  entre  toutes  les  ressources  nationales  qu'elle 
réclame  pour  son  relèvement^  la  Mère-Patrie  tourne 
avec  foi  les  yeux  vers  ses  colonies. 

De  tous  temps,  elle  les  a  passionnément  aimées. 
N' avaient-elles  pas  été,  après  la  défaite  de  1870  et 
Vamertume  de  ses  lendemains,  le  premier  gage  de  son 
relèvement  devant  le  monde  ?  Dans  cette  tâche  d'outre- 
mer, nos  explorateurs,  nos  savants,  nos  soldats  et  nos 
marins,  nos  missionnaires,  nos  premiers  colons,  n'ont-ils 
pas  été  Vadmiraiion  de  notre  enfance  ?  Et,  cependant, 
notre  public,  si  attaché  à  la  douce  vie  de  la  métropole, 
n'a  que  peu  à  peu  consenti  à  vouloir  les  comprendre  et 
les  aider. 

Pendant  la  guerre,  il  les  admira  offrant,  simplement 
et  sans  hésitation,  pour  notre  défense,  le  sang  de  leur 
fils  et  leur  or  ;  il  perçut  combien  leurs  ressources  de 
toutes  sortes  pouvaient  nous  être  utiles. 

Aujourd'hui,  à  l'heure  de  la  reconstitution  de  sa  vie 
nationale,  la  France  comprend  la  force  politique  que 
lui  apporte,  à  elle,  l'amour  sincère  de  ses  colonies  ;  elle 
sait  qu'elle  peut  compter  sur  leurs  ressources  militaires  ; 
un  effort  d'organisation  lui  apportera  de  magnifiques 
contingents  de  main-d'œuvre  au  lendemain  de  victoires 
qui  lui  ont  coûté  près  de  deux  millions  d'adultes  ;  leurs 
richesses  agricoles  et  minières  sont  un  complément 
nécessaire  des  siennes  ;  elles  offrent  à  nos  capitaux  et  à 
nos  efforts  un  magnifique  champ  d'activité...  La  France 
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a  pris  aujourd'hui  pleinement  conscience  de  la  tâche 
merveilleusement  féconde  que  sera,  dans  le  domaine 
moral  et  dans  le  domaine  économique,  la  collaboration 
réciproque,  active^  quotidienne,  étendue,  de  la  métropole 
et  de  toutes  les  terres  qui  vivent  sous  ses  drapeaux. 

Nos  colonies,  de  leur  côté,  sentent  qu'une  ère  nouvelle 
commence  pour  elles  ;  dans  chacune,  V Allemagne  avait 
longuement  préparé  des  soulèvements  et,  la  guerre  venue, 
tenta  de  provoquer  des  troubles,  comme,  de  concert  avec 
les  propagandistes  et  les  deniers  de  Moscou,  elle  le 
cherche  encore  aujourd'hui.  Nos  colonies,  au  contraire, 
nous  ont,  spontanément  et  sans  arrêt,  apporté  Vaide  la 
plus  admirable.  Le  lien  national  entre  elles  et  la  métro- 
pôle,  scellé  dans  un  sang  généreux,  dans  des  angoisses  et 
avec  une  fierté  communes,  est  plus  fort  que  jamais... 
Elles  sont  débarrassées  du  voisinage  des  intrigues  de 
r Allemagne  coloniale,  maritime  et  commerçante  ;  elles 
ont  conscience  d'être  aujourd'hui  les  enfants  d'un  peuple 
vainqueur  et  justement  estimé  de  tous  les  cœurs  droits 
de  l'Univers. 

Dans  nos  colonies  musulmanes  de  l'Afrique  du  Nord 
—  la  vraie  France  transméditerranéenne  —  l'amorce 
d'une  politique  islamique  généreuse,  l'appui  officiel 
aux  pèlerinages  aux  villes  saintes,  la  gloire  acquise  en 
commun  sur  les  champs  de  bataille  ont  régénéré  l'union 
de  tous.  L'aide  apportée  par  nous  à  la  libération  du 
Hedjaz,  la  fin  du  prestige  de  la  Turquie,  notre  généro- 
sité dans  les  conditions  de  paix  envers  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  être  sectateurs  du  Coran  la  solidifient  ;  un 


—   Xll    — 


enrichissement  général,  une  accession  rapide  à  la 
propriété  et  à  Vaisance  y  aide  considérablement. 

Au  Maroc,  —  la  plus  récente  partie  de  notre  empire 
kabyle,  la  plus  variée  et  la  plus  assurée  d'un  brillant 
avenir,  —  V Allemagne  avait  depuis  longtemps  préparé 
ses  traîtrises  ;  au  cours  de  la  guerre,  elle  y  déversa  les 
espions  de  son  peuple,  les  arguments  de  ses  savants  et 
les  fonds  secrets  de  ses  industriels. 

Or,  la  guerre  a  clos  justement  là-bas  la  phase  essen- 
tielle des  actions  militaires  ;  elles  n'y  seront  plus  que 
sporadiques  désormais,  de  plus  en  plus  rares,  et,  bientôt, 
l'indigène  connaîtra  la  douceur  et  la  fécondité  de  la 
paix  française.  Le  traité  de  Versailles  a  levé  toutes  les 
hypothèques  dont  le  Maroc  était  grevé.  Par  un  exemple 
unique,  au  cours  d'une  terrible  guerre  usant  toutes  les 
ressources  des  nations,  une  colonie  nouvelle  a  vu, 
cependant,  en  quelques  années,  réussir  un  effort  sans 
pareil  de  conciliation  des  esprits,  d'organisation  admi- 
nistrative, de  développement  scolaire,  de  travaux  publics, 
d'améliorations  agricoles,  etc..  Les  Lorrains  comme  moi 
sont  fiers  que  le  nom  d'un  des  leurs  soit  attaché  à  cette 
grande  œuvre  :  dans  les  rues  de  son  village  de  Crévic, 
sauvagement  incendié  par  les  Allemands  en  1914,  les 
paysans  savent  tous  combien  le  général  Lyautey  a 
hâté  l'heure  de  la  collaboration  efficace  du  Maroc  et  de 
la  France. 

Cette  heure  n'est  pas  seulement  sonnée.  Déjà,  depuis 
bientôt  deux  ans  d'armistice,  nous  sommes,  comme  dans 
tant  d'autres  domaines  de  notre  reconstitution  nationale, 
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prodigieusement  en  relard  dans  la  mise  en  train  de 
notre  nouvelle  activité  au  Maroc. 

Les  efforts  d'organisation  préparatoire  n'ont  pas 
manqué  :  la  diligence  du  protectorat,  la  coordination 
des  efforts  des  divers  ministères  intéressés,  V intelli- 
gence de  l'office  du  Maroc,  V orientation  extérieure  de 
nos  universités  et,  à  côté  de  ces  organisations  officielles, 
la  propagande  renouvelée  de  la  presse  et  des  sociétés 
savantes  ou  économiques. 

Cependant,  le  Français  qui  veut  aller  au  Maroc  ou  y 
intéresser  ses  capitaux  et  ses  industries  n'a  pas  seule- 
ment besoin  d'appuis.  C'est  la  tradition  de  notre  race 
qui,  même  aux  plus  audacieux,  impose  la  prudence  et 
la  réflexion.  Avant  de  risquer,  nous  voulons  savoir 
où  nous  allons,  peser  ce  que  nous  pourrons  faire.  Il 
nous  faut,  pour  cela,  réfléchir  longuement  sur  des  con- 
naissances préalables  qui  nous  satisfassent.  Dès  lors, 
notre  décision  prise,  nous  l'exécutons  envers  et  contre 
tous  :  la  biographie  de  nos  grands  coloniaux,  celle  de 
nos  plus  humbles  colons  ou  voyageurs  de  commerce 
manifestent  le  même  processus  intellectuel,  les  mêmes 
qualités  d'esprit,  les  mêmes  habitudes  de  caractère. 

C'est  le  rôle  du  livre,  plus  encore  que  des  revues  et 
des  articles  de  presse.  Parmi  les  livres,  un  rôle  inesti- 
mable est  dévolu,  dans  notre  démocratie,  au  bréviaire 
scrupuleux  et  complet  sans  développements  :  il  contient 
toutes  les  données  sur  lesquelles,  pour  imaginer  une 
entreprise,  on  doit  réfléchir  ;  toutes  celles  auxquelles  il 
est  nécessaire  de  recourir  pour  orienter  ou  commencer 
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ceile  entreprise.  Sur  les  unes  et  les  autres  de  nos  colonies, 
ou  des  régions  qu'elles  comportent,  des  mémentos  sem- 
blables, clairs   et  ordonnés,  devraient   rendre   les  plus 
précieux  services. 

Tout  lecteur  de  celui-ci  aura  pleine  et  lumineuse 
satisfaction  :  le  livre  n'aurait  nul  besoin  d'être  présenté. 

Pourtant,  le  Français  qui  consulte  des  pages  écrites 
sur  un  pays  lointain,  malgré  le  sérieux  de  Vouvrage,  la 
concordance  des  chiffres,  la  clarté  des  explications,  la 
minutieuse  indication  des  sources  ou  des  références,  garde 
parfois  l'obscure  hantise  que  Vauteur  est  victime  d'un 
mirage  ou  que  le  fonctionnaire  tenant  la  plume  a  voulu 
servir  son  administration  beaucoup  plus  que  le  public, 

La  foi  sincère,  entière,  que  doit  apporter  à  son  auteur  le 
lecteur  qui  veut  puiser  dans  un  livre  des  renseignements 
assez  assurés  à  ses  yeux  pour  lui  permettre  d'agir,  peut- 
elle  être  communiquée  par  ceux  qui  ont  connu  dans  toute 
sa  carrière  Vauteur,  ses  travaux,  sa  vie,  son  caractère  ? 

En  ce  cas,  je  suis  heureux  de  pouvoir  apporter  à 
l'auteur  de  ce  livre  un  témoignage  absolu  d'admiration. 

Sa  carrière  au  Ministère  des  Colonies,  à  l'Office  du 
Maroc,  dans  de  multiples  fonctions  au  Maroc  mêw,e 
promettent  déjà  l'expérience  de  longues  années  consa- 
crées entièrement  à  la  colonisation  française  et,  surtout, 
à  noire  action  au  Maroc.  Ses  premiers  livres  sur  ces 
mêmes  sujets  ont  eu,  officiellement,  moralement  et  en 
librairie,  les  plus  vifs  succès.  Tous  ses  administrés, 
dans  chacun  de  ses  postes  au  Maroc,  tous  ceux  qui 
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Vonl  consullé  à  V Office^  lous  les  chefs  qui  Vont  eu  sous 
leurs  ordres  et  tous  ses  collaborateurs ,  unanimement, 
lui  ont  donné  leur  estime  et  leur  sympathie  :  j'en  ai  été 
témoin,  comme  rapporteur  du  Budget  des  Affaires 
étrangères  et  comme  rapporteur  général,  depuis  dix  ans. 

J^ai  pu,  ce  qui  est  beaucoup  plus  probant,  —  en 
suivant,  grâce  à  son  amitié  croissante,  sa  vie,  année 
par  année,  dans  ses  bons  comme  dans  ses  mauvais 
jours,  —  donner  toute  ma  confiance  à  V adolescent  et  à 
Vhomme  que  je  voyais  exclusivement  conduit  par  la  plus 
haute  et  la  plus  pure  notion  de  V intérêt  du  pays  ;  au 
jeune  Breton,  joyeusement  au-dessus  des  intrigues  et 
des  déboires  accidentels,  toujours  prêt  à  renseigner  et  à 
aider  les  uns  et  les  autres,  Vesprit  méditatif  sans  cesse 
tendu  vers  une  connaissance  plus  approfondie  et  plus 
étendue  ;  au  fonctionnaire  de  vieille  race,  —  exemple  si 
rare  aujourd'hui  et,  pourtant,  nécessité  impérieuse  pour 
V administration  de  notre  pays,  —  que  j'ai  vu  jour  et 
nuit  passionné  pour  sa  tâche,  d'esprit  large,  de  cons- 
cience scrupuleuse  ;  à  l'homme  de  devoir,  dans  sa  vie 
privée  comme  dans  sa  vie  publique,  dont  on  est  fier 
d'être  l'ami  et  dont  la  vie  sans  ombre  et  sans  tache  vous 
permet  de  garantir  sans  crainte  aux  lecteurs  les  plus 
exigeants  la  haute  probité  morale,  la  véracité  intellec- 
tuelle absolue,  le  labeur  consciencieux  et  éprouvé,  le 
patriotisme  averti  et  pratique. 

Louis  Marin, 

Député  de  Meurthe-et-Moselle. 


CHAPITRE  PREMIER 

GÉOGRAPHIE   POLITIQUE   ET   ADMINISTRATIVE 

DU  MAROC 


1.  —  Situation  géographique.  —  Le  Maroc  commence 
sur  la  rive  méridionale  de  la  Méditerranée,  à  moins  de  dix 
lieues  de  l'Espagne  à  laquelle  la  géologie  montre  qu'il  fut 
autrefois  rattaché.  Mais  depuis  qu'il  en  a  été  séparé  par  l'ou- 
verture du  détroit  de  Gibraltar,  ce  pays  a  vé  u  dans  un 
complet  isolement. 

Il  semble  que  la  nature  s'est  efforcée  de  le  rendre  impéné- 
trable de  toutes  parts.  Vers  l'Est  et  le  Sud,  le  Maroc  est 
borné  par  la  haute  montagne  de  l'Atlas  que  flanque  l'im- 
mense glacis  des  hauts  plateaux  oranais,  à  la  limite  du  grand 
désert  du  Sahara.  Quelles  relations  était-il  possible  d'éta- 
blir autrefois  à  travers  ces  obstacles,  dont  les  moindres, 
constitués  par  les  hamada  et  les  erg  sahariens,  étaient  pour 
ainsi  dire  faibles,  comparativement  aux  difficultés  qu'offrait 
la  traversée  de  l'Atlas,  vraie  citadelle  naturelle,  semée  de 
postes  défensifs  nombreux,  que  seule  l'aviation  nous  per- 
met de  découvrir  aujourd'hui  ?  Par  mer,  les  communica- 
tions n'ont  guère  été  plus  commodes  que  par  terre.  La  côte 
redoutable  du  Finistère  breton  a  bien  son  pendant  au 
Maroc,  qu'il  s'agisse  des  falaises  hérissées  du  Rif  ou  du 
littoral  de  l'Atlantique  que  ronge  une  forte  houle  et  que 
défend  la  barre,  jadis  tant  redoutée  des  marins.  Dans  ces 
conditions,  aucun  port  n'a  pu  se  créer  tant  que  la  volonté 
de  l'homme  ne  s'est  pas  appliquée  à  vaincre  les  difficultés. 
Bien  mieux,  les  fleuves,  ces  chemins  qui  courent,  n'ont 
pas  ce  caractère  au  Maroc,  où  aucun  d'eux  n'a  jamais 


servi  à  pénétrer  dans  le  pays.  Leur  nature,  tantôt  déser- 
tique ou  tantôt  torrentielle,  la  présence  de  seuils  rocheux 
ou  d'une  barre  à  leur  embouchure,  les  ont  opposés  au  rôle 
qu'ils  auraient  dû  normalement  jouer  ;  ils  n'ont  jamais 
servi  à  la  circulation.  Enfin,  si  l'on  tient  compte  de  la 
répercussion  que  ces  conditions  géographiques,  particu- 
lièrement désavantageuses  pour  le  développement  du  Maroc, 
ont  exercée  sur  les  habitants  qui,  soustraits  aux  influences 
extérieures,  ont  pu  conserver  leur  indépendance,  leur 
caractère  et  leurs  coutumes,  on  comprendra  que  le  pays 
soit  demeuré  fermé  jusqu'au  xx®  siècle  à  la  civilisation 
étrangère. 

L'état  d'isolement  qui  en  est  résulté  ne  provient  paa 
d'ailleurs  de  ces  seuls  obstacles  physiques;  il  procède  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  de  causes  politiques  que  nous 
exposons  plus  longuement  au  chapitre  suivant.  On  se 
rendra  compte  que  les  compétitions  européennes,  celles 
notamment  de  l'Allemagne  qui  voyait  dans  le  Maroc  un 
débouché  pour  son  commerce  «t  son  industrie;  de  l'Angle- 
terre qui,  dans  son  impérialisme  étroit,  entendait  garder 
la  suprématie  dans  le  détroit  de  Gibraltar  ;  de  l'Espagne 
qui,  dépouillée  de  ses  colonies,  arguait  de  ses  traités  et  de 
^iS  établissements;  de  la  France  enfin, qui,  puissance  afri- 
caine, voulait  posséder  cette  importante  clef  de  l'Afrique 
du  JNord,  ces  compétitions,  disons-nous,  ont  fortement 
contribué  à  isoler  le  Maroc  du  monde  civilisé  et  à  le 
maintenir  longtemps  en  cet  état.  S'il  est  resté  rétrograde 
jusqu'à  nos  jours,  il  le  doit  certainement  à  certain  statut 
de  ((  l'internationalisation  »  que  la  diplomatie  européenne 
inventa,  au  cours  du  xix^  siècle,  pour  limiter  les  appétits 
réciproques  des  puissances  en  veine  de  civilisation.  Cette 
formule  utopique,  qui  a  fait  au  Maroc  plus  de  mal  que 
de  bien,  ne  pouvait  être  que  condamnée  à  une  existence 
éphémère.  Malgré  d'opiniâtres  résistances,  elle  tombe 
aujourd'hui  petit  à  petit.  Le  traité  de  paix  de  juin  1919 
lui  a  sans  doute  donné  un  coup  sensible  ;  on  doit  sou- 
haiter  en    tout    cas,    dans   l'intérêt   du  Maroc   et  de  la 
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France,  que  l'internationalisation  aura  bientôt  vécu.  En 
attendant,  elle  nous  a  porté  un  préjudice  considérable  en 
permettant,  en  1912,  le  sectionnement  du  Maroc  en 
deux  zones  d'influences  politiques,  dont  l'une  est  confiée  à 
l'Espagne  et  l'autre  à  la  France. 

2.  —  Délimitations  politiques.  —  A  l'heure  actuelle, 
l'empire  du  Maroc,  qui  comprend  500.000  à  600.000  kilo- 
mètres carrés  de  superficie,  et  à  la  tête  duquel  se  trouve 
un  sultant  de  la  dynastie  chérifîenne,  n'a  pas  son  entière 
autonomie  politique  ;  il  est,  comme  la  Régence  de  Tunisie, 
soumis  à  la  protection  étrangère.  Sa  situation,  toute- 
fois, n'est  pas  comparable  à  celle  de  la  Tunisie,  placée  sous 
la  tutelle  exclusive  de  la  France. 

Au  Maroc,  il  a  fallu  faire  des  partages  d'influences  en 
tenant  compte  des  situations  acquises,  ou  simplement 
des  velléités  de  certaines  puissances  étrangères.  Aussi  la 
carte  politique  du  Maroc  est-elle  un  peu  compliquée,  car  si 
la  majeure  partie  du  territoire  est  soumise  au  Protectorat 
français,  certaines  régions  font  partie  de  la  zone  d'influence 
espagnole  ;  d'autres  sont  même  assimilées  à  des  parcelles  du 
territoire  espagnol  et  d'autres  enfin  jouissent  d'un  régime 
spécial,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  encore  été  défini.  Cette 
division  irrationnelle  dérive  des  traités  franco-espagnols  du 
3  octobre  1904  et  du  27  novembre  1912. 

Zone  française.  —  De  cet  imbroglio  il  résulte  que  le 
Maroc  français  est  délimité  comme  suit  : 

Au  Nord  (traité  de  1912,  art.  2),  par  une  ligne  frontière 
qui  part  de  l'embouchure  de  la  Moulouya  et  remonte  le 
thalweg  de  ce  fleuve  jusqu'à  1  kilomètre  en  aval  de  Mechra 
Klila.  De  ce  point,  la  ligne  de  démarcation  suit  jusqu'au 
djebel  Beni-Hassen  le  tracé  fixé  par  l'article  2  de  la  con- 
vention du  3  octobre  1904.  Du  djebel  Beni-Hassen,  la 
frontière  rejoint  l'oued  Ouergha  au  nord  de  la  djemaa 
des  Cheurfa-Tafraout,  en  amont  du  coude  formé  par  la 
rivière.  De  là,  se  dirigeant  vers  l'Ouest,  elle  suit  la  ligne 
des  hauteurs  dominant  la  rive  droite  de  l'oued  Ouergha, 
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jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  nord-sud  définie  par 
l'article  2  de  la  convention  de  1904. 

Dans  ce  parcours,  la  frontière  contourne  le  plus  étroite- 
ment possible  la  limite  nord  des  tribus  riveraines  de  l'oued 
Ouergha  et  la  limite  sud  de  celles  qui  ne  sont  pas  riveraines, 
en  assurant  une  communication  militaire  non  interrompue 
entre  les  différentes  régions  de  la  zone  espagnole.*  Elle 
remonte  ensuite  vers  le  Nord  en  se  tenant  à  une  distance 
d'au  moins  25  kilomètres  à  l'est  de  la  route  de  Fès  à  EI- 
Ksar-el-Kebir  par  Ouezzan,  jusqu'à  la  rencontre  de  l'oued 
Loukkos  dont  elle  descend  le  thalweg  jusqu'à  la  limite 
entre  les  tribus  Çarçar  et  Tliq.  De  ce  point  elle  contourne  le 
djebel  Ghani,  laissant  cette  montagne  dans  la  zone  es- 
pagnole, sous  réserve  qu'il  n'y  sera  pas  construit  de  for- 
tifications permanentes.  La  frontière  rejoint  enfin  le  35°  pa- 
rallèle de  latitude  nord  entre  le  douar  Mgarya  et  la  marya 
de  Sidi  Slama,  et  suit  ce  parallèle  ju-qu'à  l'océan  Atlan- 
tique. 

Dans  le  Sud,  la  frontière  des  zones  française  et  espagnole 
est  définie  par  le  thalweg  de  l'oued  Draa  qu'elle  remonte 
depuis  la  mer  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien  11^ 
ouest  de  Paris  ;  elle  suit  ce  méridien  vers  le  Sud  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  parallèle  27^,40  de  latitude  nord.  Au  sud 
de  ce  parallèle,  les  articles  5  et  6  de  la  convention  du  3  oc- 
tobre 1904  restent  applicables.  Les  régions  marocaines 
situées  au  Nord  et  à  l'Est  de  cette  frontièreappartiennentà 
la  zone  française. 

A  VEst,  c'est  une  autre  convention,  celle  du  18  mars  1845, 
dite  de  Lalla-Marnia,  qui  délimite,  de  façon  très  vague 
d'ailleurs,  la  frontière  algéro-marocaine  (1).  Celle-ci  re- 
monte le  cours  de  l'oued  Kiss,  depuis  son  embouchure,  et 
se  termine  au  Teniet  Sassi,  à  environ  100  kilomètres  de  la 
Méditerranée.  Au  delà  du  Teniet  Sassi,  la  limite  devient 
assez  imprécise,  la  convention  précitée  s'étant  bornée  à 
indiquer  les  tribus  et  les  ksours  qui  appartiennent  soit  à 

(1)  Voir  n»  9. 
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l'Algérie,  soit  au  Maroc.  Dans  le  Sud,  la  frontière,  après, 
avoir  laissé  Figuig  au  Maroc,  se  dirige  vers  l'Ouest,  paral- 
lèlement à  la  crête  du  djebel  Grouz  et  atteint  l'oued  Guir 
dont  elle  descend  le  cours  jusqu'aux  environ  d'Igli. 

Dans  ces  limites  générales,  le  Maroc  français  occuperait 
une  superficie  de  42  millions  d'hectares  environ,  englobant 
tout  le  système  de  l'Atlas. 

Zones  d'influence  espagnole.  —  C'est  également  au  traité 
franco-espagnol  du  27  novembre  1912  qu'il  faut  recourir 
pour  connaître  la  délimitation  de  ces  zones,  au  nombre  de 
deux. 

Dans  le  Nord  du  ]\Iaroc,  l'Espagne  étend  son  influence 
sur  le  Rif.  Sa  frontière  est  déterminée  par  la  zone  fran- 
çaise aux  points  fixés  par  l'article  2  du  traité. 

Dans  le  Sud,  le  gouvernement  marocain  avait,  par  l'arti- 
cle 8  du  traité  du  26  avril  1860,  concédé  à  perpétuité  à  l'Es- 
pagne, près  de  Santa-Cruz  de  Mar  Pequena,  un  terrain 
-suffisant  pour  la  formation  d'un  établissement  de  pêcherie, 
semblable  à  celui  qu'elle  avait  autrefois  possédé  dans  ces  pa- 
rages. Mais  le  territoire  ne  fut  reconnu  qu'en  1878  et  la  ces- 
sion ratifiée  par  le  Sultan  qu'en  1883.  Cet  établissement 
aurait  les  limites  suivantes  (art.  3  de  1912)  :  au  Nord,  l'oued 
Bou  Sedra  depuis  son  embouchure  ;  au  Sud,  l'oued  Noun 
depuis  son  embouchure  ;  à  l'Est,  une  ligne  distante  approxi- 
mativement de  25  kilom.ètres  de  la  côte.  Cette  frontière  est 
purement  théorique,  puisque  aucune  commission  n'a  été 
désignée  pour  en  opérer  la  délimitation  effective  (1). 

Présides.  —  Ces  présides  comprennent  un  préside  majeur, 
Ceuta,  dont  l'Espagne  s'est  emparée  après  que  Philippe  II 
eut  annexé  le  Portugal  en  1580,  et  des  présides  mineurs  : 
Mélilla,  conquis  en  1496  ;  Penon  de  Vêle/.,  pris  en  1508  et 
reconquis  en  1564,  et  Alhucemas,  occupé  en  1673.  Ces  pré- 
sides ont  été  délimités  à  de  nombreuses  reprises  :  traité  de 

(1)  Rappelons  qu'au  sud  de  l'oued  Draa,  ne  faisant  plus  partie  du 
Maroc  par  conséquent,  s'étend  la  colonie  espasjnolc  du  Rio  de  Oro, 
qui  a  été  délimitée  par  les  accords  franco-espagnols  du  27  juin  1900 
et  du  3  octobre  1904. 
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paix  et  de  commerce  du  28  mai  1767  et  1782  (pour  Ceutaj^ 
l^r  mars  1799,  accord  du  25  août  1844  (pour  Ceuta),  conven- 
tion du  24  août  1859  (pour  Mélilla)  ;  traité  de   paix  du 

26  avril  1860  (pour  Ceuta  et  Mélilla)  ;  arrangement  du 
14  novembre  1863  (pour  Mélilla),  acte  du  29  avril  1891 
(pour  Mélilla),  convention  du  5  mars  1894  (pour  Mélilla). 
Enfin  un  accord  du  16  novembre  1910  est  venu  régler 
toutes  les  difficultés  concernant  les  présides  (1). 

Zone  de  Tanger.  —  Aux  termes  de  l'article  7  du  traité  du 

27  novembre  1912,  la  ville  de  Tanger  et  sa  banlieue  devaient 
être  dotées  d'un  régime  spécial  qui  serait  déterminé  ulté- 
rieurement. Elles  forment  une  zone  comprise  dans  les  limites 
ci-après  :  partant  de  Punta  Altarès,  sur  la  côte  sud  du  dé- 
troit de  Gibraltar,  la  frontière  se  dirige  en  ligne  droite  sur 
la  crête  du  djebel  Beni-Meyimel,  laissant  à  l'Ouest  le  vil- 
lage appelé  Dchar-ez-Zeitoun  et  suit  ensuite  la  ligne  de& 
limites  entre  le  Fahs  d'un  côté  et  les  tribus  de  l'Andjera 
et  de  l'oued  Ras  de  l'autre  côté,  jusqu'à  la  rencontre  de 
rOued-es-Seghir  ;  de  là,  la  frontière  suit  le  thalweg  de 
l'Oued-es-Seghir,  puis  ceux  des  oued  M'harhar  et  Tha- 
hadarth,  jusqu'à  l'océan  Atlantique.  Le  Fahs  de  Tanger 
comprend  ainsi  373  kilomètres  carrés  environ.  Sa  situation 
doit  être  réglée  sans  tarder  (2). 

Ce  vrai  «  puzzle  »  marocain  n'a  été  possible  que  grâce 
aux  rivalités  européennes,  peu  soucieuses  du  véritable  inté- 
rêt du  Maroc.  L'article  2  du  traité  franco-anglais  de  1904, 
auquel  a  adhéré  l'Espagne,  avait  cependant  garanti  l'inté- 
grité du  territoire  marocain,  en  reconnaissant  à  la  France 
le  privilège  «  de  veiller  à  la  tranquillité  du  Maroc  et  de  lui 
prêter  son  assistance  pour  toutes  les  réformes  administrati- 
ves, économiques,  financières  et  militaires  dont  il  a  besoin  ». 
La  façon  libérale  dont  la  France  exerce  son  protectorat 
depuis  1912  doit  suffire  à  dissiper  aujourd'hui  les  méfiances, 

(1)  Cf.  E.  Rouard  de  Card,  Les  relations  de  r Espagne  el  du  Maroc, 
1905  ;  —  D.  J.  Becker  y  Gonzalez,  Tratados,  convenios  et  acuerdos- 
referrenîes  a  Marriiecos  y  la  Guinea  espanola,  1918. 

(2)  Voir  n°»  32  et  suivants. 
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et  malgré  les  difficultés  de  tous  genres  qui  nous  ont  assaillis 
de  1914à  1918,  la  comparaison  du  travail  effectué  dana 
les  zones  d'influence  respective  est  à  notre  avantage. 
C'est  une  raison  de  plus  pour  en  venir  à  la  théorie  de 
l'unité  de  souveraineté  sous  l'unité  de  protectorat. 

3. — Divisions  administratives  marocaines. — Cen'est 
pas  seulement  au  point  de  vue  international  que  cette 
unification  est  nécessaire.  Elle  s'impose  aussi  dans  l'intérêt 
même  de  la  souveraineté  intérieure  du  Sultan,  qui  n'a 
d'ailleurs  jamais,  depuis  longtemps,  exercé  son  commande- 
ment de  façon  aussi  étendue  que  denos  jours,les  opérations 
continuelles  de  nos  colonnes  mobiles  l'accroissant  sans  cesse. 
H  est  essentiel  qu'elle  soit  une  surtout  le  territoire  et  que 
ses  manifestations  ne  soient  pas  interprétées  de  façon  oppo- 
sée dans  chaque  zone  respective.  L'effort  de  la  France,  qui 
consiste  actuellement  à  pacifier  tout  le  pays  pour  le  sou- 
mettre au  Sultan,  chef  de  l'Empire,  ne  doit  pas  être  con- 
trarié ou  atténué  par  une  politique  différente  de  la  sienne. 
L'unité  du  Maroc  est  fonction  de  l'unité  de  souveraineté. 
Cette  seule  raison  dispense  d'en  invoquer  d'autres. 

Jadis,  le  Maroc  se  divisait  en  bled-el-anoua  ou  terre  con- 
quise par  la  force,  et  en  bled-ec-colha  ou  iewe  de  capitulation 
de  territoire  dont  les  habitants  se  sont  convertis  à  l'Islam 
pour  en  conserver  la  propriété  absolue  ;  ces  terres  étaient 
aussi  appelées  ard-d-Oanoun.  A  cette  division  ancienne  s'est 
substituée  une  autre,  qui  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule 
connue  aujourd'hui,  et  d'après  laquelle  le  Maroc  se  compose 
d'une  partie  soumise,  hled-el-Makhzen  et  de  régions  indé- 
pendantes, bled-es-Siba. 

a)  Les  tribus  soumises  à  radmhiistration  du  Makhzen  se 
classent  en  deux  catégories  :  les  tribus  guich  et  les  tribus 
naïba^  les  unes  et  les  autres  étant  des  tribus  arabes,  c'est- 
à-dire  d'origine  étrangère  au  pays.  Les  tribus  guich  étaient 
des  tribus  militaires  qui  fournissaient  au  Makhzen  des 
contingents  réguliers  et  permanents  à  la  place  d'impôts  ; 
les  tribus  naïba,  à  l'inverse,  n'étaient  pas  soumises  au  ser- 
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vice  militaire,  mais  payaient  l'impôt  de  la  naïba,  sorte  de 
taxe  de  remplacement.  Cette  distinction  est  appelée  à 
disparaître  par  suite  des  circonstances  nouvelles,  et  les 
tribus  giiich  ne  tendent  plus  qu'à  devenir  l'exception.  D'une 
façon  générale,  on  vise  à  simplifier  les  appellations  et  l'on 
n'oppose  plus  guère,  en  pratique,  que  les  tribus  Makhzen 
aux  tribus  du  bled-es-Siba. 

Chaque  tribu  makh.  en  est  administrée  par  un  gaîd, 
assisté,  en  général,  d'un  adjoint  ou  khalifa  ;  mais  elle  se 
divise  en  un  certain  nombre  de  fractions,  administrées 
elles-mêmes  par  un  cheikh,  nommé  par  le  qaïd  ;  ces  frac- 
tions se  subdivisent  à  leur  tour  en  plusieurs  sous-fractions 
qui  comprennent  chacune  plusieurs  douars  ou  dechra.  Que 
l'administration  soit  compliquée  dans  ces  conditions,  il  n'y  a 
pas  là  de  quoi  surprendre,  car  si  les  tribus  sont  déjà  par  elles- 
mêmes  très  nombreuses  —  on  a  dit  qu'il  n'existait  au  Maroc 
que  des  poussières  de  tribus  —  il  arrive  aussi  que  les 
territoires  sur  lesquels  s'exerce  le  commandement  des 
qaïds  soient  très  enchevêtrés.  Aussi  n'est-il  pas  rare,  par 
suite  d'enclaves  ou  d'îlots  de  tribus  étraiigères  sur  ses 
terres,  qu'un  gouverneur  n'ait  aucune  autorité  sur  des 
douars  qui  se  trouvent  à  côté  de  lui,  tandis  que  d'autres 
villages  situés  à  l'extrémité  d'une  région  lui  appartien- 
nent (1).  C'est  dire  que  l'organisation  de  l'administra- 
tion de  la  tribu  est  assez  irrégulière  au  Maroc  (2),  et  que  de 
nombreuses  réformes  y  sont  nécessaires.  Mais  il  faut  agir 
sans  hâte  et  avec  doigté. 

On  ne  peut  raisonnablement  demander  à  un  jeune 
Protectorat  de  métamorphoser  toutes  choses  en  si  peu 
d'années.  11  est  déjà  heureux  qu'à  défaut  d'une  améliora- 
tion complète  des  tribus  soumises  on  ait  déjà  réussi,  malgré 
la  guerre,  à  replacer  sous  la  souveraineté  effective  du  Sultan 
quantité  de  tribus  dissidentes.  Le  fait  ressort  parfaitement 

(1)  On  en  trouvera  de  nombreux  exemples  cités  par  les  auteurs. 
Cf.  Michaux-Bellaire  :  Archives  marocaines,  t.  XX,  p.  150  ;  J.  Goul- 
ven  :  Le  Cercle  des  Doukala  au  point  de  vue  économique. 

(2)  Voir  n°  25. 
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d'une  simple  comparaison  dans  les  superficies  de  territoires 
occupés  en  1908  et  en  1920  :  à  la  première  date,  ils  repré- 
sentaient 12.000  kilomètres  carrés  ;  cette  année,  ils  couvrent 
250.000  kilomètres  carrés,  non  compris  les  territoires  de  la 
zone  espagnole  (1). 

De  sorte  que,  à  l'heure  actuelle,  la  souveraineté  eiïective 
du  Sultan  s'exerce  sur  un  territoire  à  peu  près  grand  comme 
la  moitié  de  la  France  et  à  forme  de  trapèze  dont  la  grande 
base,  le  littoral  atlantique,  mesure  un  millier  de  kilomètres  ; 
son  front  nord,  de  l'Atlantique  à  Guercif  sur  la  Moulouya, 
se  développe  sur  300  kilomètres  ;  son  front  est,  de  Guercif 
à  Azilal,  dans  le  Grand  Atlas,  atteint  une  longueur  de 
500  kilomètres  ;  son  front  sud  enfm,  d'Azilal  à  Tiznit  et  à 
l'Atlantique,  dépasse  400  kilomètres.  On  peut  donc  dire, 
d'après  cette  délimitation,  que  toutes  les  grandes  plaines 
du  Maroc  sont  aujourd'hui  soumises  au  Makhzen  et,  phé- 
nomène curieux,  elles  sont  liabitées  surtout  par  des  étran- 
gers au  pays,  des  Arabes  ou  des  Berbères  arabisés.  En  com- 
mençant par  le  Nord  on  y  trouve,  en  effet,  le  Khlot,  le 
Gharb,  la  vallée  inférieure  du  Sebou  ;  les  Beni-Ahsen,  les 
tribus  des  environs  de  Fès  ;  la  plaine  du  Saïs,  les  Chaouïa, 
les  Doukkala,  les  Abda,  les  Chiadma,  les  Haha,  les  Rehamna , 
et,  dans  le  Maroc  oriental,  les  tribus  voisines  d'Oudjda, 
les  M'haïa,  les  Hamyan,  etc.  C'est  d'ailleurs  à  ces  tribus 
que  la  colonisation  européenne  aura  le  plus  à  faire  et  ce 
sont  elles,  par  conséquent, qu'il  importe  de  connaître  d'une 
façon  toute  particulière. 

b)  Ainsi,  par  suite  du  progrès  de  nos  colonnes  mobiles,le 
bled-es-Siba  se  résorbe  rapidement.  Ses  dernières  forte- 
resses sont  la  montagne  et  le  désert,  c'est-à-dire  partout  où 
l'accès  nous  est  difficile.  La  difficulté  ne  nous  arrête  pas 
cependant,  et  les  tribus  les  plus  farouches  sont  réduites 
peu  à  peu  par  un  emploi  judicieux  des  trois  moyens  mis  à 


(1)  Au  moment  de  l'établissement  du,Protectorat,  en  1912,  la  super- 
ficie occupée  était  de  88.000  kilomètres  carrés.  —  Cf.  Annuaire  éco- 
nomique  et  financier  du  Maroc,  1918-19,  p.  45. 
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notre  disposition  :  la  politique,  le  blocus  économique,  la 
iorce. 

Le  groupe  berbère  vit  dans  un  assez  grand  état  d'indé- 
pendance vis-à-vis  du  Sultan  dont  il  ne  reconnaît  que  le 
pouvoir  religieux.  Quant  au  gouvernement  central,  au 
Makhzen  chérifien,  il  l'ignore.  Dans  leur  état  d'indépen- 
dance politique,  les  tribus  berbères  ne  sont  cependant  pas 
inorganisées.  En  général,  elles  sont  groupées  par  çofSy 
c'est-à-dire  par  confédérations  de  tribus,  et  quelquefois 
par  lefs,  alliances  temporaires  qui 'peuvent  parfois  mettre 
aux  prises  les  gens  d'un  même  çoj  (1).  Ces  Berbères  passent 
pour  avoir  des  institutions  démocratiques.  Néanmoins 
leur  état  d'indépendance  est  tout  relatif,  et  il  arrive  bien 
souvent  que  les  tribus  puissantes  assujettissent  les  plus 
faibles.  L'amrar,  ou  grand  chef  berbère,  qui  a  su 
constituer  avec  ses  proches  un  véritable  pouvoir  cen- 
tral, sait  aussi  bien  que  le  Makhzen  exploiter  les  petites 
tribus. 

Le  Makhzen  chérifien  est  loin  d'ailleurs  de  se  désinté- 
resser de  la  question  berbère.  Bien  que  n'ayant  d'action 
que  sur  les  tribus  arabisées,  le  gouvernement  marocain, 
dont  les  actes  ne  s'inspirent  pas  de  la  plus  pure  doctrine 
islamique,  évolue  dans  le  sens  berbère.  Il  se  rend  parfai- 
tement compte  que  le  principe  d'un  gouvernement  absolu 
est  incompatible  avec  les  mœurs  berbères,  et  les  fonction- 
naires chérifiens,  qui  savent  le  rôle  capital  que  joue  la 
question  berbère  dans  l'existence  même  du  Makhzen,  en 
surveillent  atttentivement  les  manifestations.  Cette  sage 
politique  évitera  bien  des  déboires  et  on  ne  peut  qu'applau- 
dire  aux  efforts  de  tous  ceux  qui  cherchent  à  approfondir 
cette  question  berbère.  On  a  très  heureusement  agi  en  déci- 
dant, par  un  dahir  du  11  septembre  1914,  de  respecter  le 
statut  coutumier  des  tribus  de  race  berbère  que  les  progrès 
de  la  pacification  arrivent  à  rattacher  à  l'Empire  chérifien. 
C'est  pour  elles  qu'a  été  créée,  au  point  de  vue  administratif, 

(1)  Voir  n<»  96. 
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cette  division  des  tribus  dites  de  coutumes  berbères  et  qui 
comprend,  entre  autres,  les  tribus  : 

a)  Béni  Miir  ; 

b)  Guerouan  du  Sud  (Aissa  ou  Haddi,  Aït  KhoumaSy 
Aït  Ouallal  des  Ait  Lhassen,  Aït  ou  Aman  et  Aït  Amnasef 
des  Aït  Yazem  ;  Aït  Hammou  et  Aït  Yassen  des  Aït 
Ouikhilfen)  ; 

c)  Béni  Mguild  (Ighklaouen,  Aït  Abdi,  Aït  Omnasf)  ; 

d)  Zaian  (Aït  Zegougou,  Aït  Yagouh). 

c)  A  ces  populations,  qui  doivent,  un  jour  ou  l'autre,  accep- 
ter la  domination  du  Sultan,  il  faut  ajouter  un  autre  groupe 
ethnique  :  les  Israélites,  qui,  bien  que  constituant  une  caste  à 
part,  sontmélangés  territorialement  aux  Arabes  et  aux  Ber- 
bères. On  en  trouve  aussi  bien  dans  les  villes  du  littoral  que 
dans  les  villages  de  la  montagne.  Ils  dépendent,  en  pays  makh- 
zen,  du  Sultan,  tout  comme  les  Marocains.  Les  deux  races 
vivent  côte  à  côte  :  l'Arabe  ou  le  Berbère  étant  producteur, 
l'Israélite  se  faisant  commerçant.  Si,  au  point  de  vue  eth- 
nique, les  rapports  entre  les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas 
identiques  dans  les  plaines  et  dans  l'Atlas,  au  point  de  vue 
social  il  existe  une  dépendance  de  l'Israélite  vis-à-vis  du 
Marocain  :  le  mot  demmi,  par  lequel  sont  désignés  commu- 
nément les  Israélites,  veut,  en  effet,  dire  protégé.  C'est  pour 
mieux  assurer  cette  protection,  d'ailleurs  recommandée 
par  la  loi  religieuse,  que  les  Sultans  les  ont  rélégués  dans 
les  Mellah,  où  ils  ont  une  organisation  spéciale,  basée  sur 
la  communaufé,  qui  est  de  nature  politique  et  rehgicuse. 

C'est  un  peuple  en  voie  d'évolution  rapide.  Avec  l'éclo- 
sion  de  libertés  plus  grandes  depuis  l'instauration  du 
Protectorat,  les  Israélites  ne  restent  plus  habiter  dans  les 
quartiers  spéciaux  que  les  musulmans  leur  ont  aiïectés. 
Ils  ont,  par  contre,  conservé  leurs  coutumes  spéciales,  et 
le  gouvernement  français  leur  a  donné  un  magnifique 
témoignage  de  la  politique  libérale  qu'il  entend  suivre  à 
leur  égard,  en  facilitant  la  réorganisation  de  leurs  vieilles 
communautés  et  l'institution    de    tribunaux  rabbiniques- 

Telle  est,  dans  ses  lignes  générales,  la  situation  géogra- 
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phico-politique  du  Maroc  que  nous  avons  trouvée  lors  de 
notre  arrivée  dans  le  pays.  Elle  se  modifiera  à  notre  contact 
et  sous  notre  effort  colonisateur.  Les  données  qui  suivent 
montrent  l'œuvre  déjà  accomplie  dans  le  domaine  politique, 
juridique  et  économique.  Celle-ci  constitue  certainement, 
dans  son  ensemble,  un  monument  législatif  des  plus  re- 
marquables et  du  plus  haut  intérêt. 


CHAPITRE  II 

APERÇU  GÉNÉRAL  SUR  LES  TRAITÉS  CONXLUS 
ENTRE  L'EMPIRE  DU  MAROC  ET  LES  PUISSANCES 
ÉTRANGÈRES. 


Si  les  Puissances  étrangères  n'ont  pas  attendu  le xx^ siècle 
pour  nouer  des  relations  d'affaires  avec  le  Maroc,  on  peut 
du  moins  penser  que  leurs  rapports  diploniatiques  avec  cet 
empire  ne  remontent  pas  à  une  époque  très  reculée.  On 
n'a  relevé,  à  notre  connaissance,  aucun  acte  de  ce  genre 
pendant  le  moyen  âge  et  même  pendant  le  xvi^  siècle, 
alors  que  le  Maroc,  à  la  différence  des  trois  régences  d'Alger, 
de  Tunis  et  de  Tripoli,  n'avait  pas  reconnu  la  suzeraineté 
de  la  Porte  ottomane.  A  cette  époque  d'ailleurs,  soumis 
ou  non  à  l'autorité  de  la  Turquie,  les  États  barbaresques 
étaient  une  cause  d'effroi  pour  les  nations  chrétiennes  dont 
ils  menaçaient  les  intérêts  maritimes  et  commerciaux  :  les 
pirates  qui  sortaient  des  repaires  de  Salé,  d'Alger,  de  Tunis 
et  de  Tripoli  attaquaient  les  navires  dans  l'Océan  et  la 
Méditerranée.  C'est  pour  mettre  fin  aux  méfaits  de  ces 
forbans  devenus  trop  audacieux  que  les  États  européens 
durent  se  préoccuper  d'intervenir  au  Maroc. 

4.  —  U établissement  des  Européens  au  Maroc.  — 
Sous  ce  prétexte  les  Espagnols  s'installèrent,  dès 
la  fin  du  xv®  siècle,  sur  divers  points  de  la  côte  maro- 
caine (1).  Ils  prirent  Mélilla  en  1496,   Penon  de  Vêlez  en 

(1)  A  la  vérité,  les  Espagnols  ont  trouvé  dans  des  considérations 
religieuses  et  patriotiques  le  mobile  de  leur  croisade  contre  les  Maures. 
Dans  son  testament,  Isabelle  la  Catholique,  qui  venait  de  chasser  les 
Infidèles  de  Grenade,  avait  recommandé  à  ses  enfants  de  ne  point 
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1508  et  en  1564,  Alhucemas  en  1673,  et  devinrent  maîtres 
de  Ceuta  lorsqu'ils  annexèrent  le  Portugal  à  l'Espagne 
en  1580.  Ce  n'est  qu'en  1668  que  Charles  II  obtint  la  cession 
régulière  de  Ceuta,  qui  eut  le  titre  de  presi^/io majeur,  tandis 
que  les  autres  places  furent  appelées   présides  mJneures. 

Inspirés  du  même  esprit  de  croisade,  les  Portugais 
s'établirent  également  sur  le  littoral  marocain  où  ils  fon- 
dèrent des  fronteiras  ou  places  fortes,  qui  n'eur-ent  d'ailleurs 
qu'une  existence  éphémère.  En  quelques  années  ils  se  fixè- 
rent ainsi  à  Ceuta,  Qçar  ec  Ceghir,  Anfa,  Arzila,  Tanger, 
Mazagan,  Safi  et  Azemmour.  Mais  leur  domination,  com- 
mencée en  1437,  s'efîondra  complètement  en  1769  (1). 

Quant  aux  Français,  s'ils  n'occupaient  point,  à  cette 
époque,  de  rochers  ou  de  forteresses  au  Maroc,  leur  gouver- 
nement chercha  à  développer  ses  rapports  avec  le  Sultan. 
De  Mas-Latrie  indique  que  des  lettres  furent  écrites,  dès 
1282,  par  le  roi  du  Maroc  au  roi  de  France  (2)  ;  mais  ce 
fut  surtout,  dans  les  dernières  années  du  xvi®  siècle,  quand 
un  consul  français  fut  établi  au  Maroc,  que  nos  relations 
commerciales  avec  le  Maroc  devinrent  actives.  Bien  que  la 
lutte  contre  la  piraterie  se  poursuivît  âpre  et  continue,  un 
officier  de  la  marine  royale  française,  le  chevalier  de  Razilly, 
entreprit  d'améliorer  les  rapports  politiques  et  commer- 
ciaux entre  la  France  et  le  Maroc.  Ses  efforts  aboutirent 
à  la  conclusion  en  rade  de  Salé  du  traité  du  3  septembre 
1630.  Ce  traité  de  trêve  et  de  commerce  est  probablement 
le  premier  document  diplomatique  véritable  qu'on  puisse 
indiquer  dans  les  relations  du  Maroc  avec  les  Puissances 

cesser  de  conquérir  l'Afrique  et  s'était  même,  dans  un  codicille  ulté- 
rieur, inquiétée  de  pourvoir  aux  dépenses  que  devait  entraîner  cette 
guerre.  Les  successeurs  oublièrent  d'autant  moins  sa  recommandation 
qu'ils  furent  soutenus  par  le  sentiment  populaire,  hostile  aux  ennemis 
séculaires  de  la  religion  et  de  la  patrie. 

(1)  Voir  notre  ouvrage  :  La  Place  de  Mazagan  sous  la  dominalion 
portugaise  (1502-1769). 

(2)  Traités  de  paix  et  de  commerce  et  documents  divers  concernant  les 
relations  des  chrétiens  avec  les  Arabes  de  l'Afrique  septentrionale  au 
moyen  âge.  Prélace,  p.  viii. 
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étrangères.  Il  ouvre  l'ère  du  régime  célèbre  des  Capilula- 
lions.  A  partir  de  ce  moment,  en  efTet,  de  nombreux  traités 
ont  été  conclus  par  les  Sultans  et  se  sont  succédé  au  cours 
des  XVII®,  xviii^,  xix^  siècles  jusqu'à  nos  jours.  Nous  allons 
les  indiquer  rapidement,  car  cette  histoire  diplomatique 
n'oiïre  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif. 

I.  —  Traités  conclus  pendant  le  xvii®  siècle. 

5.  —  Traités  franco-marocains.  —  En  outre  de  l'acte 
que  nous  venons  de  mentionner,  il  faut  citer  pour  la 
France  les  quatre  traités  suivants  en  date  des  24  et 
17  septembre  1631  ;  18  juillet  1635,  29  janvier  1682, 
qui  correspondent  à  des  périodes  de  trêve,  jamais 
bien  longues,  car  la  clause  de  ne  pas  faire  de  nou- 
veaux prisonniers  à  l'avenir,  stipulée  cependant  dans 
chacun  d'eux,  n'était  jamais  observée.  Ces  traités  de  paix 
et  d'amitié,  conclus  à  l'époque  où  sévissait  la  piraterie 
barbaresque,  avaient  surtout  pour  but  de  prévenir  les 
violences  et  les  déprédations  des  corsaires.  Aussi  régle- 
mentaient-ils longuement  cette  question  (1).  Les  autres 
clauses  se  rapportaient  à  la  cessation  des  hostilités,  à  la 
libération  des  captifs,  à  la  restitution  des  prises,  aux  pré- 
rogatives et  attributions  des  consuls  français  à  l'éta- 
bhssement  des  sujets  respectifs,  à  la  liberté  rehgieuse  (2), 
au  commerce  et  à  la  navigation,  à  la  promesse  de  neutralité 
et,  enfin,  à  la  rupture  de  la  paix.  Une  simple  trêve  fut  encore 
conclue  en  1698  entre  l'amiral  de  la  flotte  m.arocaiiie  et  le 

(1)  On  en  trouvera  le  texte  dans  les  Traités  de  la  France  avec  les  pays 
de  V Afrique  du  Nord  de  M.  Rouard  de  Gard,  et  l'étude  historique  et 
juridique  dans  l'ouvrage  du  même  auteur  intitulé  :  Les  traités  entre 
la  France  et  le  Maroc. 

(2)  Il  est  dit  dans  le  traité  de  1630  «  que  audit  château  et  ville  de 
Salé,  il  y  aura  un  Consul  de  la  Nation  française  à  la  nomination  du 
dit  illustrissime  seigneur  Cardinal  de  Richelieu,  et  Jouira  des  libériez, 
franchises  et  prééminences  qu'ont  accoustumé  de  jouir  les  autres 
consuls  françois  avec  le  libre  exercice  de  la  Religion  Apostolique 
Romaine  avec  les  autres  François   >. 
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comte  d'Estrées,  commandant  de  l'armée  navale  de 
Louis  XIV.  C'est,  en  somme,  une  période  peu  importante  ; 
notre  diplomatie  s'emploie  presque  exclusivement  à  négo- 
cier de  temps  en  temps  le  rachat  de  captifs  chrétiens  et  à 
échanger  des  cadeaux,  des  compliments  ou  des  menaces 
sans  elîets. 

11,  —  Traités  conclus  pendant  le  xviii^  siècle. 

Au  cours  du  xviii®  siècle,  au  contraire,  on  relève  d'im-       -J 
portants  traités  qui  ont  été  signés  respectivement  par  la 
France  et  l'Espagne  avec  le  Maroc. 

6.  —  Convention  franco-marocaine  de  1767.  —  L'uni- 
que traité  qui  concerne  la  France  fut  conclu  avec  le 
fils  de  Moulay  Ismaël,  à  la  suite  du  bombardement  de  Salé 
et  de  Larache  (1765)  par  une  expédition  navale  que 
Choiseul  avait  envoyée  pour  réprimer  la  piraterie.  Signée 
le  28  mai  1767,  cette  convention  reproduisait  la  plupart 
des  clauses  du  traité  de  1682.  Sur  un  point,  toutefois,  elle 
portait  une  innovation  notable  :  pour  la  première  fois,  le 
«  droit  de  protection  »  à  l'égard  des  sujets  marocains,  em- 
ployés par  les  consuls  et  les  marchands  français,  nous  était 
expressément  reconnu  (1).  Par  la  suite,  c'est  à  ces  protégés 
que  l'on  a  donné  le  nom  de  censaux.  En  outre  de  la  protec- 
tion diplomatique  et  consulaire,  l'acte  traitait  des  questions 
relatives  aux  attributions  des  consuls  français  et  à  l'assis- 
tance maritime.  Ce  traité  est  le  dernier  intervenu  entre  la 
France  et  le  Maroc  sous  l'ancien  régime.  Au  point  de  vue 
commercial,  il  nous  accordait  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Cette  convention,  qui  constituait  un  acte 
diplomatique  assez  complet  et  incontestablement  en  pro- 

(1)  «  Ceux  qui  seront  au  service  des  consuls,  secrétaire,  interprète, 
courtiers  ou  autres,  tant  au  service  des  consuls  que  des  marchands, 
ne  seront  empêchés  dans  leurs  fonctions,  et  ceux  du  pays  seront  libres 
de  toute  imposition  et  charge  personnelle.  » 
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grès  sur  l'état  de  choses  antérieur,  présentait  beaucoup 
d'analogie  avec  celle  conclue,  à  la  même  date,  entre  l'Es- 
pagne et  le  Maroc. 

7.  —  Traités  hispano-marocains.  —  Après  la  fonda- 
tion des  présidios,  les  attaques  des  tribus  contre  les 
postes  espagnols  se  multiplièrent  pendant  plus  de  deux 
cents  ans.  Certains  d'entre  eux,  ayant  à  soutenir  des 
sièges  interminables  ou  à  repousser  de  rudes  assauts, 
ne  purent  être  sauvés  que  grâce  au  courage  de  leurs 
garnisons.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'échecs  successifs, 
notamment  après  la  levée  du  siège  de  Ceuta  en  1721,  que 
les  Marocains  comprirent  seulement  la  nécessité  de  vivre 
en  bons  termes  avec  l'Espagne.  Dans  leurs  attaques  il  se 
produisit  alors  une  accalmie  dont  le  roi  Charles  III  profita 
pour  régulariser  ses  relations  politiques,  commerciales  et 
maritimes  avec  le  Sultan.  Les  négociations  qu'il  entreprit 
dans  ce  but  aboutirent,  dans  la  seconde  moitié  du  xviii^  siè- 
cle, à  la  conclusion  de  trois  traites,  d'importance  inégale, 
mais  qui  se  confirmaient  et  se  complétaient  (1). 

Le  traité  de  paix  et  de  commerce,  signé  à  Marrakech 
le  28  mai  1767,  donnait  le  plus  possible  satisfaction  aux 
intérêts  sociaux  et  économiques  des  deux  pays.  Les  clauses 
se  rapportaient  à  la  délimitation  des  présides  (que  le  Sultan 
refusait  de  laisser  agrandir),  à  l'organisation  des  consulats, 
à  l'établissement  des  sujets  respectifs,  au  commerce,  à  la 
navigation,  à  la  pêche,  enfin  aux  déserteurs,  aux  réfugiés 
et  à  l'état  de  guerre.  Il  restait  muet,  par  contre,  sur  la 
question  de  la  protection  consulaire  et  était  peu  explicite 
sur  les  attributions  des  consuls. 

Quelques  années  après,  fut  signée  une  convention 
additionnelle  (30  mai  1780),  qui  réglait  en  même  temps  des 

(1)  Cf.  Del  Cantillo  :  Traîados,  convenios  y  declaraciones  de  paz  y  de 
comercio  de  1700  a  1843.  —  J.  Becker  y  Gonzalez  :  Traîados.  convenios 
y  acuerdos  referentes  a  marruecos  y  la  Guinea  espagnola.  —  Rouard 
de  Gard  :  Les  relations  de  V Espagne  el  du  Maroc  pendant  e  XVI 11^ 
cl  le  XIX^  siècle. 
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questions  spéciales.  Le  Sultan  et  le  roi  d'Espagne  s'y 
promettaient,  entre  autres  choses,  aide  et  assistance  réci- 
proques contre  leurs  ennemis  respectifs.  C'était  la  première 
fois  qu'on  voyait  pareille  clause,  le  dessein  que  Moulay 
Ismaël  avait  eu  de  former,  avec  Louis  XIV,  une  alliance 
offensive  contre  les  Espagnols  installés  au  ]\Iaroc  en  diverses 
places  n'ayant  pas  abouti  en  son  temps.  Cette  convention 
ne  produisit  d'ailleurs  pas  les  effets  escomptés.  Les  Maro- 
cains déclarèrent  de  nouveau  la  guerre  à  l'Espagne  en  1790, 
et  il  faut  attendre  l'année  1799  pour  assister  au  rétablisse- 
ment des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays. 

Le  traité  du  1^^  mars  1799  ne  faisait  d'ailleurs  que 
confirmer  expressément  les  deux  actes  antérieurs  ;  il  por- 
tait sur  les  mêmes  objets,  mais  ne  contenait  pas  des 
clauses  plus  claires  et  plus  explicites.  C'est  ainsi  que  les 
limites  du  camp  de  Ceuta  durent  rester  telles  qu'elles 
avaient  été  fixées  en  1782  d'un  commun  accord  ;  que  les 
droits  d'importation  dans  l'un  et  l'autre  pays  furent 
fixés  à  10  0/0  de  la  valeur,  tandis  que  ceux  d'exporta- 
tion furent  inscrits  à  un  tarif  assez  détaillé,  et  que  des 
monopoles  commerciaux  furent  concédés  à  des  établisse- 
ments espagnols  ;  de  même  qu'on  accorda  aux  Canariotes 
et  aux  Espagnols  le  droit  exclusif  de  pêche  depuis  Santa- 
Cruz  jusqu'au  Nord.  Enfin,  stipulation  nouvelle,  pour  le 
cas  de  guerre  entre  l'une  des  parties  contractantes  et  une 
tierce  puissance,  chacune  des  parties  promettait  à  l'autre 
d'observer  une  stricte  neutralité.  Ce  traité  jouit  longtemps 
d'une  grande  réputation  chez  les  juristes  et  les  diplomates, 
parce  que  dans  beaucoup  de  points  il  se  rapprochait  des 
traités  que  concluaient  entre  elles  les  puissances  chrétiennes 
et  qu'il  se  distinguait  des  traités  ordinaires  avec  les  États 
barbaresques  (1).  Il  faut  dire  aussi  qu'il  occupe  une  place 
importante  dans  l'histoire  des  relations  de  l'Espagne  et  du 
Maroc,  parce  qu'il  renferme  en  germe  presque  toutes  les 
concessions  et  les  garanties  que  l'on  retrouve  dans  les 

(1)  De  Martens  :  Recueil  général  de  traités,  t.  VI,  p.  580. 
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<;onventions  ultérieures.  Pratiquement,  c'est  lui  qui  a  régi, 
jusqu'à  l'important  traité  de  1861,  les  rapports  de  l'Es- 
pagne et  du  Maroc. 

III.  —  Traités  conclus  pendant  le  xix«  siècle. 

Ces  traités  paraissent  plus  complets  que  ceux  passés  aux 
■siècles  précédents.  Ils  ont  eu  pour  but  soit  de  régler  des 
rapports  de  voisinage,  soit  d'assurer  la  sécurité  de  la  navi- 
gation, du  commerce  ou  même  des  Européens  à  qui  ils  ont 
garanti  les  droits  et  privilèges  du  régime  des  Capitulations. 

8.  —  Convention  franco-marocaine.  —  La  diplomatie 
française  se  désintéressant  des  affaires  marocaines,  au- 
cune négociation  importante  rie  fut  entamée  avec  le 
Sultan  sous  la  Convention,  le  Directoire  et  l'Empire. 
En  180S  cependant,  notre  chargé  d'affaires  s'employa  à 
lui  faire  restituer  l'île  de  Pérégil  que  les  Anglais  avaient 
occupée  et  fortifiée  pour  interrompre  les  relations  de  l'Es- 
pagne avec  Ceuta.  Mais  c'est  surtout  sous  la  Restauration 
qu'il  fut  fait  quelques  efforts  pour  resserrer  les  liens  d'amitié 
entre  la  France  et  le  Moghreb  ;  par  deux  traités  en  date  des 
17  mai  1824  et  28  mai  1825,  nous  obtînmes  confirmation 
de  nos  traités  antérieurs,  notamment  de  celui  de  1767  qui 
restait  en  vigueur  et  conservait  toute  son  efficacité.  Notre 
politique  africaine  ne  commença  réellement  toutefois  à 
.s'intéresser  au  Maroc  qu'après  l'occupation  de  la  province 
d'Oran  et  la  lutte  avec  Abd-el-Qader. 

9.  —  On  sait  comment,  à  la  suite  d'un  incident  à  la 
frontière  d'Algérie  survenu  après  la  fuite  de  l'Émir  vers 
le  Maroc,  la  guerre  éclata  entre  le  Maroc  et  la  France. 
Le  6  août  1844,  le  prince  de  Joinville  ouvrit  le  feu  contre 
Tanger  dont  il  détruisit  les  fortifications,  et  quelques  jours 
après  bombarda  Mogador,  tandis  que  le  maréchal  Bugeaud 
qui  avait  pris  Oudjda  et  qui  s'était  ensuite  repHé  sur  Lalla- 
Maghnia,  livrait  et  gagnait  la  bataille  de  l'Isly.  L'Empereur 
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Abd-er-Rhaman  dut  faire  sa  soumission  et  conclure  à 
Tanger,  le  10  septembre  1844,  un  traité  qui  réglait  les  diffé- 
rends survenus  entre  les  deux  pays.  On  y  répétait  que  la 
France  bénéficiait  au  Maroc  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ;  on  s'engageait  à  délimiter  la  frontière  et  à 
procéder  à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  qui,  «  basé  sur 
les  traités  actuellement  en  vigueur,  aura  pour  but  de  les 
consolider  et  de  les  compléter,  dans  l'intérêt  des  relations 
politiques  et  commerciales  des  deux  Empires  ».  La  France, 
qui  n'obtenait  par  ce  traité  ni  réparations,  ni  garanties,  ni 
indemnités,  commença  par  délimiter  les  frontières  entre 
l'Algérie  et  le  Maroc,  lesquelles,  jusqu'en  1830,  avaient  été 
marquées  par  le  cours  de  la  Moulouya.  Si  le  traité  du  18  mars 
1845  n'a  pas  conservé  cette  frontière  qui  sépara  longtemps 
le  royaume  de  Fès  du  royaume  de  Tlemcen,  il  a  admis,  par 
contre,  un  mode  de  délimitation  arbitraire  qui  varie  à 
raison  de  la  nature  des  territoires  et  qui  suppose  la  division 
du  pays  en  trois  régions  distinctes.  Seule  la  première,  com- 
prise entre  la  Méditerranée  et  le  Teniet-es-Sassi,  comporte 
une  limite  territoriale  assez  mal  faite  d'ailleurs,  tandis  que 
les  deux  autres,  qui  s'étendent  du  Teniet-es-Sassi  à  l'oasis 
de  Figuig  (1)  et  au  delà  du  pays  des  Ksour  jusqu'au 
Sahara  n'ont  pas  été  délimitées  du  tout,  en  raison  du  peu 
de  valeur  qu'on  s'accorda  alors  à  leur  reconnaître  et  de 
la  confuse  imprécision  du  traité. 

Cette  convention  laissait  entière  notre  liberté  d'action 
sur  le  Gourara,  le  Touat  et  le  Tidikelt  que  le  gouvernement 
anglais  reconnut  plus  tard  être  placés  dans  l'hinterland  de 
nos  possessions  méditerranéennes  (2).  Elle  réglait,  au  con- 
traire, le  droit  d'asile  dans  des  conditions  telles,  qu'il  mettait 
obstacle  à  l'extradition  des  individus,  cependant  admise 
par  toutes  les  nations  civilisées.  Toutefois  à  l'égard  des 
tribus  dissidentes,  on  reconnaissait  à  chaque  État  un  droit 

(1)  L'article  5  réglait  le  partage  des  Ksour  :  Ich  et  Figuig  ont  été 
laissés  au  Maroc;  Aîn-Sfmifa,  Aïn-Sefra,  Asla,  Chettala,  El-Abiod, 
Bou  Seniroun,  Tiout  à  l'Algérie. 

(2)  Déclarations  du  6  août  1890,  article  2. 
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de  poursuite  sur  le  territoire  de  l'autre  État.  La  précaution 
ne  fut  pas  inutile,  car  la  délimitation  ayant  été  faite  d'une 
façon  aussi  arbitraire  qu'insuffisante,  des  conflits  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  produire  sur  la  frontière  entre  l'autorité 
française  et  les  tribus  marocaines. 

Sur  mer,  nous  eûmes,  au  cours  de  la  même  période,  à 
subir  les  attaques  des  pirates  Rifains  ;  mais  le  gouvernement 
français  ne  sut  pas  mettre  à  profit  ces  circonstances  pour 
procéder  à  l'occupation  des  confins  algéro-marocains. 
L'occasion  eût  été  bonne  cependant,  l'Espagne  étant  de 
son  côté  absorbée  par  l'expédition  de  Tétouan.  Aussi,  à 
défaut  de  gains  territoriaux,  dûmes-nous  nous  contenter 
de  la  signature  de  deux  conventions  avec  le  gouvernement 
marocain  ;  celles-ci  présentèrent,  il  est  vrai,  un  très  réel 
intérêt  pour  nous  à  l'époque.  La  première,  signée  le  19  août 
1863,  réglementait  l'exercice  du  droit  de  protection,  c'est- 
à-dire  qu'elle  facilitait  notre  commerce  en  maintenant  les 
privilèges  des  courtiers  indigènes  employés  par  nos  négo- 
ciants ;  la  seconde,  signée  le  31  mai  1865,  concernait  l'admi- 
nistration et  l'entretien  du  phare  du  cap  Spartel  :  l'éclai- 
rage de  l'entrée  du  détroit  donnait  la  sécurité  à  notre  ma- 
rine (1). 

10.  —  La  guerre  de  1870  et  son  issue  malheureuse  pour 
la  France  eut  une  répercussion  au  Maroc  et  porta  atteinte 
à  notre  prestige  et  à  nos  intérêts.  Le  gouvernement  chéri fien 
en  profita  pour  contester  même  le  droit  de  protection  qu'il 
nous  avait  reconnu  en  1863  et  en  1867.  A  l'instigation  de 
l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  Si  Mohamed  Bargach,  délégué 
du  Sultan  à  Tanger,  réclama  une  réglementation  plus 
stricte  de  ce  droit.  La  France  critiqua  ses  propositions  qui 
furent  néanmoins  soumises  aux  représentants  des  Puis- 

(1)  La  Belgique,  la  Sardaigne,  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Suède  ont  adhéré  au  règlement  du  19  août  1863.  —  L'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  les  Pays-Bas.  le  Portugal  et  la  Suède  ont  participé  à  la  con- 
vention du  31  mai  1865.  L'Allemagne  y  a  accédé  le  4  mai  1878. 
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sances  dans  une  conférence  réunie  à  Tanger  en  1879.  Quel- 
ques-unes d'entre  elles  furent  acceptées  à  l'unanimité,  alors 
que  d'autres  furent  réservées  pour  un  examen  ultérieur. 
C'est  de  cette  hostilité  vis-à-vis  de  l'action  française  au 
Maroc  qu'est  sortie  la  Conférence  qui  s'est  tenue  à  Madrid 
en  1880  et  à  laquelle  prirent  part  les  délégués  des  diverses 
Puissances,  y  compris  des  délégués  chérifiens.  Elle  aboutit, 
le  3  juillet,  à  l'adoption  d'une  convention  en  18  articles^ 
réglementant  la  protection  diplomatique  et  consulaire, 
l'acquisition  de  la  propriété  immobilière,  le  paiement  des 
impôts  agricoles,  la  médiation  des  employés  des  Légations 
et  Consulats,  la  naturalisation  étrangère  des  sujets  maro- 
cains. Elle  constitue  les  premiers  fondements  de  cette  «  in- 
ternationalisation )>  du  Maroc,  qui  a  fait  perdre  momentané- 
ment à  la  France  la  situation  privilégiée  qu'elle  y  avait 
occupée  jusque-là. 

Fort  heureuscment,ractivité  de  nos  agents  diplomatiques 
parvint  à  obtenir  de  la  cour  de  Fès  certains  avantages  pour 
nos  intérêts  politiques  et  économiques  au  Maroc.  Ainsi,, 
en  1881,  la  France  reçut  l'autorisation  d'étendre  sa  protec- 
tion aux  chorfas  d'Ouezzan  dont  l'influence  religieuse 
était  considérable  et  dont  le  concours  bienveillant  pou- 
vait nous  être  précieux,  alors  que  nous  ne  devions  trouver 
que  défiance  et  malveillance  de  la  part  du  Sultan  Moulay- 
Hassan  (1873-1894).  D'un  autre  côté,  bien  que  la  France 
bénéficiât  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  — 
ce  fut  le  seul  bénéfice  qu'elle  se  borna  à  invoquer  pendant 
longtemps  —  son  commerce  se  trouvait  gêné  par  des  droits 
très  élevés  et  de  nombreuses  prohibitions.  Pour  l'améliorer, 
notre  ministre,  stimulé  par  le  traité  de  1890  qu'avait  sa 
obtenir  la  diplomatie  allemande,  demanda  certains  chan- 
gements au  traité  de  commerce  que  nous  avions  conclu 
le  10  septembre  1844.  Les  négociations  aboutirent  rapide- 
ment, et  le  24  octobre  1892  intervint  une  lettre  chérifienne 
qui  réglait  l'application  de  notre  nouvel  accord  commercial 
et  nous  donnait  des  concessions  particulières  assez  impor- 
tantes. Pour  reconnaître  ces  avantages,  le  gouvernement 


—  23  — 

français  fut  autorisé,  par  une  loi  du  6  février  1893,  à  appli- 
quer le  tarif  minimum  aux  produits  marocains  entrant  en 
France  (1). 

Malgré  ces  échanges  de  bons  procédés  entre  gouverne- 
ments, la  piraterie  n'en  continua  pas  moins  son  cours  dans 
le  Rif,  tandis  que  des  troubles  éclatèrent,  sur  la  frontière 
algérienne,  jusqu'à  la  fin  du  xix^  siècle. 

11.  —  Accords  hispano-marocains.  —  Le  traité  de 
1799  améliora,  comme  nous  l'avons  vu,  les  relations 
de  l'Espagne  avec  le  Maroc.  Pendant  près  d'un  siècle, 
celles-ci  ne  subirent  aucun  changement  notable.  C'est 
tout  au  plus  si  l'on  peut  enregistrer  :  1°  l'accord  du 
25  août  1844  et  la  convention  de  Larache  du  6  mai  1845  qui 
réglèrent  à  l'amiable  plusieurs  litiges  relatifs  à  des  actes 
d'hostilité  commis  par  les  Marocains  et  à  des  réclamations 
présentées  par  le  gouvernement  espagnol  ;  2°  l'occupation 
des  îles  Zaffarines  par  l'Espagne,  effectuée  dans  le  but  de 
compléter  la  défense  de  Mélilla  (2)  (1848;  ;  3*^  la  convention 
du  24  août  1859,  relative  à  l'extension  des  limites  de 
Mélilla  et  à  la  protection  des  deux  présides  mineurs  de 
Penon^  et  d'Alhucemas.  Cet  acte,  qui  ne  disait  rien  de 
Ceuta,  tenue  pour  être  plus  en  sécurité  en  raison  du  carac- 
tère moins  turbulent  des  tribus  voisines,  ne  fut  ratifié  que 
plus  tard. 

Dès  le  mois  d'octobre,  en  efTet,  les  Marocains  ayant 
attaqué  Ceuta  amenèrent  les  Espagnols,  qui  avaient  épuisé 
les  moyens  diplomatiques,  à  déclarer  la  guerre  au    Sultan. 

(1)  Quelque  temps  auparavant,  un  accord  était  intervenu  entre  la 
France  et  l'Angleterre  (27-29  janvier  1892)  concernant  la  neutrali- 
sation du  sémaphore  du  cap  Spartel  ;  plusieurs  États  et  le  Sultan 
du  Maroc  y  ont  adhéré  par  la  suite. 

(2)  Nous  avons  hésité,  après  la  conquête  de  l'Algérie,  à  planter 
notre  drapeau'  sur  ces  rochers  déserts  dont  personne  ne  revendi- 
quait la  propriété  ;  ils  auraient  une  grande  importance  pour  nous, 
aujourd'hui,  puisque  les  îles  Zaffarines  sont  situées  à  l'embouchure 
de  la  Moulouya.  Sur  cette  question,  voir  Rouard  de  Gard  :  La  France 
et  les  autres  nations  latines  en  Afrique,  p.  129. 
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Forte  de  50.000  hommes,  l'armée  espagnole  fut  secondée 
par  mie  escadre  et,  en  quelques  semaines,  réussit  à  occuper 
Tétouan,  après  une  bataille  célèbre  (23  janvier  1860).  Elle 
s'avançait  sur  Tanger  par  le  difficile  passage  du  Fondaq 
d'Ain-Djida,  lorsque  l'action  diplomatique  de  l'Angleterre 
l'arrêta,  le  cabinet  de  Madrid  n'ayant  pas  su  lui  résister. 
Le  traité  définitif  fut  conclu  le  26  avril  1860.  Ainsi,  «  comme 
la  paix  de  Tanger  conclue  par  la  France  en  1844,  la  paix  de 
Tétouan,  conclue  en  1860  par  l'Espagne,  avait  été  dictée 
par  le  Foreign  Office,  qui  ne  pouvait  tolérer  l'occupation 
du  littoral  marocain  parune  autre  puissance  européenne  (1)». 

Ce  traité,  qui  fut  l'objet  de  commentaires  passionnés  (2), 
accordait  à  l'Espagne  une  indemnité  de  guerre  de  100  mil- 
lions, l'extension  du  territoire  de  Ceuta  «  jusqu'aux  lieux 
les  plus  convenables  pour  la  sûreté  et  la  défense  complète 
de  sa  garnison  »  (art.  2),  la  ratification  des  cessions  terri- 
toriales consenties  par  la  convention  du  24  août  1859,  la 
concession  à  perpétuité,  près  de  Santa-Cruz-la-Pequena, 
d'un  territoire  suffisant  «  pour  la  formation  d'un  établisse- 
ment de  pêcherie  comme  celui  que  l'Espagne  y  possédait 
autrefois  »  (art.  8),  l'établissement,  dans  la  ville  de  Fès, 
d'une  maison  de  missionnaires  espagnols,  la  promesse  d'un 
traité  de  commerce  «  par  lequel  tous  les  avantages  déjà 
accordés  ou  qui  seraient  accordés  à  l'avenir  à  la  nation  la 
plus  favorisée  seront  concédés  aux  sujets  espagnols^»  (art.  13). 
L'exécution  du  traité  fut  longue  et  laborieuse,  à  la  fois 
par  la  faute  du  Sultan  et  par  l'amoncellement  de  difficultés 
d'ordre  pratique.  Il  fut  même  nécessaire  d'ouvrir  de  nou- 
velles négociations  et  de  conclure  des  arrangements  tran- 
sactionnels qui  portèrent  :  sur  le  paiement  de  l'indemnité 
et  l'évacuation  de  Tétouan  restée  momentanément  comme 
gage  aux  mains  de  l'Espagne  (traité  du  30  octobre  1861  ) (3)  ; 

(1)  E.  Rouard  de  Gard  :  Les  relations  de  V Espagne  et  du  Maroc, 
p.  89. 

(2)  En  Espagne  on  disait  :  una  guerra  grande  y  una  paz  chica. 

(3)  Un  emprunt  de  426.000  livres  sterling  fut  conclu  à  Londres 
pour  payer  cette  indemnité.  Ck)mme  garantie,  le  Sultan  s'engagea  à 
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sur  la  nouvelle  délimitation  effective  de  Ceuta  et  de  Mélilla 
qui  permit  aux  Espagnols  d'organiser  un  système  de  défense 
plus  complet  et  plus  rationnel  (17  novembre  1860-26  juin 
1862  et  14  novembre  1863)  ;  sur  l'installation  de  troupes 
marocaines  à  proximité  des  présides,  et  enfin  sur  la  cession 
du  territoire  de  Santa-Cruz-la-Pequena, qu'une  commission 
a  fixé  arbitrairement  à  Ifni  en  1878  ;  cette  cession  ne  fut 
d'ailleurs  ratifiée  par  le  Sultan  qu'en  1883. 

Comme  suite  à  ce  traité  de  paix  qui  prévoyait  aussi  le 
prompt  rétablissement  des  relations  commerciales  entre 
l'Espagne  et  le  Maroc,  fut  signé,  le  20  novembre  1861,  un 
traité  dit  de  commerce,  malgré  qu'il  contînt  de  nombreux 
articles  relatifs  à  d'autres  questions. Ses  clauses  se  référaient 
en  effet  :  1°  aux  consulats  espagnols  ;  2°  à  la  protection 
espagnole  ;  3°  à  l'établissement  des  sujets  respectifs  :  séjour 
sur  le  territoire,  acquisition  de  propriétés  immobilières, 
transmission  de  biens,  paiement  de  dettes,  liberté  reli- 
gieuse, etc.  ;  4°  au  commerce  :  garanties  et  avantages 
accordés  aux  commerçants  (qui  bénéficient  déjà  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée),  conditions  d'importa- 
tion et  d'exportation,  régime  commercial  de  Ceuta  et 
Mélilla  (1)  ;  5°  à  la  navigation  :  admission  des  navires  dans 
les  ports,  droits  d'ancrage  et  de  pilotage,  police  de  naviga- 
tion, protection  du  service  postal,  sécurité  de  la  naviga- 
tion (2),  l'assistance  en  mer,  etc.  ;  6°  à  la  pêche  du  poisson 
et  du  corail.  On  peut  dire  que  par  ses  dispositions  très 
complètes,  il  constitua  un  acte  très  important  :  c'est  à  lui 
qu'on  se  référait  lorsqu'on  voulait  préciser  la  portée  du 
régime  des  «  capitulations  ».      ^ 


faire  remettre  à  un  commissaire  anglais  la  moitié  des  droits  de  douane 
de  tous  les  ports  de  l'Empire.  (Conventions  des  24  octobre  1861  et 
18  janvier  1862.) 

(1)  La  convention  du  31  juillet  1866  a  organisé  la  douane  de  Mélilla. 

(2)  En  exécution  de  cet  article,  le  Gouvernement  marocain  fit 
construire  un  phare  au  cap  Spartel.  La  direction  et  l'administration 
de  ce  phare  ont  été  confiées  aux  représentants  des  Puissances  étran- 
gères à  Tanger. 
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Tels  furent  les  principaux  actes  de  la  paix  de  Tétouan, 
On  peut  la  ranger  à  bon  droit  parmi  les  mémorables  événe- 
ments du  siècle,  car  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  s'est 
formé  et  développé  le  droit  conventionnel  qui  a  régi  jus- 
qu'à nos  jours  les  rapports  politiques  et  économiques  de 
l'Espagne  et  du  Maroc.  Cependant,  à  la  fin  du  xix^  siècle, 
ces  relations,  qui  se  développaient  de  façon  régulière,  fail- 
lirent encore  être  sérieusement  compromises  par  le  conflit 
dit  de  Mélilla,  qui  éclata  en  1893  et  provoqua  une  campagne 
pénible  et  coûteuse  pour  l'Espagne.  Le  conflit  put  enfin 
être  réglé  à  l'amiable  et  la  convention  du  5  mars  1894,  à 
laquelle  il  faut  ajouter  la  convention  additionnelle  du  24  fé- 
vrier 1895,  accorda  au  Cabinet  de  Madrid  des  réparations 
pour  le  passé,  ainsi  que  des  garanties  pour  l'avenir  (1). 

On  peut  s'étonner  que  le  résultat  de  ces  combats  et  de 
ces  négociations  n'ait  pas  été  considérable  pour  l'Espagne. 
A  la  fin  du  xix^  siècle,  cette  puissance  n'avait  pas  encore 
réussi  à  agrandir  ses  possessions  territoriales,  toujours 
limitées  aux  présides  ;  tout  au  plus,  leur  importance  mili- 
taire s'était-elle  un  peu  accrue  du  fait  de  l'occupation  des 
îles  Zafl'arines.  Et,  commercialement,  elle  était  devancée 
par  la  France  et  l'Angleterre,  malgré  les  facilités  que  lui 
donnaient  les  ports  de  Ceuta  et  de  Mélilla,  ou  que  lui  pro- 
curait le  traité  de  1861.  En  réalité,  sa  domination  ne  s*était 
pas  sensiblement  étendue  dans  le  Nord  du  Maroc  depuis 
la  fondation  des  présides.  Moins  que  la  France  encore, 
l'Espagne  sut  tirer  parti  des  avantages  qui  lui  furent 
concédés. 

12.  —  Traités  conclus  par  d'autres  puissances.  — 
Les    autres    Puissances    se    trouvaient   liées,  elles    aussi, 

(1)  Entre  temps;  l'Espagne  a  participé  aux  divers  actes  internatio- 
naux concernant  le  Maroc,  à  savoir  :  la  convention  du  31  mai  1865 
relative  au  phare  du  cap  Spartel  ;  celle  du  3  juillet  1880  sur  l'exercice 
de  la  protection  diplomatique  et  consulaire  ;  l'accord  des  27-29  jan- 
vier 1892  concernant  le  sémaphore  du  cap  Spartel  et  l'accord  des  3 
et  6  septembre  1899  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique. 
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envers  le  Maroc  par  des  traités  de  paix  et  d'amitié  plu& 
ou  moins  anciens,  qui  constituaient  un  régime  conven- 
tionnel assez  imparfait  et  incomplet.  Elles  cherchèrent 
également,  au  xix^  siècle,  à  les  remplacer  par  d'autres  qui 
fussent  conçus  dans  un  esprit  plus  moderne  et  qui  répon- 
dissent mieux  aux  besoins  du  commerce  international. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  les  diplomaties  étrangères  se  mon- 
trèrent aussi  actives  qu'avisées,  en  concluant  avec  l'Empire 
du  Maroc  tantôt  des  traités  de  juridiction  et  d'établisse- 
ment, tantôt  de  véritables  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation (1). 

C'est  ainsi  que  les  représentants  de  la  Sardaigne,  de 
l'Autriche  et  des  États-Unis  d'Amérique  ont  réussi  à  signer 
des  traités  de  la  première  catégorie.  Les  traités  du  30  juin 
1825  —  appHcables  à  l'Italie  —  du  19  mars  1830  et  du 
11  novembre  1836  non  seulement,  en  effet,  ont  touché  à  la 
liberté  de  trafiquer  et  de  naviguer,  mais  aussi  ont  réglé  la 
situation  des  conseils  et  la  condition  des  sujets  respectifs. 
Au  contraire,  ce  sont  des  traités  de  commerce,  très  avan- 
tageux parfois  que  conclurent,  à  la  suite  de  l'Angleterre 
(9  décembre  1856),  la  Hollande  (18  mai  1856),  la  Belgique 
(4  janvier  1862)  et  l'Allemagne  (îer  juin  1890).  Parmi 
ceux-ci,  deux  actes  sont  plus  particulièrement  intéressants,, 
à  savoir  :  le  traité  britannique  du  9  décembre  1856  et  celui 
du  1^'  juin  1890  conclu  par  l'Allemagne. 

Le  premier  fut  rédigé  pour  mettre  fin  aux  fantaisies  des 
Sultans  qui  jusqu'alors  avaient  agi  à  leur  guise,  tantôt 
modifiant  le  montant  des  droits  de  douane,  tantôt  prohi- 
bant l'importation  ou  l'exportation  de  certains  produits,  etc. 
Conclu  pour  cinq  années,  ce  traité  apporta  certains  chan- 
gements sur  les  points  suivants  : 

a)  La  perception  des  droits  d'ancrage  et  de  pilotage  fut 
régularisée  (art.  10  à  12)  ; 

h)    Les  droits  d'importation   furent  ramenés   au   taux 

(1)  On  en  trouvera  les  textes  dans  E.  Rouard  de  Gard  :  Les  trailés 
de  commerce  conclus  par  le  Maroc  avec  les  Puissances  étrangères. 
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de  10  0/0  de  la  valeur  des  marchandises  au  port  de  débar- 
quement (art.  7)  ; 

c)  Les  droits  d'exportation  furent  détermines  par  un 
tarif  annexé  et  réduits  d'une  façon  notable  (art.  7)  ; 

d)  Les  marchandises  dont  l'importation  était  prohibée 
furent  limitativement  énumérées  (art.  2)  ; 

e)  Le  droit  d'interdire  l'exportation  des  grains  et  autres 
articles  tarifés  fut  déterminé  (art.  5  et  7). 

Ce  traité  constituait  un  des  accords  internationaux  du 
Maroc.  On  avait  coutume  de  s'y  reporter,  comme  on  le 
faisait  par  le  traité  de  1861  avec  l'Espagne,  lorsqu'on  vou- 
lait définir  le  régime  des  capitulations.  A  la  même  date,  la 
Grande-Bretagne  conclut  un  traité  général  avec  le  Maroc 
dent  l'objet  fut  de  régler  la  situation  des  consuls  et  la  con- 
dition des  sujets  britanniques  dans  l'Empire  chérifien. 
Elle  essaya  encore,  en  1892,  d'obtenir  la  conclusion  d'un 
nouveau  traité  de  commerce  plus  favorable  à  ses  intérêts  ; 
cette  fois  elle  échoua  dans  son  entreprise. 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagne  (1),  dont  les  débuts  éco- 
nomiques au  Maroceurentlieuvers  1885,  on  peut  dire  qu'elle 
voulut  se  prévaloir  tout  de  suite  d'une  convention  plus 
récente,  plus  complète  et  plus  favorable  aux  intérêts  de  ses 
nationaux.  Sa  diplomatie  remporta  un  véritable  succès  en 
obtenant  du  Sultan  le  traité  du  l^r  juin  1890.  D'après 
celui-ci,  de  nouveaux  articles  furent  insérés  dans  le  tarif 
d'exportation,  en  même  temps  que  le  Sultan  renonça  au 
droit  de  prohiber  la  sortie  de  certains  produits  tarifés.  Il 
est  inutile  d'ajouter  que  l'Allemagne,  en  demandant  ces 
clauses,  n'avait  agi  que  dans  son  propre  intérêt. 

IV.  —  Traités  conclus  au  début  du  xx^  siècle  (2). 

Quels  que  soient  les  accords  qu'aient  pu  conclure  les 
Puissances  avec  le  Maroc,  cette  période  est  dominée  par 

(1)  C'est  entre  1890  et  1900  que  s'installèrent  à  Tanger  et  à  Casa- 
blanca les  principales  maisons  de  commerce  allemandes. 

(2)  Nous  recommandons   particulièrement   la  lecture  de  V Afrique 
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l'activité  de  la  diplomatie  française,  soit  à  l'égard  du  gou- 
vernement marocain,  avec  lequel  elle    s'est  entendue  pour 
améliorer  notre  situation  de  voisinage  dans  les  confins  du 
Maroc  oriental,  ou  faire  régner  l'ordre  dans  le  pays,  soit 
vis-à-vis  des  Puissances  européennes  plus  ou  moins  intéres- 
sées au  Maroc  et   auxquelles   il  était  nécessaire   de  faire 
recomiaître  les  droits  primordiaux  de  la   France,  grande 
puissance  africaine.  Jusqu'au  traité  de  protectorat  de  1912, 
toute  l'action  du  gouvernement  français  a  consisté  à  mener 
de  front  le  règlement  des  questions  intérieures  du  Maroc  et 
la  solution  des  difficultés  internationales  que  soulevait  la 
«  question  marocaine  »  issue  des  conférences  de  Madrid  et 
d'Algésiras  (1).  Aussi  n'est-ce  qu'au  prix  d'une  patience 
incalculable  et  d'une  politique  saine  et  loyale  que  la  France 
est  parvenue  à  établir  l'accord  entre  tous  les  pays  intéressés 
au  Maroc  et  dans  des  conditions  propres  à  sauvegarder 
leurs   intérêts   particuliers.    Néanmoins,   si   elle   réussit   à 
obtenir  le  désistement  politique  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie 
à  l'aide  de  compensations  que  nous  indiquerons,  elle  s'est 
vue  obligée  d'accepter  la  collaboration  de  l'Espagne  pour 
la  zone  septentrionale  du  Maroc  et  de  subir  des  «  hypo- 
thèques »  qui  ont  entravé,  jusqu'à  nos  jours,  son  action  au 
Maroc,  grâce  à  la  politique  agressive  de  l'Allemagne  que 
notre  attitude  conciliante  et  nos  concessions  ne  parvinrent 
jamais  à  apaiser.  Le  traité  du  28  juin  1919,  qui  a  apuré 
notre  situation  au  Maroc,  marque  en  même   temps  la  fin 
du  régime  des  capitulations. 

Nous  allons  donc  examiner  successivement  nos 
accords  :  1^  avec  le  Maroc  ;  2°  avec  divers  États  au  sujet  du 
Maroc. 


française,  organe  du  Comité  de  l'Afrique  française  et  du  Comité  du 
Maroc,  21,  rue  Cassette,  Paris,  aux  lecteurs  qui  voudraient  se  re- 
porter au  détail  de  la  lutte  pour  le  développement  de  l'influence 
française  au  Maroc  et  dont  le  Comilé  du  Maroc  fut  le  champion  le 
plus  avisé. 

(1)  Voir  numéro  21. 
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l^'  Accords  et  Tr ailés  franco-marocains . 

Avec  le  gouvernement  chéri fien,  nos  relations  ont  été 
tendues  à  diverses  reprises,  tant  dans  l'amalat  d'Oudjda 
qu'en  Ghaouïa,  et  en  dernier  lieu  à  propos  des  événements 
<ie  Fès  ;  l'année  1912  a  même  marqué  un  point  critique 
•dans  l'histoire  du  développement  de  notre  influence  au 
Maroc. 

13.  —  Protocole  de  Paris  el  accords  d'Alger.  —  A 
propos  de  la  frontière  du  Maroc  oriental,  le  traité  de 
paix  signé  à  Tanger,  le  10  septembre  1844,  entre  la  France 
et  le  Maroc  comportait  certaines  clauses,  notamment 
celles  des  articles  5  et  7,  qui  ne  furent  jamais  exécutées. 
Soit  par  néghgence  de  nos  agents  soit  par  l'inertie  du  Sultan, 
la  conclusion  d'un  nouveau  traité  général,  ainsi  que  la 
■délimitation  précise  et  complète  des  frontières  entre  l'Algé- 
rie et  le  Maroc,  étaient  restées  lettres  mortes  à  la  fm  du 
xix®  siècle,  au  détriment,  d'ailleurs,  de  la  tranquillité  de  la 
région  frontière  où  la  sécurité  de  nos  relations  ne  tarda 
pas  à  s'en  ressentir. 

Profitant  de  la  déhmitation  vague  donnée  par  le  traité 
de  1845,  les  tribus  marocaines  commencèrent  à  refaire 
dès  1900-1901  des  incursions  sur  le  territoire  algérien  et 
attaquèrent  à  plusieurs  reprises  nos  convois  et  nos  postes 
en  y  commettant  des  pillages,  de  telle  façon  que  la  situa- 
tion devenait  inquiétante.  D'autre  part,  à  la  suite  de  notre 
occupation  de  la  Zousfana  et  de  la  Saoura  pour  rattacher 
au  Sud-Oranais  les  oasis  du  Tidikelt,  du  Touat  et  du  Gou- 
rara,  comme  c'était  notre  droit,  nos  rapports  avec  le  Sultan 
s'étaient  tendus,  lorsque  survint  le  meurtre  du  colon  Pouzet 
(avril  1901).  C'est  alors  que  M.  Delcassé,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  résolut  d'en  finir  avec  ces  incidents 
qui  étaient  de  nature  à  troubler  les  bonnes  relations  des 
deux  pays  voisins  et  proposa  une  entente  au  Gouverne- 
ment marocain.  Celui-ci  envoya  à  Paris  une  ambassade 
solennelle  pour  régler  les  questions  pendantes  sur  les  bases 


—  31  — 

du  traité  de  1845,  et  c'est  de  là  que  sortirent  les  accords, 
connus  sous  les  noms  de  Protocole  de  Paris  (20  juillet  1901) 
et  d'Accords  d'Alger  (20  avril  et  7  mai  1902).  Le  premier 
plaçait  sous  notre  souveraineté  les  Ouled  Djerir  et  les  Douï 
Menia  ;  il  s'inspirait  d'une  politique  de  zones  d'influences. 
Les  accords  de  1902,  au  contraire,  faisaient  prévaloir  une 
politique  d'association.  Ces  actes  eurent  pour  principaux 
objets  :  l'établissement  de  postes  de  garde  et  de  douane  de- 
puis Teniet-es-Sassi  jusqu'à  Ich  et  Figuig,  et  depuis  Figuig 
jusque  sur  la  rive  occidentale  de  l'oued  Guir  ;  le  droit  pour 
certaines  tribus  d'opter  entre  l'autorité  marocaine  et  l'au- 
torité française  ;  la  consolidation  de  l'autorité  makhzé- 
nienne  sur  la  frontière,  «  le  gouvernement  français,  en 
raison  de  son  voisinage,  devant  lui  prêter  son  appui  en  cas 
de  besoin  »  ;  l'établissement  de  marchés  et  de  postes  chargés 
de  la  perception  des  droits  dans  les  régions  limitrophes. 

A  l'abri  de  toutes  ces  conventions,  que  nous  étions  les 
seuls  à  respecter,  les  pillards  du  Sud  marocain  s'en  donnè- 
rent à  leur  aise  ;  les  attaques  contre  nos  postes  du  Sud- 
Oranais  se  multiplièrent,  l'anarchie  se  généralisa.  Il  devint 
indispensable  d'intervenir.  C'est  au  colonel  Lyautey  que 
fut  confiée,  à  l'automne  1903,  la  difficile  mission  d'affermir 
notre  domination  dans  le  Sud-Oranais,  et  c'est  à  cette  date 
que  s'ouvre  vraiment  la  question  marocaine.  De  1903  à  1906, 
pour  protéger  nos  tribus  algériennes  soumises,  contre  les 
incursions  continuelles  des  bandes  marocaines,  le  général 
Lyautey  organisa,  dans  le  Sud-Oranais,  une  zone  de  cou- 
verture qui  porta  notre  occupation  sur  le  Guir,  à  Talzaza, 
à  Matarka  et  à  Berguent,  avec  une  action  s'étendant  jusque 
sur  les  rives  de  la  Moulouya. 

Par  son  interm.édiaire,  la  France  pratiqua  la  politique 
des  accords  dans  l'esprit  le  plus  large.  Le  Makhzenfit,au 
contraire,  preuve  de  mauvaise  volonté  et  d'impuissance.  En 
1905,  la  mission  Saint-René-Taillandier  ne  put  réussir,  par 
la  faute  de  l'Allemagne  qui  intervint  alors,  à  faire  accep- 
ter du  Sultan  un  programme  général  de  réformes,  et  les 
incidents  continuèrent  jusqu'à  ce  que  la  série  des  vexa- 
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lions  et  des  attentats,  tant  à  l'Est  qu'à  l'Ouest,  rendît 
nécessaire  l'occupation  d'Oudjda  (1)  et  de  Casablanca 
en  1907  (2),  puis  la  pacification  des  confins  algéro-maro- 
cains  et  de  la  province  des  Chaouia.  Ainsi,  parallèlement 
sur  les  deux  fronts,  s'est  poursuivie  l'œuvre  de  pénétra- 
tion marocaine,  en  même  temps  que  notre  progression  s'est 
accentuée  dans  le  Sud-Oranais,  sur  le  haut  Guir,  et  à 
Bou-Denib  où  les  bataillons  du  général  Allix  établirent 
notre  domination  à  la  fin  de  1908. 

Accords  du  4  mars  1910.  —  Un  nouvel  accord  fut 
signé  à  Paris  le  4  mars  1910,  relatif  à  la  région  fron- 
tière et  aux  Chaouïa.  En  ce  qui  concerne  la  région  fron- 
tière, cet  accord  avait  pour  objet  l'évacuation  éventuelle 
d'Oudjda,  des  Beni-Snassen,  de  Bou-Andae  et  de  Bou- 
Denib.  et  le  maintien  du  poste  français  ne  Bergucnt. 
Cette  évacuation  était  subordonnée  à  l'installation  d'une 
force  makhzénienne  organisée  pour  assurer  l'exécution  des 
accords  et  à  la  liberté  des  relations  commerciales.  En 
Chaouïa,  il  était  convenu  que  le  corps  d'occupation  éva- 
cuerait le  pays  si  des  conditions  analogues  étaient  rem- 
plies, restant  entendu  toutefois  que  la  force  marocaine 
serait  constituée  et  instruite  par  la  mission  militaire 
française  et  que  des  satisfactions  suffisantes  seraient  don- 
nées à  la  France  pour  le  remboursement  des  dépenses 
militaires  occasionnées  par  l'occupation  des  troupes  fran- 
çaises dans  l'Empire  chérifien.  Conformément  à  l'article  8, 
un  arrangement  financier  intervint  quelques  jours  après 
entre  la  France  et  le  Makhzen,  comportant  un  emprunt 
de  101  millions  de  francs  gagé  sur  les  principaux  revenus 
du  Maroc  et  destiné  au  règlement  de  créances  internatio- 
nales et  d'indemnités  fixées  par  la  Commission  de  Casa- 
blanca. Puis  brusquement  les  événements  nous  contrai- 
gnirent à  sortir  des  limites  de  notre  occupation,  où,  par 

(1)  Oudjda  fut  occupée  après  l'assassinat  du  docteur  Mauchamp 
(19  mars  1907). 

(2)  Casablanca  fut  occupée  après  l'assassinat  de  huit  ouvriers  fran- 
çais (30  juillet  1907). 


I 


—  33  — 

la  volonté  expresse  du  gouvernement  français  nous  étions 
tenus  enfermés.  La  révolte  de  Fès  en  1911,  qui  menaça 
les  colonies  européennes  et  nécessita  l'envoi  des  colonnes 
Moinier,  Brulard,  Gouraud,  nous  amena,  en  effet,  à  occu- 
per Meknès  et  Fès.  Ainsi  fut  marquée  une  nouvelle  étape 
de  la  conquête  marocaine,  caractérisée  par  la  signature  du 
traité  de  Protectorat  du  30  mars  1912,  que  nous  étudierons 
plus  loin  (1).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  cette  année-là, 
qui  semblait  couronner  notre  effort,  fut  critique  pour  nous  : 
les  massacres  de  Fès,  qui  survinrent  dès  avril  1912,  ont  été 
la  conséquence  du  traité,  tandis  que  les  troubles  qui  en 
résultèrent  furent  sur  le  point  de  compromettre  gravement 
notre  situation.  La  population  était  hostile  au  traité,  parce 
qu'elle  le  considérait  comme  une  vente  du  dernier  empire 
indépendant  de  l'Islam  orthodoxe  consentie  aux  chrétiens 
par  celui-là  même  qui  se  targuait  d'être  le  Sultan  de  guerre 
sainte.  Le  calme  ne  fut  rétabli  qu'après  le  combat  du 
1^^  juin  1912,  livré  par  le  général  Gouraud  pour  dégager 
Fès.  Depuis,  le  gouvernement  du  protectorat  a  consolidé 
les  frontières  et  étendu  son  occupation  sur  Marrakech  (1912) 
les  Beni-Mtir  et  le  Tadla  (1913),  Taza  et  Khenifra  (1914) 
à  1916).  Après  avoir  traversé  une  période  critique  en  août 
1914  (2),  il  a  poursuivi  son  effort  en  rétablissant  la  tranquil- 
lité dans  le  Sous  en  1917,  opérant  la  jonction  de  Meknès 
avec  Bou-Denib  par  le  Moyen  Atlas  ;  enfin  en  pacifiant  le 
Talbelt  en  1918  et  actuellement  en  soumettant  les  tri- 
bus de  l'Atlas. 

2°  Accords  conclus  avec  divers  Etats  au  sujet  du  Maroc. 

La  France  avait  un  intérêt  positif  à  s'établir  au  Maroc  ; 
elle  assurait  ainsi  le  maintien  de  l'ordre  dans  toutes  ses 
possessions  de  l'Afrique  du  Nord,  car  elle  avait  toujours  à 
redouter  au  Maroc  l'agitation  de  la  masse  musulmane  ou 
berbère  qui  aurait  pu  compromettre  ses  intérêts  et  ses  droits 

(1)  Voir  n"  24. 

(2)  Lorsque  le  général  Lyautey  reçut  l'ordre  d'évacuer  le  Maroc. 
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achetés  par  d'énormes  sacrifices.  Mais,  pour  être  maîtresse 
chez  elle,  il  lui  fallait  exclure  les  influences  étrangères.  De 
ce  côté  elle  devait  s'attendre  à  de  graves  difficultés.  Aussi, 
depuis  1900,  le  Gouvernement  français  a-t-il  cherché  à 
s'entendre  avec  les  Puissances  intéressées  au  règlement  de 
la  question  marocaine.  Des  négociations  ont  été  poursuivies 
dans  ce  sens  avec  l'Italie,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  l'Alle- 
magne, auxquelles  la  France  a  fait  certaines  concessions  et 
assuré  certains  avantages.  Ces  arrangements  ont  eu  pour 
objet  :  d'affirmer  l'intégrité  de  l'Empire  chérifien,  sous 
la  souveraineté  du  Sultan  ;  de  faire  reconnaître  les  droits 
et  intérêts  particuliers  respectifs  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne ;  de  sauvegarder  les  intérêts  économiques  des  autres 
puissances  contractantes  ;  de  maintenir  la  liberté  du  détroit 
de  Gibraltar. 

14,  —  France  et  Italie.  —  Par  des  explications 
échangées  les  14  et  16  décembre  1900  et  tenues  long- 
temps secrètes,  les  gouvernements  français  et  italiens  ont 
réglé  leurs  intérêts  respectifs  dans  la  Méditerranée  (1). 
C'est  un  protocole  de  désintéressement  mutuel,  aux  termes 
duquel  la  France  a  donné  à  l'Italie  la  garantie  qu'elle  ne 
songeait  pas  à  une  extension  territoriale  du  côté  de  Tri- 
poli et  a  vu,  en  retour,  ses  droits  reconnus  par  celle-ci  à 
l'égard  de  l'Empire  du  ^laroc.  Aussi  a-t-il  contribué  à  l'a- 
mélioration générale  de  la  situation  dans  la  Méditerranée, 
situation  qui  était  devenue,  depuis  notre  établissement  à 
Tunis,  «  la  pierre  angulaire  de  l'action  italienne  »,  comme 
l'a  écrit  notre  ambassadeur  à  Rome.  Désormais  toutes 
causes  de  trouble  et  de  malaise  étaient  dissipées  entre  les 
deux  pays.  Ceux-ci  ne  devaient  d'ailleurs  pas  en  rester  là. 
L'amitié  franco-italienne  se  fortifia  lorsque  les  négocia- 
tions du  l^r  novembre  1902  précisèrent  les  intérêts  des 
deux  puissances  à  Tripoli  et  au  ^laroc  et  affirmèrent  leur 

(1)  Voir  dans  L'Afrique  française,  janvier  1920,  p.  20  et  suivantes  : 
«  Les  Accords  franco-italiens  de  1900  et  1902  ». 
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désintéressement  mutuel.  L'Italie  nous  laissa  alors  libre 
de  développer,  comme  nous  l'entendions,  notre  sphère  d'in- 
fluence au  Maroc. 

15.  —  France  et  Angleterre,  —  De  leur  côté,  les 
gouvernements  français  et  britannique,  désireux  de  sup- 
primer, pour  l'avenir,  toute  cause  de  froissement  et 
d'irritation,  ont  estimé  qu'il  convenait  de  régler  simul- 
tanément toutes  les  questions  coloniales  litigieuses  en 
les  rattachant  les  unes  aux  autres.  Dans  cette  pensée,  ils 
décidèrent  que  le  règlement  de  la  question  de  Terre- 
Neuve  serait  lié  à  celui  des  questions  de  l'Afrique  occi- 
dentale et  centrale,  comme  celui  de  la  question  du  Maroc 
serait  lié  au  règlement  de  la  question  d'Egypte.  En  con- 
séquence, ils  signèrent  à  Londres,  le  8  avril  1904,  une  décla- 
ration aux  termes  de  laquelle  l'Angleterre  nous  laissait 
les  mains  libres  au  Maroc,  moyennant  l'abandon  de  nos 
droits  en  Egypte.  Elle  y  reconnaît  la  prépondérance  de  la 
France  et  déclare  qu'il  lui  appartient  d'établir  l'ordre  et  la 
tranquillité  dans  le  pays  et  de-  prêter  au  Sultan  son  assis- 
tance pour  toutes  les  réformes  administratives,  économiques 
financières  et  militaires.  Par  contre,  la  France  s'est  engagée  : 
lo  à  observer,  pour  une  période  de  trente  ans,  le  principe  de 
la  liberté  commerciale  au  Maroc  ;  2^  à  maintenir  le  libre 
passage  du  détroit  de  Gibraltar  ;  3°  à  garantir  les  intérêts 
espagnols  au  Maroc  et  à  se  concerter  à  ce  sujet  avec  l'Es- 
pagne. On  remarquera,  non  sans  intérêt,  que  cette  liqui- 
dation du  contentieux  colonial  entre  la  France,  l'An- 
gleterre et  l'Italie  a  suscité  d'abord  une  détente  politique 
entre  les  trois  pays,  puis  une  amitié  et  enfin  l'alliance 
qui  leur  a  permis  de  vaincre  le  militarisme  prussien.  Ce 
sont  des  actes  qui  font  honneur  aux  négociateurs. 

16.  —  France  ET  Espagne.  —  C'est  au  début  de  l'an- 
née 1899  que  s'est  manifesté  le  désir  d'un  rapprochement 
entre  la  France  et  l'Espagne  au  sujet  du  Maroc.  Les  deux 
puissances    avaient    en    vue    le    maintien    du    siaiu    quo 
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dans  la  Méditerranée  et  la  garantie  réciproque  de  l'inté- 
grité de  leurs  possessions  africaines.  Elles  ne  s'enten- 
dirent cependant,  à  cet  égard,  qu'après  l'engagement  pris 
par  l'Angleterre,  dans  l'accord  du  8  avril  1904,  de  n'en- 
traver en  rien  l'action  de  la  France  au  Maroc,  et  de 
prendre  en  considération  «  les  intérêts  que  l'Espagne 
tient  de  sa  position  géographique  et  de  ses  possessions 
territoriales  pour  prévoir  une  convention  entre  l'Espagne 
et  la  France  en  vue  de  régler  leur  action  respective  au 
Maroc  ». 

17.  —  De  1900  à  1912.  —  Ce  sont,  pour  ainsi  dire,  les 
principes  de  la  convention  passée  entre  Paris  et  Londres 
le  8  avril  1904  qui  ont  dirigé  les  négociations  entamées 
depuis  1899  entre  les  gouvernements  français  et  espagnol, 
et  terminées  par  la  signature  du  traité  du  3  octobre  1904 
et  du  protocole  additionnel  du  1^^  septembre  1905.  Les 
deux    gouvernements    reconnurent    qu'ils    s'étaient    mis 
d'accord    pour    fixer    l'étendue    de    leurs    droits    et    la 
garantie   de   leurs   intérêts   au   Maroc.   Cette   déclaration 
fut   accompagnée    d'un   arrangement   qui,   au   cours    des 
quinze  premières  années,  ne  pouvait  être  publié  qu'après 
accord    des    deux    gouvernements.    La    France    et    l'Es- 
pagne y   fixaient  leurs   zones   d'influence   respective   au 
Maroc  tant  dans  le  Nord  que  dans  le  Sous.  Le  gouverne- 
ment espagnol  avait  tenu  à  cette  double  délimitation  pour 
éviter  toute  apparence  de  condominium  et  pour  intéresser 
chaque  puissance  à  travailler,  sous  l'autorité  du  Sultan, 
aux  progrès  matériels  de  l'Empire  chérifien.  Dans  chaque 
zone,  la  France  et  l'Espagne  se  garantissaient  respective- 
ment leurs  droits.  Pendant  la  première  période,  qui  ne 
pouvait  excéder  quinze  ans,  l'Espagne  s'interdisait  d'exer- 
cer son  action  sans  accord  préalable  avec  la  France,  qui, 
de  son  côté,  devait  prévenir  le  gouvernement  espagnol  pour 
tous  les  actes  du  Sultan  intéressant  la  sphère  d'influence 
espagnole.  A  l'expiration  des  quinze  ans,  l'action  de  la 
France   ne   pouvait   plus   s'exercer   dans   la   même   zone 


—  37  — 

•qu'après  entente  avec  le  gouvernement  espagnol.  Enfin, 
si  l'état  politique  du  Maroc  venait  à  se  modifier,  ou  si, 
pour  une  cause  constatée  par  les  deux  parties,  le  maintien 
du  staiu  quo  devenait  impossible,  chaque  nation  aurait 
toute  latitude  d'agir  dans  la  région  qui  lui  était  attril)uée. 
D'autre  part,  divers  articles  de  la  convention  visaient  des 
questions  économiques,  telles  que  les  douanes,  les  entre- 
prises de  travaux  publics  et  les  mines,  qui  étaient  réglées 
dans  un  esprit  de  mutuelle  collaboration  entre  les  nationaux 
des  deux  pays.  Il  était,  en  outre,  stipulé  que  les  écoles  et 
établissements  espagnols  seraient  respectés.  La  ville  de 
Tanger  devait  garder  «  le  caractère  spécial  que  lui  donnent 
la  présence  du  Corps  diplomatique' et  ses  institutions  muni- 
cipales et  sanitaires  ».  Pour  terminer,  l'Espagne  s'engageait 
■à  n'aliéner  et  à  ne  céder  sous  aucune  forme,  même  à  titre 
temporaire,  tout  ou  partie  des  territoires  compris  dans  sa 
zone. 

La  France  et  l'Espagne  en  étaient  arrivées  à  cette  entente 
quand  se  produisirent  les  événements  qui  amenèrent  la 
réunion  de  la  Conférence  internationale  d'Algésiras  (1). 
Avant  de  prendre  part  à  ses  délibérations,  la  France  et 
l'Espagne  commencèrent  par  se  concerter  sur  l'attitude 
qu'elles  tiendraient  à  la  Conférence  pour  la  défense  com- 
mune de  leurs  intérêts.  Leur  accord  fut  constaté  par  un 
<^change  de  lettres  datées  du  1^^  septembre  1905,  qui 
précisaient,  en  même  temps,  certains  détails  d'application 
de  la  convention  du  3  octobre  1904.  C'est  ainsi  que  les  deux 
puissances  s'attribuaient  la  police  des  ports,  adoptaient  de3 
mesures  pour  la  répression  et  la  surveillance  de  la  contre- 
bande des  armes,  réglaient  le  concours  de  leurs  nationaux 
dans  les  entreprises  marocaines  et  prévoyaient  l'organisa- 
tion d'une  banque  d'État  à  la  constitution  de  laquelle  parti- 
ciperaient les  deux  nations.  On  verra  plus  loin  que  la  Con- 
férence d'Algésiras  aboutit  à  ce  condominium  qu'on  avait 
A^oulu  éviter  en  1901.  En  ce  qui  concerne  la  police  chéri- 

<1)  Voir  n°  19. 
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fienne,  par  exemple,  il  lui  donnait  un  cadre  d'instructeurs 
français  à  Rabat,  Mazagan,  Safi  et  Mogador,  et  d'instruc- 
teurs espagnols  à  Tctouan  et  à  Larache  ;  le  cadre  était 
mixte  à  Tanger  et  à  Casablanca,  avec  un  commandant 
français  dans  la  première  ville  et  un  commandant  espagnol 
dans  la  seconde.  Par  suite  de  la  constitution  de  la  Banque 
d'État,  qui  admettait  la  participation  du  consortium  des 
banques  signataires  du  contrat  d'emprunt  du  12  juin  1904, 
la  France  et  l'Espagne  détenaient  respectivement  une 
part  d'influence  sur  la  gestion  des  intérêts  financiers  du 
Maroc,  etc. 

En  août  1907,  le  Gouvernement  français  fut  obligé,  à 
la  suite  d'attentats,  de  faire  occuper  militairement  Casa- 
blanca. L'incident  se  produisait  quelques  mois  après  que 
la  France  et  l'Espagne  avaient  jugé  à  propos  d'affermir 
leur  entente  par  une  nouvelle  déclaration  :  celle-ci  porte 
la  date  du  16  mai  1907.  Les  deux  puissances,  après  avoir 
posé  le  principe  du  maintien  du  statu  quo  territorial  dans 
la  Méditerranée  et  sur  les  côtes  de  l'Atlantique,  se  décla- 
raient résolues  à  conserver  intact?  les  droits  qu'elles  avaient 
sur  leurs  possessions  insulaires  et  maritimes.  Dans  le  cas- 
de  circonstances  susceptibles  de  modifier  le  statu  quo  terri- 
torial, la  France  et  l'Espagne  s'engageaient  à  se  concerter 
sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  ;  cette  dernière  clause 
se  bornait  à  renouveler  et  à  préciser,  sans  doute  en  vue 
d'éventualités  que  l'état  de  troubles  du  Maroc  faisait 
présumer  prochaines,  les  engagements  acceptés  dans  les 
traités  précédents.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  veille  de  notre 
intervention  à  Casablanca,  la  France  n'avait  pas  manqué 
de  s'y  conformer.  Elle  s'était  adressée  à  l'Espagne,  qui  avait 
pour  mission  de  contribuer  à  l'exercice  de  la  police  mixte  à 
Casablanca,  pour  lui  demander  d'envoyer,  en  même  temps 
que  nous,  un  contingent.  Le  4  août  1907,  M.  Pichon,  dans 
une  circulaire  adressée  aux  représentants  des  grandes 
puissances,  affirmait  son  intention  «  d'agir  en  parfait  accord 
avec  l'Espagne  )>.  C'était  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
police  mixte  du  port  de  Casablanca  avait  pour  inspecteur 


I 


—  39  — 

en  chef  un  officier  espagnol.  Les  deux  nations  continuèrent 
à  agir  de  concert,  tant  que  les  opérations  de  Casablanca 
conservèrent  leur  caractère  de  police.  Mais  quand  le  Gou- 
vernement français  fut  obligé  par  les  événements  d'adopter 
un  programme  plus  étendu,  l'Espagne,  pour  des  raisons  de 
politique  propre,  ne  crut  pas  devoir  s'associer  à  notre  inter- 
vention. C'est  ainsi  que  fut  interrompue  la  collaboration 
qui,  normalement,  dérivait  de  l'application  des  traités,  et 
qui  avait  été  fidèlement  pratiquée  pendant  près  de  quatre 
ans. 

Pendant  que  l'occupation  militaire  de  la  France  se  déve- 
loppait eu  Chaouïa,  l'Espagne  prit,  de  sa  propre  initiative, 
certaines  mesures  de  protection  qu'elle  jugea  sans  doute 
nécessaires  dans  sa  sphère  d'influence,  mais  qui  n'appa- 
rurent pas  toujours  conformes  aux  accords  de  1904.  Les 
débarquements  de  troupes  espagnoles  sur  le  rivage  de 
Mar-Chica  et  au  Cap  de  l'Eau,  en  1908,  revêtirent  notam- 
ment ce  caractère.  Le  Gouvernement  français  se  borna  à 
faire  alors  des  réserves  amicales,  en  marquant  son  constant 
désir  de  ménager  les  susceptibilités  espagnoles. 

Les  progrès  de  la  France  au  Maroc  ne  pouvaient  manquer 
d'entraîner  certains  règlements  d'intérêts  avec  d'autres 
puissances.  L'Angleterre  ayant  renoncé,  par  le  traité  du 
8  avril  1904,  à  apporter  la  moindre  entrave  à  notre  poli- 
tique marocaine,  nous  avions  à  entrer  en  conversation  avec 
l'Allemagne.  C'est  pour  répondre  à  cette  préoccupation, 
que  les  gouvernements  français  et  allemand  arrêtèrent  les 
termes  de  la  déclaration  du  8  février  1909,  à  laquelle  l'Es- 
pagne demeura  étrangère.  Cette  déclaration,  tout  en  main- 
tenant le  principe  de  l'égahté  économique,  avait  pour 
caractéristiques  de  reconnaître  «  les  intérêts  politiques 
particuliers  de  la  France  »  que  le  Gouvernement  allemand 
se  déclarait  «  décidé  à  ne  pas  entraver  ».  Elle  indiquait,  en 
outre,  que  les  deux  gouvernements  «  chercheraient  à  asso- 
cier leurs  nationaux  dans  les  affaires  dont  ceux-ci  pourraient 
obtenir  l'entreprise  ».  Cette  simple  énonciation,  qui  sem- 
blait n'avoir  d'autre  portée  que  celle  d'un  désir  d'entente 
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entre  les  deux  puissances,  fut  plus  tard  invoquée,  on  le  sait, 
par  l'Allemagne,  comme  la  condition  même  de  la  validité 
des  accords  du  8  février  1909.  Cette  déclaration  choqua, 
d'autre  part,  l'Espagne  qui  ne  manqua  pas  d'accentuer  son 
attitude  réservée  à  notre  égard.  Elle  s'empressa  même 
d'agir  avec  rapidité,  par  une  intervention  armée  dans  le  Rif, 
parallèlement  à  celle  que  nous  exercions  en  Chaouïa  (1). 
Bien  plus,  au  traité  franco-marocain  du  4  mars  1910,  qui 
nous  reconnaissait,  avec  les  garanties  correspondantes,  une 
créance  de  70  millions  à  titre  de  remboursement  de  nos 
dépenses  militaires,  elle  répondit  bientôt  par  le  traité  his- 
pano-marocain du  9  novembre  1910,  qui,  entre  autres  dispo- 
sitions, fixait  à  65  millions l'indemnitémilitairede  l'Espagne 
et  lui  donnait,  pour  sûreté,  55  0/0  des  droits  de  redevances 
prévus  par  le  règlement  minier.  ^Un  peu  plus  tard,  quand 
l'anarchie  marocaine  nous  obligea  à  aller  à  Fès,  l'Espagne  se 
considéra  comme  libérée  des  obligations  du  traité  de  1904. 
C'est  ainsi  qu'elle  occupa  successivement  El-Kçar  et 
Larache,  sans  accord  préalable  avec  nous.  Notre  gouverne- 
ment protesta  sans  se  départir  de  ses  intentions  concilia- 
trices. Mais,  lorsque  survint  après  l'incident  d'Agadir 
(1^'  juillet  1911),latension  de  nos  rapports  avec  l'Allemagne, 
on  put  craindre  que  la  politique  marocaine  de  l'Espagne 
n'en  fût  impressionnée.  Cependant, les  deux  gouvernements, 
français  et  espagnol,  voulant  éviter  tout  prétexte  de  con- 
flit entre  leurs  agents  respectifs,  eurent  la  sagesse  de  con- 
clure, le  26  juillet  1911,  un  modus  vivendi,  dont  les  points 
essentiels  peuvent  se  résumer  ainsi  :  liberté  de  circulation 
pour  les  Européens  dans  les  deux  zones,  interdiction  pour 
nos  méhallas  de  franchir  le  Loukkos  sans  autorisation  du 
gouverneur  d'El-Kçar,  renonciation  réciproque  à  enrôler 
les  indigènes  déserteurs  des  troupes  de  police  dépendant  de 
la  nation  contractante.  Cette  détente  prépara  heureuse- 
ment nos  négociations  avec  l'Allemagne  et  nous  pûmes, 

(1)  Sur  tous  ces  incidents,  consulter  l'article  de  M.  Tardieu  :  France 
el  Espagne  {Revue  des  Deux  Mondes,  numéro  du  l"  décembre  1912). 
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après  l'accord  du  4  novembre  1911,  nous  retourner  tranquil- 
lement vers  l'Espagne  pour  concilier  le  contrôle  et  la  pro- 
tection de  la  France  étendus  à  tout  le  Maroc,  avec  les 
limitations  qui  résultaient  de  la  déclaration  et  de  la  con- 
vention franco-espagnoles  du  3  octobre  1904. 

17  bis.  —  Trailé  du  27  novembre  1912.  —  Tel  est  l'en- 
chaînement des  faits,  des  négociations  et  des  traités  qui  ont 
posé  les  termes  du  problème  que  la  France  et  l'Espagne 
avaient  à  résoudre  pour  régler,  au  Maroc,  leurs  droits  et 
leurs  pouvoirs  respectifs,  en  même  temps  que  leurs  rapports 
réciproques,  sans  porter  atteinte  aux  engagements  pris  soit 
par  le  Makhzen,soit  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  intéres- 
sées, vis-à-vis  des  puissances  signataires  de  l'acte  d'Algésiras 
et  spécialement  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  En  somme, 
il  fallait  fixer  les  limites  de  la  zone  française  et  de  la  zone 
espagnole  en  prenant  pour  base  le  traité  du  3  octobre  1904, 
mais  en  réclamant  à  l'Espagne,  sous  forme  de  supplément 
territorial,  une  participation  équitable  aux  sacrifices  consen- 
tis par  la  France  pour  consolider  au  Maroc  la  situation  des 
deux  puissances.  Il  fallait  aussi  respecter  la  souveraineté 
du  Sultan  sur  tout  le  Maroc,  maintenir  l'unité  douanière, 
conserver  intactes  les  garanties  accordées  aux  créanciers 
du  Makhzen,  assurer  à  la  Banque  d'État  toute  son  action 
territoriale,  appliquer  uniformément  le  monopole  des 
tabacs.  Cependant  l'Espagne  manifestait  le  désir  légitime 
d'exercer,  sur  sa  zone,  un  droit  de  tutelle  et  d'administra- 
tion, affranchi  de  toute  dépendance  envers  nous.  Il  était, 
d'ailleurs,  dans  l'intention  même  de  la  France  de  restreindre 
sa  responsabilité  à  sa  propre  zone,  et  d'éviter,  pour  la  sécu- 
rité de  ses  relations  avec  l'Espagne,  les  pouvoirs  concurrents 
et  les  attributions  confondues  sur  un  même  territoire.  Mais 
ce  fait  montre  la  contradiction  des  intérêts  existants  et  les 
difficultés  d'interprétation  que  devaient  rencontrer  de 
nouvelles  négociations.  Pour  les  résoudre  il  fallait  s'efforcer 
d'accorder  les  clauses  de  la  convention  nouvelle  avec  le 
traité  franco-anglais  du  8  avril  1904,  avec  l'acte  d'Algésiras 
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et  le  traité  franco-allemand  de  1911,  afin  de  ménager,  en 
outre,  de  la  part  des  puissances,  une  adhésion  qui,  reconnais- 
sant à  l'Espagne,  comme  à  la  France,  sa  sphère  d'action  et 
sa  responsabilité,  pouvait  seule  donner  une  pleine  valeur 
à  l'œuvre  accomplie.  On  devait,  d'autre  part,  profiter  de 
la  circonstance  pour  effacer  toute  trace  d'équivoque  ou  de 
malentendu,  et,  par  des  accords  conclus  sans  arrière-pensée, 
ouvrir  aux  deux  nations  latines  une  ère  de  confiance  et 
d'entente.  Ces  préoccupations  se  sont  traduites  par  des 
concessions  mutuelles  qui  apparaissent  à  chaque  disposi- 
tion du  traité  du  27  novembre  1912. 

Dans  ce  traité  on  trouve  deux  séries  de  questions  ;  l'une 
comprend  les  clauses  d'ordre  politique,  l'autre  réunit  les 
accords  d'ordre  économique  ou  financier. 

18.  —  Clauses  politiques.  —  Au  point  de  vue  territo- 
rial, la  nouvelle  délimitation  nous  a  donné  des  compensa- 
tions comme  participation  aux  sacrifices  que  nous  avons  con- 
sentis nous-mêmes  à  l'Allemagne.  La  vallée  de  l'Ouergha 
représente  pour  la  France  une  valeur  à  un  double  point  de 
vue  :  la  région,  d'une  fertilité  remarquable,  paraît  appelée 
à  fournir,  en  même  temps  qu'une  production  agricole 
intense,  de  précieuses  richesses  minières.  En  outre,  la  vallée 
de  l'Ouergha  étend  au  nord  de  Fès  notre  zone  qui,  sans  cette 
concession,  aurait  eu  une  limite  vraiment  trop  rapprochée 
de  la  capitale  politique  du  Maroc,  à  tel  point  que  l'applica- 
tion stricte  du  traité  de  1904  eût  attribué  à  la  zone  espagnole 
les  territoires  des  tribus  dont  les  qaïds  résident  à  Fès.  Du 
côté  d'Ifni,  les  vastes  territoires  auxquels  l'Espagne  a 
renoncé  en  notre  faveur  renferment  peut-être  dans  leur 
partie  septentrionale,  comme  le  prétendent  certains  explo- 
rateurs, des  richesses  minérales  ;  ils  ont  pour  nous,  dans  tous 
les  cas,  l'avantage  de  faciliter  nos  communications  avec  la 
Mauritanie  par  la  voie  de  terre,  en  même  temps  qu'ils  nous 
donnent  l'accès  de  l'océan  Atlantique  sur  une  longueur  sup- 
plémentaire de  150  kilomètres  environ  dans  la  région  du 
Sous.  Aux  deux  extrémités  de  la  zone  espagnole,  une  inter- 
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prétation  favorable  du  traité  de  1904  nous  a  valu  des  recti- 
fications de  frontière  qui  élargissent  notre  zone  jusqu'au 
gué  de  Mechra  Klila  inclusivement,  sur  la  Moulouya,  et 
jusqu'au  35°  parallèle  dans  la  basse  vallée  du  Loukkos.  Les 
régions  attribuées  aux  deux  puissances  n'étaient  pas  assez 
connues  et  les  cartes  que  l'on  possédait  manquaient  trop 
de  précision  pour  qu'on  ait  pu  prétendre  dans  l'accord  à 
une  délimitation  définitive.  On  en  a  cependant  fixé  les 
points  de  repère  avec  une  approximation  suffisante  pour 
que  la  commission  technique  instituée  par  l'article  4  et 
composée  en  nombre  égal  de  Français  et  d'Espagnol  pût 
accomplir  sa  mission  sans  crainte  de  graves  difficultés. 
Enfin,  il  importe  de  signaler  une  dernière  disposition  rela- 
tive au  statut  territorial  :  elle  interdit  à  l'Espagne  de  céder 
aucun  de  ses  droits  dans  sa  zone  sous  une  forme  et  dans  une 
mesure  quelconque.  Cette  clause,  inscrite  à  l'article  5  du 
traité,  reproduit  et  précise  les  articles  3,  alinéa  3,  de  la 
déclaration  franco-anglaise  de  1904,  et  7  du  traité  franco- 
espagnol  de  la  même  année. 

En  ce  qui  concerne  les  prérogatives  de  l'Espagne,  les 
négociateurs  des  traités  franco-anglais  et  franco-espagnol 
de  1904  avaient  pu  concevoir  que  les  deux  puissances  aux- 
quelles le  Maroc  était  attribué  seraient  appelées  à  exercer 
des  pouvoirs  assez  voisins  de  la  souveraineté.  Mais  le  traité 
franco-allemand,  que  ces  deux  puissances  devaient  éviter 
de  contredire  pour  que  leur  propre  convention  eût  toute  sa 
force,  avait  réduit  ces  espérances  à  un  rôle  de  «  contrôle  et 
de  protection  »,  suivant  les  termes  mêmes  employés.  Dans 
ces  conditions,  il  n'était  pas  permis  à  la  France  de  recon- 
naître à  l'Espagne  des  droits  plus  étendus  que  les  siens.  Il 
fallait  donc  combiner  ces  deux  influences  juxtaposées  avec 
l'autorité  du  Sultan  garantie  de  son  unité  territoriale  et 
avec  la  prérogative,  lourde  peut-être    de   responsabilité, 
qui  appartenait  désormais  au  Résident  général  de  la  France 
d'être  le  représentant  officiel  du  Gouvernement  chérifien 
à  l'égard  des  diverses  puissances,  y  compris  l'Espagne. 

On  paraît  avoir  songé  d'abord  à  maintenir  intégralement 
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l'unité  de  protectorat.  Le  délégué  du  Gouvernement  espa- 
gnol aurait  été  simplement  chargé,  de  concert  avec  un  agent 
du  Makhzen,  d'appliquer  dans  la  zone  espagnole  les  rè- 
glements généraux  édictés  pour  tout  le  Maroc,  grâce  à  la 
collaboration  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Sans  doute, 
le  Maroc  eût  ainsi  conservé,  d'une  façon  absolue,  l'unité 
politique  et  administrative  qui  avait  pu  être  antérieure- 
ment envisagée,  mais  à  laquelle  les  circoTistances  imposaient 
des  tempéraments  d'ordre  pratique.  La  prééminence  de 
notre  pays  eût  également  paru  assurée,  mais  au  prix  de 
quels  froissements  continuels,  de  quelles  négociations 
incessantes  et  de  risques  de  conflits  !  La  France  et  l'Espagne, 
obligées  de  se  consulter  et  de  se  mettre  d'accord  pour  orga- 
niser et  administrer,  eussent  été  condamnées  indéfiniment 
à  l'inaction  ou  à  l'action  lente,  et  l'essor  du  Maroc  en  eût 
souffert.  On  s'est  arrêté  à  un  autre  système.  Tout  en  res- 
pectant le  principe  de  l'unité  marocaine,  celui-ci  donne, 
à  chaque  zone,  une  autonomie  administrative  et  financière 
conforme  au  désir  d'initiative  propre  et  indépendante  de 
chacune  des  deux  nations  appelées  à  exercer  leur  protecto- 
rat sur  le  Maroc. 

Dans  la  zone  espagnole,  placée  comme  la  zone  française 
sous  l'autorité  civile  et  religieuse  du  Sultan,  un  khalifa, 
désigné  par  lui,  exerce  les  pouvoirs  du  Makhzen  en  vertu 
d'une  délégation  générale  et  permanente.  Un  Haut  Commis- 
saire espagnol  est  chargé  de  contrôler  les  actes  de  l'autorité 
marocaine.  Il  est  l'unique  intermédiaire  dans  les  rapports 
du  khalifa  «  avec  les  agents  officiels  étrangers  »,  expression 
qui  vise  uniquement  les  agents  consulaires,  d'après  une 
lettre  interprétative  jointe  au  traité.  Quant  aux  rapports 
qu'entretiennent  le  Sultan  et  les  États  étrangers,  ils  con- 
tinuent à  avoir  pour  seul  intermédiaire  dans  les  deux  zones 
le  Résident  général  de  France,  conformément  à  l'article  5 
du  traité  franco-chéri  fien  du  30  mars  1912,  qui  en  réserve 
le  monopole  à  la  France.  En  droit  comme  en  fait,  l'unité 
politique  du  Maroc  aurait  été,  en  effet,  détruite,  si  la  repré- 
sentation diplomatique  avait  été  divisée.  L'Espagne  n'en 
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conserve  pas  moins  la  protection  à  l'étranger  des  sujets 
marocains  de  la  zone  espagnole  (art.  22).  Il  s'agit  là,  en 
effet,  d'une  sorte  de  prolongement  de  ses  pouvoirs  d'admi- 
nistration exercés  au  nom  du  Makhzen. 

Cette  autonomie  de  l'Espagne  dans  sa  zone  doit  donner 
la  mesure  de  la  responsabilité  qu'on  était  en  droit  de  lui 
réclamer  et  qu'elle  a  acceptée (l).Aussile  traité  soumet-il  au 
«  consentement  préalable  t  du  gouvernement  royal  l'appli- 
cation des  accords  internationaux  dans  la  zone  d'influence 
espagnole  (art.  26).  Comme  autres  obligations  stipulées, 
notons  que  ces  deux  gouvernements  s'engagent,  par  l'ar- 
ticle 8  du  traité,  à  faire  respecter  «  la  liberté  et  la  pratique 
extérieure  de  tout  culte  existant  au  Maroc  ».  En  ce  qui  con- 
cerne le  culte  catholique,  les  négociateurs  se  trouvaient  en 
présence  d'une  difficulté  spéciale.  D'une  part,  les  Francis- 
cains espagnols  prétendaient  avoir  un  privilège  pour  le 
service  du  culte  au  Maroc,  et,  d'autre  part,  la  France  ne 
pouvait  admettre  que  dans  sa  propre  zone  certains  natio- 
naux de  l'Espagne  fussent  en  droit  de  faire  revendiquer  par 

(1)  On  a  trouvé  quelque  contradiction  à  déclarer  l'Espagne  res- 
ponsable des  faits  qui  se  produiraient  dans  sa  zone  d'influence,  alors 
que  pourtant  ce  serait  le  Résident  général,  c'est-à-dire  la  France, 
qui  aurait  à  régler  avec  les  puissances  intéressées  les  difficultés  aux- 
quelles ces  faits  donneraient  naissance.  Quoique  mise  en  œuvre  par 
l'intermédiaire  de  la  France,  la  responsabilité  de  l'Espagne  dans  sa 
zone  n'en  existe  pas  moins.  Pourtant  l'action  diplomatique  qui  nous 
est  réservée  dans  la  zone  espagnole  et  dont  nous  ne  pouvions  nous 
dessaisir  nous  laisse  exposés  à  certains  risques.  En  réalité,  les  consé- 
quences délicates,  mais  inévitables  de  la  combinaison  et  de  l'appli- 
cation pratique  des  régimes  successivement  envisagés  pour  le  Maroc 
dans  les  divers  traités,  imposent  aux  deux  gouvernements,  espagnol 
et  français,  le  constant  souci  d'agir  en  complète  communion  d'idées. 
Les  négociateurs  ont  compté,  d'ailleurs,  sur  l'intervention  concor- 
dante des  deux  gouvernements  français  et  espagnol  pour  empêcher  les 
réclamations  des  ressortissants  étrangers  contre  les  actes  des  autorités 
marocaines  de  s'aggraver  et  de  provoquer  des  conflits  diplomatiques. 
A  cet  effet,  ils  ont  prévu  dans  l'article  23  du  traité  la  désignation  d'un 
arbitre  ad  hoc  pour  chaque  affaire  et  l'ont  fait  désigner  par  les  gou- 
vernements eux-mêmes,  à  défaut  d'accord  entre  les  consuls  de  France 
et  d'Espagne. 
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leur  gouvernement  le  maintien  d'une  prérogative  qui 
touche  de  si  près  à  l'ordre  public.  Du  reste,  le  droit  d'inter- 
vention de  l'autorité  civile  espagnole  eût  été  contraire  à  la 
liberté  de  l'exercice  du  culte,  celui-ci  ne  pouvant  être  vala- 
blement réglé  que  par  les   autorités  ecclésiastiques. 

Les  prétentions  des  Franciscains  espagnols  avaient  pour 
origine  les  bulles  des  papes  qui  semblent  avoir  donné  à  cet 
ordre  l'apostolat  du  Maroc  et  attribué  à  la  nation  espagnole 
une  sorte  de  primauté  dans  ce  pays.  Depuis  le  commence- 
ment du  xiii^  siècle,  les  Franciscains  n'ont  pas  cessé  d'entre- 
tenir des  missions  au  Maroc.  Dansle  traité  hispano-marocain 
de  1779,  les  Espagnols  s'étaient  réservé  le  droit  d'avoir  des 
aumôniers  pour  le  service  de  leurs  hôpitaux.  Le  traité  de 
Tétouan,  du  26  avril  1860,  accorde  aux  religieux  espagnols 
l'autorisation  «  de  se  livrer  librement  à  l'exercice  de  leur 
saint  ministère  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  marocain 
où  ils  se  trouvent  ou  s'établiront  ».  Cette  formule  est  répétée 
dans  le  traité  de  1861.  Enfin,  en  1908,  le  Saint-Siège  trans- 
forma la  préfecture  apostolique,  créée  il  y  a  trois  siècles,  et 
confiée  aux  Franciscains  espagnols,  en  vicariat  apostolique. 
Ce  titulaire  du  nouveau  vicariat  reçut  le  titre  d'évêque. 
INIais  en  regard  de  la  longue  tradition  que  nous  venons  de 
rappeler,  des  traités  passés  entre  l'Espagne  et  le- Maroc  et 
des  décisions  du  Saint-Siège,  nous  pouvions  invoquer  et 
nous  avons,  en  effet,  invoqué  le  traité  franco-marocain 
signé  à  Safi  le  18  juillet  1635, aux  termes  duquel:  «  les  con- 
suls de  la  nation  française  seront  assistés  pour  l'exercice 
de  leur  religion,  ainsi  que  les  Français  et  autres  chrétiens, 
des  gens  d'Eglise  français  qui  seront  conviés  pour  demeurer 
avec  lesdits  consuls  ».    Cette  formule  restrictive,  répétée 
avec  de  légères  variantes  dans  le  traité  de  1682  (article  12), 
dans  le  traité  de  1767  et  dans  celui  de  1824,  reconnaissait 
à  la  France  le  droit  d'entretenir  au  Maroc  des  aumôniers 
pour  le  service  du  consulat,  mais  elle  permettait  de  nous 
contester  le  droit  d'assurer  d'une  façon  générale  par  des 
prêtres  français  le  ministère  du  culte  catholique  dans  toute 
l'étendue  de  notre  zone  au  ^laroc.  Aussi  les  négociateurs  du 
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traité  du  27  novembre  1912  ont-ils  eu  raison  de  se  préoc- 
cuper de  rédiger  un  texte  destiné  à  empêcher  que  le  mono- 
pole de  l'exercice  du  culte  dans  notre  zone  au  INlaroc  ne 
continuât  à  appartenir  à  des  étrangers.  D'autre  part,  l'État 
espagnol,  qui  administre  le  fonds  de  propagande  désigné 
sous  le  nom  d'obra  pia,  à  l'aide  duquel  ont  été  créées  et 
subventionnées  la  plupart  des  œuvres  franciscaines  au 
Maroc,  ne  pouvait  se  dispenser  de  régler  le  sort  des  établis- 
sements possédés  par  les  missions  espagnoles.  Cette  double 
considération  s'est  traduite  dans  l'article  8  du  traité.  Le 
gouvernement  royal  «  fera  en  sorte  que  les  privilèges  reli- 
gieux exercés  actuellement  par  le  clergé  régulier  et  séculier 
espagnol  ne  subsistent  plus  dans  la  zone  française  ».  L'Es- 
pagne renonce  ainsi  à  l'opposition  qu'elle  aurait  pu  faire 
dans  notre  zone  en  invoquant  au  profit  de  ses  religieux  des 
prétentions  ou  des  droits  fondés  sur  Pancien  état  de  fait 
ou  sur  les  stipulations  des  traités  conclus  avec  le  Makhzen. 
C'est  une  garantie  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  dans 
la  zone  française,  en  même  temps  qu'une  satisfaction  pour 
notre  dignité  nationale.  Ajoutons  que  le  gouvernement 
espagnol,  par  l'expression  :«  faire  en  sorte  que  les  privilèges 
religieux  du  clergé  espagnol  ne  subsistent  plus  dans  la 
zone  française  »,  s'engage  à  ne  pas  soutenir  les  revendica- 
tions que  ses  nationaux  pourraient  formuler  à  cet  égard. 
Le  cabinet  français  n'a  point  préparé  d'arrangement  offi- 
cieux avec  le  Saint-Siège  par  des  voies  détournées,  et  il  ne 
pourrait  en  conclure  d'officiels  que  si  le  Parlement  le  lui 
permettait.  Quant  à  savoir  si  des  prêtres  ou  religieux 
français  seront  autorisés  par  leurs  supérieurs  à  venir  au 
Maroc,  c'est  là  une  question  de  discipline  et  d'organisation 
intérieure  de  l'Église  dans  laquelle  le  Gouvernement  français 
ne  pourrait  user  d'autorité  sans  porter  atteinte  au  libre 
exercice  du  culte.  L'article  8  du  traité,  après  avoir  sup- 
primé, comme  nous  venons  de  le  voir,  le  privilège  des  reli- 
gieux espagnols,  leur  permet  de  «  conserver  leurs  établisse- 
ments et  propriétés  actuels  )).  Toutefois  le  Gouvernement 
espagnol  ne   s'opposera    pas   à   ce   que   des   religieux  de 
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nationalité  française  y  soient  affectés.  Les  nouveaux  éta- 
blissements que  les  missions  voudraient  fonder  seront  donc 
confiés  à  des  religieux  français,  aux  termes  mêmes  du 
traité,  et,  sur  ce  point,  notre  gouvernement,  investi  de  pré- 
rogatives d'ordre  public,  aura  le  pouvoir  d'assurer  par  lui- 
même  l'application  du  traité. 

L'Espagne  s'est  encore  engagée  à  observer  les  «  clauses 
économiques  et  commerciales  insérées  dans  l'accord  franco- 
allemand  du  4  novembre  1911  ».  Ces  clauses  sont  toutes 
celles  qui  dérivent  des  stipulations  relatives  à  l'égalité 
économique  entre  les  nations  et  à  la  liberté  commerciale  ; 
telles  sont  notamment  celles  qui  ont  trait  à  l'interdiction 
de  tout  traitement  différentiel  ou  inégal  entre  les  nationaux 
des  diverses  puissances  pour  les  impôts,  les  droits  de  douane, 
les  tarifs  de  transport,  les  adjudications  c  travaux  et  de 
fournitures,  etc.  Ci'est  également  à  une  préoccupation  de 
liberté  commerciale  qu'on  a  obéi  en  n'établissant  aucune 
ligne  de  transit  entre  la  zone  française  et  la  zone  espagnole, 
pour  constater,  même  sans  perception  douanière,  les  entrées 
et  les  sorties  des  marchandises. 

Il  est  superflu  de  dire  que  le  traité  n'affecte  en  rien  les 
présides  et  que  l'Espagne  les  garde  en  toute  souveraineté. 
L'Espagne  a  simplement  confirmé  son  adhésion  au  traité 
franco-anglais  de  1904  relatif  à  la  côte  méditerranéenne  du 
Maroc  et  s'est  interdit  d'y  élever  des  fortifications  ou  des 
ouvrages  stratégiques  quelconques.  D'autre  part,  le  traité 
prévoit  toute  une  série  de  questions  qui  exigent  l'accord 
des  deux  gouvernements,  soit  à  raison  de  leur  nature,  liée 
au  principe  de  l'unité  marocaine,  soit  parce  que  les  deux 
puissances  sont  intéressées  à  les  résoudre  dans  un  même 
esprit.  La  France  et  l'Espagne  ont  ainsi  à  se  concerter 
pour  toute  modification  aux  tarifs  douaniers  et  pour  l'unifi- 
cation des  tarifs  postaux  et  télégraphiques  (art.  19)  ;  pour 
la  répression  de  la  contrebande  de  guerre  qui  exige  des  dis- 
positions d'ensemble  et  des  mesures  concordantes  (art.  25); 
pour  le  régime  des  protégés,  censaux  et  associés  agricoles, 
qui  crée  une  situation  privilégiée  à   certains  indigènes,  et 
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qui  est  incompatible  avec  une  administration  régulière  : 
l'article  21  du  traité  a  prévu  l'abrogation  des  clauses  de  la 
convention  de  Madrid  du  3  juillet  1880  relatives  à  ce 
régime. 

Enfin,  la  mission  que  la  France  et  l'Espagne  doivent 
assumer  au  Maroc  leur  faisait  un  devoir  de  doter  ce  paya 
d'une  véritable  organisation  judiciaire.  L'article  24  du 
traité  a,  en  conséquence,  prévu  l'établissement  dans  chaque 
zone  de  tribunaux  institués  et  fonctionnant  d'après  la 
législation  respective  de  chacune  des  deux  puissances.  Les 
nationaux  et  protégés  de  la  France  et  de  l'Espagne  seront 
soumis  mutuellement  à  la  juridiction  de  ces  tribunaux.  Ces 
dernières  dispositions,  qui  ont  pour  but,  les  unes  de  suppri- 
mer les  protégés,  les  autres  de  renoncer  à  la  juridiction  con- 
sulaire, touchent  au  régime  des  capitulations.  Aussi  est-il 
à  peine  besoin  d'indiquer  que  les  gouvernements  ont  eu 
le  devoir  d'agir  avec  m.esure,  non  seulement  par  crainte 
de  difficultés  diplomatiques,  mais  encore  en  raison  des 
répercussions  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  intérêts 
français  dans  d'autres  pays.  La  France  et  l'Espagne  ne 
pouvaient  manquer,  en  cas  de  différends  entre  elles,  de  s'en 
remettre  à  la  Conférence  de  La  Haye  pour  les  régler  :  l'ar- 
ticle 27  du  traité  l'a  expressément  stipulé  et  donné  ainsi 
une  nouvelle  preuve  du  désir  qu'ont  les  deux  pays  de  pour- 
suivre amiablement  la  solution  de  toutes  les  difficultés. 

19.  —  Clauses  financières.  —  Le  Gouvernement  chérifien 
a  contracté,  en  1904,  un  emprunt  de  62.500.000  francs  et, 
en  1910,  un  emprunt  de  101  milhons,  tous  deux  au  taux 
de  5  0/0.  L'emprunt  de  1904  était  garanti  par  priorité  sur 
la  totalité  des  revenus  des  douanes  et,  à  défaut,  par  les 
autres  ressources  du  Makhzen.  Celui  de  1910  avait  pour 
sûreté,  en  dehors  des  produits  accessoires  des  mostafadet  et 
du  zekkat,  du  monopole  des  tabacs,  des  biens  domaniaux 
situés  autour  des  ports  et  de  la  part  du  Makhzen  dans  le 
rendement  de  la  taxe  urbaine,  le  reliquat  des  douanes, 
déduction  faite  du  service  de  l'emprunt  de  1904,  et  après 
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prélèvement  de  5  0/0  au  profit  du  Gouvernement  chéri fien, 
conformément  aux  stipulations  de  l'article  3  de  l'arrange- 
ment financier  du  21  mars  1910. 

La  première  préoccupation  que  devaient  avoir  les  négo- 
ciateurs dans  l'ordre  financier  était  d'assurer  aux  porteurs 
des  deux  emprunts  les  mêmes  garanties  que  par  le  passé, 
malgré  la  division  du  Maroc  en  deux  zones.  Ils  ont  immé- 
diatement pour  cette  question,  comme  pour  celle  de  la 
Banque  d'État  et  celle  de  la  régie  des  tabacs,  admis  la  règle 
que  les  engagements  contractuels  seraient  respectés  et  que 
toute  stipulation  intéressant  les  tiers  ne  pourrait  devenir 
définitive  qu'une  fois  ratifiée  par  eux.  Il  était  essentiel  pour 
le  crédit  du  Maroc  de  nettement  dégager  ce  principe  et  de 
lui  subordonner  les  négociations.  Toutefois,  le  maintien  des 
garanties  au  profit  des  titres  des  emprunts  devait  être  adapté 
à  la  situation  nouvelle.  L'Espagne,  en  effet,  sans  songer  à 
diminuer  la  sécurité  des  porteurs,  faisait  remarquer  que  leur 
représentant  était  Français  et  que  sa  dignité  ne  lui  permet- 
tait pas  d'accepter  dans  sa  zone  le  contrôle  d'un  agent 
étranger.  Pour  lui  permettre  d'y  échapper,  l'article  12  du 
traité  lui  impose  un  versement  forfaitaire  annuel  et  payable 
d'avance  de  7,95  0/0  des  charges  des  emprunts  1904  et 
1910.  Cette  proportion,  qui  est  révisable,  correspond  aux 
résultats  constatés  dans  les  ports  de  la  zone  espagnole,  pen- 
dant l'année  1911,  par  rapport  à  l'ensemble  du  produit  des 
douanes.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  l'Espagne,  et  non  pas 
seulement  la  zone  espagnole,  qui  est  responsable  de  ce  ver- 
sement. Les  porteurs  ne  sont  exposés,  avec  ce  système,  à 
aucun  mécompte,  car  leur  droit  de  contrôle  est,  non  pas 
supprimé,  mais  seulement  suspendu.  Si,  contre  toute 
attente,  le  versement  n'était  pas  opéré  aux  dates  prévues,  le 
représentant  des  porteurs  reprendrait,  de  plein  droit,  l'en- 
caissement direct,  conformément  aux  contrats  d'em- 
prunt. 

Aux  termes  des  articles  10  et  11  du  traité,  les  impôts  et 
ressources  de  la  zone  espagnole  sont  affectés  à  ses  dépenses 
propres,  sans  que  le  Gouvernement  chérifien  puisse  être 
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appefé  à  contribuer  aux  charges  financières  de  la  zone. 
Cependant,  l'administration  de  la  zone  d'influence  espa- 
gnole ne  conserve  pas  l'intégralité  du  produit  des  taxes 
douanières  perçues  dans  ses  ports.  Il  est  certain  qu'une 
partie  nota-ble  des  marchandises  soumises  aux  droits  de 
douane  dans  les  ports  de  Larache,  Arzila  et  Tétouan  a  pour 
destination  finale  les  localités  de  la  zone  française  et  ne 
lait  que  traverser  la  zone  espagnole.  On  avait  d'abord 
songé  à  établir  entre  les  deux  zones  une  ligne  de  transit  qui 
aurait  permis  de  contrôler  exactement,  sur  présentation  des 
acquits  à  la  sortie  des  marchandises,  le  chifïre  exact  des 
taxes  acquises  à  chaque  zone.  Mais  certaines  puissances, 
telles  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  ont  élevé  des  objec- 
tions contre  cette  manière  de  procéder  qui,  à  leurs  yeux, 
constituait  une  entrave  à  la  liberté  commerciale  garantie 
par  les  actes  diplomatiques  dont  dépendait  le  statut  du 
Maroc.  Les  négociateurs  se  sont  arrêtés  à  un  autre  système 
qui,  s'il  n'a  pas  un  caractère  rigoureux  d'exactitude,  a,  du 
moins,  l'avantage  de  faciliter  les  échanges  à  travers  tout  le 
territoire  marocain.  D'après  l'article  31,  l'Espagne  verse  à 
la  France,  pour  les  marchandises  taxées  dans  la  zone  espa- 
gnole, mais  présumées  à  destination  de  la  zone  française, 
une  somme  forfaitaire  de  500.000  pesetas  hassani,  dont 
300.000  pour  les  recettes  du  port  de  Larache  et  200.000  pour 
Tétouan,  cette  seconde  partie  de  l'indemnité  demeurant 
révisable,  à  la  différence  de  la  première  ;  il  est,  en  effet,  vrai- 
semblable que  l'ouverture  de  voies  ferrées  débouchant  sur 
l'Atlantique  modifiera,  de  façon  sensible,  la  répartition  du 
trafic  sur  la  côte  méditerranéenne.  Une  mesure  analogue 
est  prévue  pour  les  produits  du  bureau  de  Tanger  dont  les 
recettes  douanières  se  partageront  entre  la  zone  interna- 
tionalisée et  les  deux  autres  zones,  au  prorata  de  la  destina- 
tion finale  des  marchandises. 

Chaque  zone  conservant  le  bénéfice  des  impôts  perçus 
dans  l'étendue  du  territoire  qu'elle  comprend,  aucune  diffi- 
culté de  répartition  ne  peut  s'élever  pour  l'attribution  du 
produit  des  taxes  foncières  (achour  et  zekkat),  des  droits 
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d'octroi,  de  poste,  de  marché,  de  pesage  et  de  poinçonnage^ 
enfin  de  la  taxe  sur  les  constructions  urbaines.  Quant  aux 
redevances  proportionnelles  d'extraction  minière,  elles 
appartiennent,  en  vertu  de  l'article  14  du  traité,  «  à  la  zone 
où  la  mine  est  située,  lors  même  qu'elles  seraient  recouvrées 
à  la  sortie  par  ime  douane  de  l'autre  zone  «.  La  taxe  spé- 
ciale de  2  1/2  0  /O  ad  valorem  que  perçoit,  en  vertu  de 
l'article  66  de  l'acte  d'Algésiras,  l'administration  des 
douanes  sur  les  marchandises  importées  par  mer,  et  dont 
le  produit  est  destiné  à  des  dépenses  de  travaux  publics, 
n'échappe  point  à  la  règle  générale.  Elle  reste  acquise  à  la 
zone  dans  laquelle  elle  a  été  recouvrée  (art.  18,  §  2  du  traité). 
L'organisation  nouvelle  du  Maroc  ne  pouvait,  comme 
nous  l'avons  expliqué  précédemment,  porter  atteinte  aux 
droits,  prérogatives  et  privilèges  concédés,  en  exécution  de 
l'acte  d'Algésiras,  à  la  Banque  d'État.  C'est  donc  sous  ré- 
serve d'une  révision  volontaire  des  statuts  de  la  Banque, 
par  ses  actionnaires,  que  les  dispositions  suivantes  ont  été 
prises,  les  deux  gouvernements  se  bornant  à  en  «  recomman- 
der »  l'étude  à  la  Banque  d'état.  Ainsi  l'article  16  du  traité 
prévoyait  la  création  d'un  second  Haut  Commissaire  de  la 
Banque  pour  la  zone  d'influence  espagnole,  et  lui  conférait 
des  pouvoirs  à  peu  près  identiques  à  ceux  du  Haut  Commis- 
saire de  la  zone  française.  On  oompï^nd  que  pour  le  con- 
trôle des  budgets  des  deux  zones  financièrement  autonomes 
et  pourvues  de  trésoreries  distinctes,  il  fallait  donner  à 
chacun  des  deux  Hauts  Conim^issaires  chérifiens  de  la 
Banque  d'État  les  mêmes  pouvoirs  dans  chacune  des  deux 
zones.  Mais  ce  dédoublement  n'était  pas  possible  pour 
toutes  les  attributions,  notamment  pour  l'émission  des 
billets  de  banque.  C'est  la  raison  pour  laquelle  les  négocia- 
teurs ont  employé  dans. l'article  16,  à  propos  des  attribu- 
tions du  Haut  Commissaire  de  la  zone  espagnole,  l'expres- 
sion «  autant  que  possible  identiques  »  à  celles  du  Haut 
Commissaire  français.  Ils  ont  laissé  ainsi  à  la  Banque  d'État 
elle-même  le  soin  de  caractériser  d'une  façon  précise,  lors 
de  la  révision  de  ses  statuts,  les  attributions  du  Haut  Com- 
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missaire  espagnol,  en  séparant  les  responsabilités  des  admi- 
nistrations financières  des  deux  zones,  mais  sans  diminuer 
les  garanties  de  crédit  et  de  contrôle.  Ajoutons,  à  propos 
de  la  Banque  d'État,  que  le  partage  des  actions  de  cet 
établissement  possédées  par  le  Makhzen,  et  des  bénéfices 
des  opérations  de  frappe  et  de  refonte  des  monnaies  reve- 
nant au  budget  chérifien,  se  fait  d'après  le  pourcentage 
prévu  pour  la  redevance  et  les  bénéfices  du  monopole  des 
tabacs. 

Par  l'appKcation  des  articles  73  et  74  deTacte  d'Algésiras, 
le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  et  du 
kif  a  été  concédé  dans  tout  le  Maroc,  en  régie  cointéressée, 
à  une  société  fermière  pour  une  durée  de  quarante  ans, 
avec  faculté  de  rachat  après  vingt  ans  (1).  Il  fallait,  comme 
pour  la  Banque  d'État,  approprier  ce  monopole  à  la  nou- 
velle division  en  zones,  tout  en  réservant^  par  respect  pour 
les  contrats  existants,  l'assentiment  de  la  Société  interna- 
tionale de  régie,  chaque  fois  que  les  dispositions  du  traité 
mettaient  en  cause  ses  intérêts.  La  redevance  fixe  annuelle 
et  les  bénéfices  se  partagent  entre  les  deux  zones  d'après 
leur  puissance  de  consommation  respective,  considérée 
comme  équivalente  à  leur  production  douanière,  et,  pour 
ce  motif,  calculée  suivant  le  pourcentage  de  l'article  12  du 
traité,  mais  en  tenant  compte  du  versement  forfaitaire 
de  500.000  pesetas  hassani,  prévu  par  l'article  13.  Trois 
situations  sont  envisagées  pendant  la  durée  du  monopole  : 
si  les  conditions  actuelles  de  l'exploitation  continuent,  le 
tarif  des  prix  de  vente  ne  peut  être  modifié  que  d'accord 
entre  les  deux  gouvernements  ;  si  l'une  des  deux  parties 
contractantes  opère  dans  sa  zone  le  rachat  anticipé  du  mono- 
pole ou  le  rétrocède  à  une  nouvelle  société,  comme  le  droit 
lui  en  est  reconnu,  le  même  accord  sera  exigé  pour  la  fixa- 
tion du  prix  de  vente  du  tabac,  en  vue  d'empêcher  l'autre 
7.one  d'être  placée  par  la  contrebande  dans  une  situation 


(1)  Ce  monopale  a  été  adjugé,   en    1910  à  la  Société  internationale 
de  Régie  cointéressée  des  tabacs. 
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défavorable  ;  enfin,  les  deux  gouvernements  s'engagent  à 
user  simultanément  du  rachat,  à  l'expiration  de  la  période 
de  vingt  ans,  et,  dès  lors,  chacun  aura  une  pleine  liberté  d'ac- 
tion dans  sa  zone  :  à  partir  du  l^^^  janvier  1933,  chacune 
des  deux  zones  deviendra  libre  d'établir  selon  ses  conve- 
nances les  impôts  qui  font  l'objet  du  monopole. 

Restait  une  dernière  question  à  résoudre.  C'était  celle  du 
partage  du  passif  du  Makhzen.  Il  comprenait  d'abord  les 
avances  faites  par  la  Banque  d'État  sur  le  5  0/0  des  doua- 
nes, soit  5.503.351  fr.  11.  A  cette  somme  s'ajoutaient  les 
dettes  liquidées  par  la  commission  instituée  en  vertu  du 
règlement  du  Corps  diplomatique  de  Tanger,  en  date  du 
29  mai  1910,  et  évaluées  à  14  millions.  Certaines  de  ces  dettes 
ayant  paru  discutables,  on  comprend  que  les  deux  gouver- 
nements aient  jugé  à  propos  de  les  examiner  et,  dans  tous 
les  cas,  de  limiter  l'emprunt  destiné  à  régler  le  passif  du 
Makhzen  à  un  maximum  de  25  millions  de  francs.  La  part 
contributive  de  chacune  des  deux  puissances  dans  le  paye- 
ment des  annuités  de  cet  emprunt  était  celle  prévue  à 
l'article  12  pour  leur  participation  respective  au  service  des 
emprunts  de  1904  et  de  1910  (article  15). 

Les  créances  militaires  de  la  France  et  de  l'Espagne,  à 
l'égard  du  Maroc,  ont  été  garanties  par  des  recettes  diffé- 
rentes énumérées  dans  l'accord  du  21  mars  1910  pour  la 
France,  et  du  16  novembre  1910  pour  l'Espagne.  La  créance 
française  a  été  fixée  à  70  millions  et  celle  de  l'Espagne 
à  65  millions.  Pour  faciliter  la  réalisation  des  gages  affectés 
à  chacune  d'elles,  l'article  14  a  décidé  que  ceux-ci  seraient 
transférés  dans  chaque  zone  à  la  puissance  qui  exerçait 
son  protectorat  ou  son  influence  sur  elle. 

Le  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fès  a  fait  l'objet  d'un  pro- 
tocole spécial  qui  est  joint  au  traité  et  auquel  renvoie 
l'article  20.  Le  but  que  se  sont  proposé  les  négociateurs  a 
été  d'abord  d'arriver  à  une  exécution  rapide.  On  y  est  par- 
venu en  prévoyant  la  constitution  d'une  compagnie  con- 
cessionnaire, au  lieu  de  laisser  aux  trois  administrations  de 
France,   d'Espagne  et  de  Tanger  la    possibihté    d'entre- 


—  55  — 

prendre  elles-mêmes  la  construction  du  chemin  de  fer. 
Cette  compagnie  concessionnaire  devait  préparer  les 
études  et  les  plans,  et  procéder  à  l'exécution  des  travaux 
en  respectant  les  clauses  de  l'acte  d'Algésiras  et  du  traité 
franco-allemand  de  1911,  qui  exigeaient  la  mise  en  adju- 
dication des  travaux.  Il  était  naturel  que  la  France,  dont 
la  zone  comprenait  la  majeure  partie  de  la  ligne,  eût  la 
prépondérance  dans  les  sommes  engagées  comme  dans  la 
direction  de  la  compagnie.  Aussi  a-t-elle  obtenu  une  part  de 
60  0/0  du  capital  et  la  nomination  de  neuf  administrateurs 
sur  seize.  L'Espagne  a  reçu  40  0/0  du  capital  et  est  repré- 
sentée par  six  administrateurs.  Pour  les  étrangers  qui 
veulent  participer  à  l'entreprise,  il  est  réservé  8  0/0  du 
capital,  par  moitié  sur  la  part  de  la  France  et  de  l'Espagne. 
Enfin,  on  a  respecté  l'autonomie  administrative  de  chaque 
zone,  en  exigeant  l'intervention  des  trois  administrations 
pour  l'homologation  des  tarifs  généraux,  applicables  aux 
trois  sections  de  la  ligne,  et  seulement  celle  des  autorités  de 
chaque  zone  intéressée  pour  les  tarifs  d'une  ou  deux 
zones. 

Dans  l'ensemble  de  son  texte  et  dans  son  esprit,  le  traité 
franco-espagnol  du  27  novembre  1912  a  paru  susceptible 
de  régler  la  situation  définitive  du  Maroc.  Il  nous  a  fait 
sortir  d'une  longue  période  d'incertitudes  souvent  inquié- 
tantes pour  la  tranquillité  de  l'Europe  ;  il  a  fixé  la  destinée 
d'un  grand  pays  dans  lequel  la  France  avait  des  intérêts 
majeurs  ;  il  a  consacré  enfin  une  solution  que  le  traité  franco- 
allemand  de  1911  avait  préparée,  et  fortifié,  par  des  préci- 
sions nouvelles,  notre  expansion  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Dans  la  pratique  il  peut  se  produire  des  difficultés  d'in- 
terprétation ;  mais  il  est  permis  de  penser  que,  sans  être 
portées  devant  le  tribunal  de  La  Haye,  comme  le  prévoit 
l'article  27,  elles  seront,  le  cas  échéant,  résolues,  grâce  au 
désir  d'entente  de  la  France  et  de  l'Espagne  et  aux  sym- 
pathies réciproques  de  ces  deux  nations  latines.  En  sous- 
crivant à  l'avance  aux  stipulations  du  traité  de  Versailles, 
le  gouvernement  espagnol  a  prouvé  son  désir  de  bonne 
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entente  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  régler  entre  les  deux  voisins 
la  question  de  Tanger. 

20.  —  France  et  Allemagne.    —  Avec  l'Allemagne 
nous  avons  signé  d'importants   accords,    dont   le   résultat 
final  aurait  été  fort  gênant  pour  nous,  si  ses  calculs  ma- 
chiavéliques   n'avaient   pas    été    déjoués  !  A  la  suite  de 
nos  accords  avec  l'Angleterre,  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
communiqués,    l'Allemagne    entendit  traiter  directement 
ses  afTaires  avec  le  Sultan  ;   elle   prétextait  que  ses  inté- 
rêts   au    Maroc    n'étaient    pas     garantis,  puisque    nous 
n'avions    pris     aucun     engagement    vis-à-vis    d'elle,   et 
arguait    également    d'un    autre    moyen     de    droit    pour 
nous  susciter  des  difficultés  au  Maroc.  Son  grief  s'appuyait 
sur  ce  fait  que   nous  nous  étions  présentés,  en  1905,  à  Fès 
comme    mandataires  de  l'Europe,    mandat  auquel  nous 
ne  pouvions  prétendre  sans  l'assentiment  des  Puissances 
signataires  de  la  Convention  de  Madrid  (1).  Le  débarque- 
ment de  Guillaume  II  à  Tanger,  le  31  mars  1905,  et  son 
attitude  hostile  vinrent  tendre  davantage  une  situation 
déjà  difficile,  et  la  légation  d'Allemagne  à  Tanger  se  mit  de 
son  côté  à  agir  vigoureusement  près  du  Makhzen  pour  com- 
battre l'influence  française  à  la  Cour.  Quelques  mois  après, 
en  effet,  le  Sultan  repoussait  le  programme  que  lui  avait 
soumis  la  France  comme  incompatible  avec  les  conventions 
internationales.   C'est  cette  décision,   inspirée  par  l'Alle- 
magne, qui  provoqua  l'ouverture  des  négociations  d'Algé- 
siras,  auxquelles   prirent   part  les  principales    Puissances 
intéressées  au  Maroc  (2)  et  la  signature  d'accords  successifs 
entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Les  deux  premiers,  signés  au  cours  de  l'année  1905 
(déclaration  du  8  juillet  et  accord  du  28  septembre),  tracent 
le  programme  des  matières  qui  devaient  être  envisagées 
par  la  Conférence  d'Algésiras,  à  laquelle  la  France  avait 


(1)  Voir  n"  21. 

(2)  IMd. 
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accepté  de  se  rendre,  sous  la  condition  que  ses  droits  con- 
ventionnels seraient  respectés.  Mais  la  diplomatie  alle- 
mande ne  s'en  tint  pas  là  dans  sa  politique  d'obstruction, 
comme  le  prouva  l'affaire  des  déserteurs  de  Casablanca 
en  1908,  affaire  que  l'on  dut  soumettre  au  tribunal  arbitral 
de  La  Haye.  Pour  aplanir  les  difficultés,  la  France  tenta  de 
régler  la  situation  par  un  nouvel  accord.  Ce  fut  le  but  de  la 
déclaration  du  9  février  1909,  qui  consacra  sinon  la  germa- 
nisation du  Maroc,  du  moins  la  politique  d'association  éco- 
nomique que  la  France  et  l'Allemagne  entendaient  y 
suivre.  La  pratique  montra  encore  de  quelle  façon  l'Alle- 
magne entendait  cette  collaboration  d'intérêts,  qui  était 
pour  elle  synonyme  de  a  condominium  économique  »  ;  on 
a  même  pu  écrire,  à  propos  du  système,  que  «  dans  chaque 
affaire  les  exigences  de  l'Allemagne  marquaient  une  ten- 
tative de  pression,  une  intention  plus  ou  moins  avouée  de 
nous  réduire  à  une  sorte  de  vassalité  économique  (1)».  Il 
est  facile  de  concevoir  dès  lors,  étant  donnée  la  politique 
agressive  que  suivait  l'xVllemagne  à  notre  égard,  que  les 
mots  ne  signifiaient  rien  pour  elle.  La  conversation  franco- 
allemande,  qui  précéda  la  menace  d'Agadir  (juillet  1911), 
le  démontra  jusqu'à  l'évidence  ;  il  en  fut  de  même  des  négo- 
ciations préliminaires  à  l'accord  franco-allemand  du  4  no- 
vembre 1911,  par  lequel  l'Allemagne  adhéra  rapidement 
au  principe  de  notre  protectorat  sur  le  Maroc,  mais  dé- 
battit âprement  les  conséquences  du   principe. 

Accord  du  4  novembre  1911.  —  Cet  accord  modifia  sur 
nombre  de  points  les  clauses  insérées  dans  l'Acte  d'Al- 
gésiras  et  marqua  un  retour  aux  principes  admis  en  1904 
et  1905  entre  la  France,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne. 
Complété  par  une  lettre  annexe  échangée  entre  MM.  Jules 
Cambon  et  de  Kiderlen-Waechter,  il  reconnaissait  à  la 
France  le  droit  de  prêter  son  assistance  au  Gouvernement 
marocain  pour  l'introduction  «  de  toutes  les  réformes 
«  administratives,  judiciaires,  économiques,  financières  et 

(1)  A.  Bernard  :  Le  Maroc,  4«  édition,  p.  346. 
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«  militaires  dont  il  a  besoin  pour  le  bon  gouvernement  de 
«  l'Empire  comme  aussi  pour  tous  les  règlements  exis- 
((  tants  que  ces  réformes  comportent  ».  En  conséquence, 
le  Gouvernement  allemand  donna  «  son  adhésion  aux 
«  mesures  de  réorganisation,  de  contrôle  et  de  garantie 
«  financière  que,  après  accord  avec  le  Gouvernement 
«  marocain,  le  Gouvernement  français  croira  devoir 
«  prendre  à  cet  effet,  sous  la  réserve  que  l'action  de  la 
«  France  sauvegardera  au  Maroc  l'égalité  économique  entre 
«  les  nations  ». 

«  Au  cas  où  la  France  serait  amenée  à  préciser  et  à 
«  étendre  son  contrôle  et  sa  protection,  le  Gouvernement 
«  impérial  allemand,  reconnaissant  pleine  liberté  d'action 
«  à  la  France,  et  sous  la  réserve  que  la  liberté  commerciale, 
«  prévue  par  les  traités  antérieurs,  sera  maintenue,  n'y 
«  apportera  aucun  obstacle.  » 

Cette  clause  était  interprétée  par  le  premier  paragraphe 
de  la  lettre  annexe  qui  reconnaissait  le  Protectorat  éventuel 
de  la  France  sur  tout  le  Maroc,  et  complétée  par  les  ar- 
ticles 2  et  3  de  l'accord.  La  France  obtenait  les  mains 
libres,  au  point  de  vue  militaire  et  maritime,  pour  l'occupa- 
tion du  pays  (article  2),  et  acquérait  le  droit  (article  3) 
d'être  l'intermédiaire  du  Makhzen  dans  les  relations  di- 
plomatiques, tant  au  Maroc  qu'à  l'étranger,  avec  les  puis- 
sances étrangères.  En  outre,  l'article  12,  encore  interprété 
sur  ce  point  par  la  lettre  annexe,  prévoyait  la  révision  des 
listes  de  protection  étrangère  et  la  modification  du  régime 
même  des  protégés,  c'est-à-dire  l'abrogation  du  régime  des 
capitulations.  «  J'ajoute  que,  dans  «  ma  pensée  »,  écrivait 
M.  de  Kiderlen  à  M.  Jules  Cambon,  «  l'expression  :  des 
«  changements  du  régime  des  protégés,  portée  à  l'article  12 
«  de  la  convention  du  4  novembre  1911,  relative  au  Maroc, 
«  implique  l'abrogation,  si  elle  est  jugée  nécessaire,  de  la 
«  partie  de  la  convention  de  Madrid  qui  concerne  les  pro- 
«  tégés  et  les  associés  agricoles  ». 

Le  traité  du  4  novembre  1911,  négocié  à  Berlin  par 
M.  Jules  Cambon,  modifia  donc  radicalement  et  fort  heu- 
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reusement  la  situation  de  la  France  à  l'égard  de  l'Empire 
chérifien.  La  France  acquérait  le  droit  d'intervenir  seule 
au  Maroc  en  vue  de  prêter  au  gouvernement  marocain  son 
assistance  pour  toutes  les  réformes  administratives,  judi- 
ciaires, économiques,  financières  et  militaires,  comme  pour 
tous  les  règlements  nouveaux  et  les  modifîcaiions  aux  règle- 
ments existants,  ce  qui  impliquait  les  règlements  issus  de 
l'Acte  d'Agésiras. 

Ainsi  était  reconnu  à  la  France  le  droit  d'inspirer  le 
Makhzen  et  de  collaborer  directement  avec  lui  dans  tous 
les  domaines  où  peut  s'exercer  le  pouvoir  législatif.  Le 
Gouvernement  allemand  reconnaisait  aussi  le  droit  de  la 
France  à  contrôler  l'administration  marocaine  et  à  la 
réorganiser. 

En  dehors  des  clauses  politiques  qui  écartaient  le  prin- 
cipe d'internationalisation  dont  s'inspirait  l'Acte  d'Algé- 
siras,  l'accord  du  6  novembre  1911  contient  des  clauses 
d'ordre  économique  :  affirmation  du  principe  de  la  liberté 
commerciale,  égale  pour  tous  (article  1^^,  §  2,  et  ar- 
ticle 4)  ;  futur  régime  minier  (article  5  et  article  7)  ;  prio- 
rité de  construction  pour  le  chemin  de  fer  de  Tanger  à 
Fès  (lettre  annexe)  ;  droits  de  pêche  pour  les  étrangers 
(article  10)  ;  ouverture  de  nouveaux  ports  au  commerce 
(article  11).  Enfin,  l'article  6,  s'il  maintenait  (§1^^)  les  sti- 
pulations de  l'Acte  d'Algésiras  relatives  à  la  mise  en  adju- 
dication des  travaux  et  fournitures  nécessaires  à  l'exécution 
des  grands  travaux  d'utilité  publique,  stipulait  que  l'ex- 
ploitation  de  ces  grandes  entreprises  serait  réservée  à  l'Etat 
marocain  ou  librement  concédée  par  lui  à  des  tiers,  gain 
important  par  rapport  aux  clauses  de  l'Acte  d'Algésiras. 

Traité  de  Versailles.  —  D'importants  sacrifices  territo- 
riaux en  Afrique  équatoriale  furent  le  prix  de  la  liberté 
d'action  que  l'Allemagne  nous  reconnut,  par  cet  acte,  au 
Maroc.  Fort  heureusement  ses  dispositions,  ainsi  que 
celles  de  l'accord  du  9  février  1909,  n'offrent  plus  au- 
jourd'hui qu'un  intérêt  rétrospectif.  Le  traité  de  Ver- 
sailles  a  obligé,  en  effet,    l'Allemagne  à  renoncer  à  tous 
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droits,  titres  ou  privilèges  résultant  à  son  profit  de 
l'Acte  d'Algésiras  et  de  ses  accords.  En  aucun  cas,  l'Alle- 
magne ne  peut  plus  se  prévaloir  de  ces  actes  et  elle  s'est 
engagée  à  n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les  négocia- 
tions qui  pourront  avoir  lieu  entre  la  France  et  les  autres 
Puissances  relativement  au  Maroc.  L'Allemagne  est,  à 
l'avenir,  évincée  du  pays  ;  elle  n'a  plus  rien  à  voir  dans  les 
questions  marocaines.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
le  traité  de  paix  a  accordé  à  la  France  l'abrogation  des  ac- 
cords franco-allemands  du  2  février  1909  et  du  4  novembre 
1911,  ainsi  que  l'abrogation  de  tous  les  accords  entre  l'Alle- 
magne et  le  Makhzen.  D'autre  part,  il  a  enregistré  l'accep- 
tation par  l'Allemagne  du  protectorat  avec  toutes  ses  con- 
séquences, etc.  (1).  De  ce  côté  donc,  notre  action  se  trouve 
bien  purgée  des  hypothèques  dont  l'Allemagne  avait  pré- 
tendu l'embarrasser  dans  une  pensée  dominatrice  que  les 
documents  publiés  pendant  la  guerre  ont  abondamment 
mise  en  relief. 

Ainsi  la  victoire  ouvre  à  la  France  d'admirables  possibi- 
lités d'unification.  Comme  l'a  dit  M.  Lucien  Hubert  au 
Sénat,  le  «  Maroc  »  est  la  revendication  essentielle  du  Sultan: 
elle  est  la  nôtre.  Elle  est  celle  que  commandent  à  la  fois 
l'intérêt  du  IMaroc  et  celui  de  notre  Empire  africain  tout 
entier.  «  La  défaite  de  l'Allemagne  simplifie  la  question  ; 
elle  ne  la  résout  pas  entièrement.  Il  y  a  là  une  œuvre  à 
terminer  sans  heurts  et  sans  froissements.  La  diplomatie 
de  la  France  victorieuse  a  le  champ  ouvert  (2).  a 

(1)  Voir  n"  23. 

(2)  Voir  V Afrique  française,  septembre-octobre  1919,  supplé- 
ment, p.  170. 


CHAPITRE  III 

INTERNATIONALISATION     DU    MAROC    :    SON 
ORIGINE  —  SA  FIN 


Dans  le  précédent  chapitre,  nous  avons  vu  le  caractère 
des  relations  diplomatiques  qui  ont  existé,  aux  siècles  der- 
niers, entre  les  Puissances  européennes  et  l'Empire  du 
Maroc,  et  nous  avons  indiqué  que  le  résultat  de  cette  in- 
tervention des  Puissances  avait  été  d'internationaliser  le 
Maroc.  C'est  ce  résultat  qu'il  convient  d'expliquer  main- 
tenant, puisqu'il  a  caractérisé  le  dernier  état  du  Maroc  «  au- 
tonome »,  dans  la  mesure,  du  moins  que  le  lui  ont  permis 
la  Convention  de  Madrid  et  l'Acte  d'Algésiras  auxquels  il 
a  adhéré.  D'une  manière  générale,  ces  deux  actes  visent 
plus  ou  moins  directement  les  traités  alors  en  vigueur. 
C'est  ainsi  que  la  Convention  de  Madrid  a  étendu  les  clauses 
avantageuses  des  traités  particuliers  à  des  États  non  signa- 
taires, en  disposant  que  le  droit  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  était  reconnue  par  le  Maroc  à  toutes  les 
Puissances  représentées  à  la  Conférence  de  ^ladrid  (art.  17). 
L'Acte  d'Algésiras,  de  son  côté,  a  modifié  implicitement 
certaines  clauses  de  traités  particuliers,  puisqu'il  a  tendu 
à  réorganiser  le  système  fiscal  et  douanier  de  l'Empire 
chérifien,  mais  ce  dernier  texte  a  été  abrogé  par  les  traités 
de  Versailles  et  de  Saint-Germain  qui  annulent,  à  l'égard 
de  certaines  des  Puissances  signataires  des  précédents 
actes,  les  droits  et  privilèges  qui  en  découlaient.  De  ce  fait, 
cesse  l'action  collective  engendrée  par  ces  conventions 
de  Madrid  et  d'Algésiras,  qui  ont  marqué  le  désir  des 
Puissances   d'introduire   d'un   commun   accord   certaines 
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réformes  dans  l'Empire  chéri fien.  Le  traité  de  Versailles  a, 
en  effet,  pour  but  de  permettre  à  la  France,  puissance  protec- 
trice, de  poursuivre  seule  ses  réformes  au  Maroc.  Il  met 
donc  fin  à  la  période  d'internationalisation,  qui  a  ralenti, 
si  considérablement,  l'essor  du  Maroc. 

21.  —  Convention  de  Madrid.  —  La  Convention  de 
Madrid  fut  provoquée  par  le  Sultan,  à  l'instigation  de 
l'Angleterre  et  de  l'Espagne  ;  le  Maroc  réclamait  une 
réglementation  plus  restrictive  du  droit  de  protection 
en  ce  qui  concernait  les  employés  de  commerce  ou  cen- 
saux  et  les  protégés  exceptionnels  pour  services  rendus. 
Cette  proposition  était  dirigée  contre  la  France,  dont  le 
droit  de  protection  était  parfaitement  réglé  par  le 
traité  de  1767  et  l'arrangement  de  1863  (1).  Notre  gou- 
vernement critiqua  l'exposé  des  motifs  du  Sultan,  mais 
accepta  le  principe  de  la  Conférence.  Celle-ci  se  tint  à 
Madrid  du  15  mai  au  3  juillet  1880.  L'amiral  Jaurès,  am- 
bassadeur français  à  Madrid,  y  fut  notre  plénipotentiaire. 
Il  défendit  énergiquement  les  privilèges  de  la  France  contre 
les  prétentions  marocaines  et  fut  même  très  soutenu  par  le 

(1)  Ce  droit  a  été  réglementé  par  l'arrangement  franco-marocain 
<lu  19  août  1863,  puis  parla  convention  internationale  du  3  juillet  1880. 
Il  peut  actuellement  se  définir  comme  il  suit  :  La  protection  s'applique 
à  trois  catégories  de  personnes  :  1°  aux  sujets  du  Sultan  employés 
par  la  légation  et  les  autorités  consulaires  ;  2°  aux  sujets  du  sultan 
employés  par  les  négociants  pour  les  affaires  de  commerce  ;  3°  aux 
sujets  du  sultan  ayant  rendu  des  services  exceptionnels  à  la  nation 
protectrice. 

La  protection  présente  deux  caractères  essentiels  :  elle  est  viagère  J 
•elle  n'est  pas  absolument  individuelle,  elle  s'étend  à  la  famille  du 
protégé,  c'est-à-dire  à  la  femme,  aux  enfants  et  aux  parents  mineurs 
habitant  sous  le  même  toit.  Les  deux  effets  principaux  de  la  protection 
sont  les  suivants  :  1°  elle  soustrait  l'indigène  protégé  à  la  juridiction 
locale  et  le  place  sous  la  juridiction  consulaire  ;  2°  elle  affranchit 
l'indigène  protégé  du  payement  des  impôts.  Ce  droit  a  été  étendu  à 
l'Angleterre,  par  le  traité  général  et  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  9  décembre  1856  (art.  3  et  4)  ;  à  l'Espagne,  par  le  traité  de 
commerce  du  20  décembre  1861  (art.  3  et  47). 
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plénipotentiaire  allemand,  chargé  par  son  gouvernement 
de  régler  son  attitude  sur  la  nôtre.  Sur  presque  tous  les 
points,  la  thèse  du  plénipotentiaire  français  triompha. 
Treize  Etats  étaient  représentés  à  la  Conférence  :1a  France, 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Es- 
pagne, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Grande-Bretagne, 
ritahe,  le  Maroc,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  Nor- 
vège (1).  De  longs  et  vifs  débats  se  produisirent  au  sein  de 
cette  Conférence,  spécialement  sur  les  questions  des  censaux 
et  de  la  protection  irrégulière  qui  figurent  dans  les  dis- 
positions finales  de  la  convention.  En  voici  la  substance  : 

a)  //  n'est  rien  changé  à  la  siiualion  des  censaux,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  les  traités  et  par  la  convention 
de  1863,  sauf  ce  qui  est  stipulé  relativement  aux  impôts, 
à  savoir  l'obligation  :  P  pour  ceux  admis  à  l'agriculture, 
de  payer  l'impôt  agricole  ;  2°  et  pour  ceux  propriétaires  de 
bêtes  de  somme,  de  payer  la  taxe  dite  «  des  portes  »  (2). 

b)  Aucune  protection  irrégulière  ni  officieuse  ne  pourra 
être  accordée  d  V avenir.  Les  autorités  marocaines  ne  recon- 
naîtront jamais  d'autres  protections,  quelle  que  soit  leur 
nature,  que  celles  qui  sont  expressément  arrêtées  dans  la 
convention.  Cependant  l'exercice  du  droit  consuétudinaire 
de  protection  sera  réservé  aux  seuls  cas  où  il  s'agirait  de 
récompenser  des  services  signalés  rendus  par  un  Marocain 
à  une  puissance  étrangère,  ou  pour  d'autres  motifs  tout 
à  fait  exceptionnels.  Le  nombre  de  ces  protégés  ne  pourra 
dépasser  celui  de  douze  par  puissance. 

Finalement,  grâce  à  certaines  concessions,  les  plénipo- 
tentiaires adoptèrent  un  projet  en  18  articles  qui  est  devenu 
la  convention  du  3  juillet  1880.  Cet  acte  a  :  a)  réglé  l'exer- 
cice du  droit  de  protection  diplomatique  et  consulaire  ; 
6)  déterminé  les  effets  de  la  naturalisation  étrangère  acquise 

(1)  Chaque  pays  avait  nommé  un  plénipotentiaire  à  la  Conférence, 
sauf  le  Danemark,  qui  était  représenté  par  le  ministre  délégué  de  la 
Grande-Bretagne. La  Russie  a  accédé  à  cette  convention  le  4  avril  1881 . 

(2)  Rouard  de  Gard  :  Les  traités  entre  la  France  et  le  Maroc,  p.  124 
à  152. 
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par  des  sujets  marocains  [l)  ;  c)  reconnu  à  tous  les  étrangers 
sous  certaines  conditions,  le  droit  de  propriété  immobilière 
au  Maroc  ;  d)  subordonné  à  des  règles  plus  étroites  la  mé- 
diation des  interprètes,  secrétaires  ou  soldats  des  différentes 
légations  ou  consulats  ;  e)  décidé  de  faire  payer  l'impôt 
agricole  et  la  taxe  dite  des  portes  par  les  étrangers,  les  pro- 
tégés et  les  censaux  propriétaires  de  terrains  cultivés  ou 
de  bêtes  de  somme  ;  f)  résolu  de  faire  cesser  autant  que 
possible  la  protection  irrégulière  et  d'assurer  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  à  toutes  les  puissances  repré- 
sentées à  la  Conférence  (1). 

Une  séance  fut  tenue  à  Tanger,  le  1^^  mai  1881,  pour 
l'échange  des  ratifications.  Il  est  à  regretter  que  le  gou- 
vernement français  se  soit  rendu  à  cette  Conférence,  comme 
plus  tard,  à  celle  d'Algésiras,  car  les  actes  diplomatiques 
qui  y  ont  été  élaborés  ont  eu  pour  conséquence  riniernatio- 
nalisaiion  du  Maroc  qui  nous  a  été  si  préjudiciable  (2).  Cer- 
taines des  difficultés  sont  même  provenues  d'un  acte 
courtois  de  la  France  qui  avait  demandé  que  l'article  17  de 
la  convention  de  Madrid  étendît  le  bénéfice  de  l'égalité,  en 
matière  de  protection,  à  toutes  les  nations  représentées  à  la 
Conférence   (3). 

22.  —  Conférence  d'Algésiras.  —  Ce  ne  fut  pas  de 
son  propre  chef  que  le  Sultan  provoqua  l'ouverture  de  la 

(1)  Rouard  de  Gard,  op.  cil.  ;  p.  177-185. 

(2)  Le  Gouvernement  allemand,  s'appuyant  sur  cette  clause,  a 
prétendu,  en  1905,  que  «  l'œuvre  de?  réformes  projetées  ne  pouvait 
venir  à  bien  qu'avec  le  consentement  de  toutes  les  puissances  signa- 
taires ».  Comme  l'a  montré  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  cette 
manière  de  voir  du  Gouvernement  allemand  ne  reposait  sur  aucune 
base  sérieuse  :  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  se  rapportait 
simplement  à  l'exercice  du  droit  de  protection  (note  du  21  juin  1915 
à  S.  A.   le  Prince   Radolin.   Livre   jaune,    1901-1905,   p.  235). 

Cf.  à  ce  sujet  :  De  Lapradelle,  De  Madrid  à  Algésiras  {Revue 
politique  et  parlementaire,  annexe  du  numéro  du  10  mars  1906).  — 
Niemeyer,  Revue  générale  de  droit  internaiional  public,  1906,  p.  174. 

(3)  Voir  à  ce  sujet  le  Livre  jaune,  1901-1905,  p.  223  et  suiv.  — 
Rouard  de  Gard,  op.  cit.,  p.  29  et  suiv. 
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Conférence  qui  se  réunit  pour  la  première  fois  à  Algé- 
siras  le  16  janvier  1906.  Il  y  fut  poussé  par  l'Allemagne 
qui  lui  présenta  le  j)rogramme  de  réformes  envisagé  par 
la  France  comme  incompatible  avec  les  conventions  inter- 
nationales. Faisant  preuve  d'esprit  conciliant,  le  gouver- 
nement français  se  montra  favorable,  en  principe,  à  la 
Conférence  à  laquelle  le  Sultan  conviait  les  Puissances 
pour  étudier  les  réformes  à  introduire  dans  son  empire.  Il 
ne  voulut  pas  toutefois  s'y  rendre  sans  s'être  entendu, 
au  préalable,  sur  certaines  questions  avec  le  gouvernement 
allemand.  A  cet  effet,  des  notes  furent  échangées  entre 
M.  Rouvier  et  le  prince  de  Radolin  ;  elles  aboutirent  aux 
accords  des  8  juillet  et  28  septembre  1905  (1). 

A  la  Conférence  furent  représentées  l'Allemagne,  l'Autri- 
che, la  Belgique,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Maroc,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal,  la  Russie  et  la  Suède,  c'est-à-dire  toutes  les 
puissances  qui  ont  envoyé  des  délégués  ou  adhéré  à  la  Con- 
vention de  Madrid,  sauf  le  Danemark.  Bien  que  la  séance 
inaugurale  fût  surtout  d'apparat,  les  principes  qui  devaient 
dominer  tous  les  débats  y  furent  explicitement  proclamés  : 
souveraineté  du  Sultan,  intégrité  de  ses  Etats,  égalité  de 
traitement  en  matière  de  commerce  ou  porte  ouverte, 
M.  Revoil  ajouta  :  «A  ces  principes  se  rattachent  ceux  qui 
sont  inscrits  au  programme  en  matière  économique,  adju- 
dication pour  les  travaux  publics,  interdiction  de  l'alié- 
nation des  services  publics  au  profit  d'intérêts  particu- 
liers. »  Il  était  impossible  de  réclamer  une  profession  de  foi 

(1)  Sur  cette  conférence,  consulter  :  André  Tardieu,  la  Conférence 
(V Algésiras  ;  —  La  crise  décisive  {Revue  des  Deux  Mondes,  1"  mars 
1907)  ; —  Inlroduclion  historique  à  la  Conférence  d' Algésiras  (le 
Correspondant,  25  janvier  1906); —  Bérard,  V Affaire  marocaine  ;  — 
A.  Mévil,  De  la  paix  de  Francfort  à  la  Conférence  d' Algésiras  ;  — 
H.  Lorin,  la  Conférence  d' Algésiras  et  la  Situation  présente  de  la 
France  au  Maroc  (Revue  générale  de  droit  international  public, 
1906,  p.  263)  ;  —  R.  Moulin,  le  Maroc  et  les  relations  franco-allemandes 
(Revue  hebdomadaire,  21  sept.  1907)  ;  —  L'Afrique  française,  différents 
articles  en  1906,  1907,  1910,  1911. 
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plus  claire  et  plus  complète  ;  cette  démonstration,  ainsi 
placée  à  l'origine  de  la  conférence,  fut  très  opportune, et  la 
conduite  de  nos  plénipotentiaires  ne  cessa  pas  un  seul 
instant   de  se  conformer  aux   prémisses   ainsi   posés  (1). 

VAcie  général  de  la  Conférence,  signé  le  7  avril   1906, 
comprenait  : 

1»  Une  déclaration  relative  à  l'organisation  de  la  police  ; 

2®  Un  règlement  organisant  la  surveillance  et  la  répres- 
sion de  la  contrebande  des  armes. 

3^  Un  acte  de  concession  d'une  banque  d'Etat  marocaine  ; 

4°  Une  déclaration  concernant  un  meilleur  rendement 
des  impôts  et  la  création  de  nouveaux  revenus  ; 

5^  Un  règlement  sur  les  douanes  de  l'Empire  et  la  ré- 
pression de  la  fraude  et  de  la  contrebande  ; 

6<^  Une  déclaration  relative  aux  services  publics  et  aux 
travaux  publics. 

^>  Au  principe  d'une  collaboration  politique  de  la  France 
et  de  l'Espagne  au  Maroc,  posé  dans  les  acords  de  1904  et 
de  1905,  l'Acte  général  de  la  Conférence  d'Algésiras  substi- 
tuait le  principe  d'une  intervention  et  d'un  contrôle  en 
quelque  sorte  international  en  vue  des  réformes  reconnues 
indispensables  dans  l'intérêt  de  la  paix,  de  l'ordre  et  de  la 
prospérité  dans  l'Empire  chérifien. 

A  la  police  franco-espagnole  prévue  à  l'accord  secret 
du  l^r  septembre  1905,  se  trouva  substituée  une  police 
chérifienne,  avec  des  instructeurs  français  ou  espagnols, 
mais  soumis  à  l'inspection  d'un  officier  supérieur  de  l'armée 
suisse. 

A  la  banque  d'Etat  franco-espagnole, envisagée  dans  le 
même  accord,  fut  substituée  une  banque  d'Etat  dont  le 
capital  initial  devait  être  divisé  «  en  autant  de  parts 
«  égales  qu'il  y  aura  de  parties  prenantes  parmi  les  puis- 
«  sances  représentées  à  la  Conférence  »  (article  56),  et  dont 
les  censeurs  devaient  être  nommés,  avec  l'agrément  de  leurs 

(1)'H.  Lorin,  art.  cité,  p.  275.  Livre  jaune,  1906.  Protocoles  et 
comptes  rendus  de  la  Conférence  d'Algésiras,  p.  296. 
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gouvernements  respectifs,  par  la  Banque  de  l'Empire  alle- 
mand, la  Banque  d'Angleterre,  la  Banque  d'Espagne  et  la 
Banque  de  France  (article  51). 

D'autre  part,  le  Gouvernement  chérifien  se  voyait  im- 
poser (article  106)  l'obligation  de  ne  concéder  l'exploitation 
de  ses  services  publics  ou  l'exécution  de  travaux  publics, 
tels  que  routes,  chemins  de  fer,  ports,  télégraphes,  etc., 
que  par  voie  d'adjudication  publique  (articles  106  à  110),  de 
même  que  l'exploitation  des  forêts  de  chêne-liège  (arti- 
cle 111).  Ces  adjudications  devaient  être  passées  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  générales  prescrites  par 
les  règlements  à  intervenir  d'accord  entre  le  Gouvernement 
chérifien  et  le  Corps  diplomatique.  Un  premier  règlement 
intervint  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  en  général. 
Ce  texte  prévoit,  notamment,  une  commission  chérifienne 
dite  (article  4  du  règlement)  Commission  générale  des 
adjucations  et  des  marchés,  dont  la  composition  et  le  fonction- 
nement sont  ainsi  déterminés:  «  Deux  délégués  chérifiens, 
«  deux  délégués  du  Corps  diplomatique,  un  délégué  de 
ft  l'administration  intéressée.  A  la  demande  d'un  de  ses 
«  membres,  cette  Commission  devra  s'adjoindre  un  expert 
«  technique  qu'elle  choisira  et  qui  aura  voix  consultative. 
«  Il  exercera  les  attributions  conférées  à  l'Ingénieur  par 
«  le  règlement  précité.  En  outre,  un  délégué  de  la  Banque 
«  d'État  est  adjoint  à  la  Commission  à  titre  consultatif  et 
«  fournit  dans  chaque  cas  son  avis  motivé.  S'il  s'agit  d'ad- 
«  judications  ou  de  marchés  concernant  la  police,  le  délé- 
«  gué  de  l'administration  intéressée  sera  l'Inspecteur 
«  général  de  la  pohce  ou,  à  son  défaut,  l'officier  qui  le  rem- 
«  placera.  La  Commission  générale  rempht,  en  outre, 
«  l'ofTice  de  bureau  d'adjudication  ;  elle  nommera  son 
(f  interprète.  » 

Quant  aux  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  (taxe  sup- 
plémentaire de  2  1  /2  0  /O  ad  valorem  sur  les  importations)  de 
la  Caisse  spéciale  instituée  par  l'article  66  de  l'Acte  général, 
«  et  destinée  au  développement  de  la  navigation  et  du  com- 
merce,  en  général,  dans  l'Empire  chérifien  »,  leur  pro- 
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gramme  et  leur  adjudication  devaient  être  contrôlés  par 
un  comité  dont  la  composition,  les  pouvoirs  et  la  procédure 
sont  précisés  à  l'article  1®'  du  règlement  du  10  juin 
1908,  élaboré  et  adopté,  d'accord  avec  le  Makhzen,  par  le 
Corps  diplomatique,  et  qui  est  ainsi  conç;u  :  «  Le  programme 
«  des  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  de  la  Caisse  spéciale 
«  et  leur  ordre  de  priorité  sont  établis  par  un  Comité  ché- 
«  rifien,  dit  Comité  spécial  des  travaux  publics,  qui  les  sou- 
«  mettra, en  premier  lieu,  à  l'examen  du  Corps  diplomatique 
«  et  ensuite  à  celui  du  Makbzen.  Dès  que  l'accord  sera 
«  obtenu,  ce  Comité  procédera,  après  avis  motivé  de  l'in- 
«  génieur,  prévu  à  l'article  66  de  l'Acte  général  d'Algésiras, 
«  aux  formalités  prescrites  dans  le  présent  règlement  pour 
«  la  passation  des  marchés  de  travaux  publics  effectués  par 
«  les  fonds  de  la  Caisse  spéciale.  Ce  Comité  spécial  est 
«  composé  de  trois  délégués  chérifiens,  cinq  délégués  du 
«  Corps  diplomatique  et  d'un  délégué  du  Conseil  sanitaire» 
«  Ce  dernier  délégué  sera  remplacé,  le  jour  où  des  organi- 
«  sations  municipales  seront  instituées,  par  un  délégué  de 
«  la  municipalité  intéressée.  Le  Comité  spécial,  qui  sera 
«  renouvelable  chaque  année,  élira  son prévsident  et  nommera 
«  son  interprète.  L'ingénieur  prévu  à  l'article  66  de  l'Acte 
«  général  d'Algésiras  sera  adjoint  au  Comité  à  titre  con- 
«  sultatif.  Un  secrétaire  pourra  également  être  adjoint 
«  au  Comité.  » 

En  matière  douanière,  l'Acte  général  de  la  Conférence 
institua  (article  96)  :  1°  une  Commission  des  valeurs  doua- 
nières siégeant  à  Tanger  et  composée  de  :  trois  membres^ 
désignés  par  le  Gouvernement  marocain  ;  trois  membres 
désignés  par  le  Corps  diplomatique  de  Tanger  ;  un  délégué 
de  la  Banque  d'État  ;  un  agent  de  la  délégation  de  l'Em- 
prunt marocain  5  0/0  1904.  Le  tarif  des  valeurs  fixées  par 
cette  Commission  doit  servir  de  base  aux  estimations 
faites  dans  chaque  bureau  par  l'Administration  des  Doua- 
nes marocaines.  2°  Un  comité  permanent  dit  Comité  des 
Douanes,  siégeant  à  Tanger,  composé  d'un  commissaire 
spécial  de  S.  M.  Chérifienne,  d'un  membre  du  Corps  diplo- 
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inatique  à  Tanger  et  d'un  délégué  de  la  Banque  d'État. 
-Ce  Comité  était  destiné  à  exercer  la  haute  surveillance 
sur  le  fonctionnement  des  douanes.  Quant  aux  fraudes  et 
à  la  contrebande,  la  répression  en  était,  en  dernier  ressort, 
confiée,  en  ce  qui  concernait  les  étrangers,  aux  tribunaux 
consulaires  des  Puissances  jouissant  au  Maroc  du  régime 
des  Capitulations  (1). 

Comme  l'a  écrit  M.  A.  Bernard, la  Conférence  d'Algésiras 
était  «  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'internationalisation 
du  Maroc,  commencée  par  la  Conférence  de  Madrid  w.  Elle 
embarrassait  notre  action  d'entraves  diplomatiques  qui 
auraient  pu  inexister,  si  la  bonne  volonté  des  Puissances 
européennes  à  reconnaître  nos  droits  et  devoirs  par- 
ticuliers au  Maroc  avait  été  générale  ;  malheureusement 
l'Allemagne  devait,  à  chaque  instant,  s'en  prévaloir  pour 
s'interposer  entre  le  Sultan  et  nous,  dans  le  but  de  faire 
naître  des  conflits  destinés  à  servir  sa  politique  générale. 

«  La  Conférence  d'Algésiras,  acceptée  par  le  Gouverne- 
ment français  guidé  par  ses  sentiments  pacifiques,  tourne 
d'ailleurs  à  la  confusion  morale  de  l'Allemagne  ;  sa  poli- 
tique agressive  apparaît  au  monde  entier  ;  son  action 
contre  la  France  ne  trouve  pas  de  compKce  ;  elle  arrive 
pourtant  à  ses  fins.  L'Acte  d'Algésiras,  en  effet,  en  interna- 
tionahsant  le  Maroc,  faisait  de  ce  pays  un  champ  d'opé- 
rations pour  les  intrigues  allemandes.  On  a  vu  l'usage  qui 
en  a  été  fait.  A  chaque  pas,  ce  sont  de  nouvelles  difficultés, 
parfois  de  redoutables  complications.  En  1908,  l'incident 
de  Casablanca,  que  notre  Gouvernement  ne  parvient  à 
régler  d'une  façon  honorable  que  par  un  miracle  de  fer- 
meté. En  1909,  des  accords  où  nous  allons  jusqu'à  instau- 
rer par  nos  soins  des  intérêts  allemands  au  Maroc,  et  qui 
restent  lettre  morte.  En  1911,  quand  la  force  des  choses 
nous  conduisit  à  occuper  une  partie  du  Maroc,  le  Gouver- 
nement français,  dans  les  négociations  qui  suivirent  l'en- 


(1)  Le  Gouvernement  marocain  a  adhéré  à  l'Acte  général  le  18  juin 
1906. 
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voi  du  Panlher  à  Agadir,  devait  faire  preuve  d'un  esprit 
de  conciliation  poussé  jusqu'aux  dernières  limites.  La 
France  n'a  pas  à  regretter  les  sacrifices  autrefois  consentis 
dans  sa  volonté  de  maintenir  la  paix  ;  elle  a  montré  com- 
ment elle  accepte  la  guerre  quand  on  l'y  contraint.  On 
peut  dire  aujourd'hui  sans  conteste,  et  l'Allemagne  a  èVé 
la  première  à  reconnaître,  que  le  traité  du  4  novembre 
1911  a  été  pour  elle  un  échec.  L'accord  était  un  marché, 
mais  nos  sacrifices  au  Congo,  bien  que  profondément  res- 
sentis par  tout  cœur  français,  nous  donnaient  le  résultat 
marocain,  dont  notre  politique  a  su  sans  délai  développer 
les  heureuses  conséquences  (1).  »  C'est  pourquoi,  à  l'heure 
de  la  victoire,  la  France  a  été  fondée  à  faire  valoir  devant 
la  Conférence  de  la  Paix  ses  légitimes  revendications  ma 
rocaines. 

23.  —  Traités  de  Versailles  et  de  St-Germain.  — 
Les  traités  de  paix  de  Versailles  et  de  Saint-Germain, 
(28  juin  et  10  septembre  1919  (2),  d'une  portée  pour 
ainsi  dire  mondiale,  ne  consacrent  que  quelques  articles  au 
Maroc,  mais  ceux-ci  ont  une  grande  valeur  pour  la  France, 
puisqu'ils  excluent  l'Allemagne  et  l'Autriche  du  Maroc. 
C'est  la  liberté  recouvrée.  Plus  de  privilège  d'exterrito- 
riaUté,  plus  de  capitulations,  plus  d'hypothèques,  plus 
de  part  dans  le  capital  de  la  Banque  d'Etat.  «  Désormais, 
tout  l'ensemble  de  charges,  de  biens,  qui  énervait  et 
diminuait  notre  autorité  au  Maroc,  qui  entravait  et 
compliquait  notre  administration,  bref,  tout  ce  qu'on  a 
appelé  l'ensemble  des  hypothèques  internationales,  tout 
tombe  (3).  » 

(1)  M.  Long,  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  de  paix  conclu 
à  Versailles  le  28  juin  1919,  p.  2  et  3. 

(2)  Le  traité  de  Versailles  est  entré  en  vigueur  au  Maroc  depuis 
le  10  janvier  1920  (dahir  du  11  janvier  1920).  Le  traité  de  Saint- 
Germain  n'a  pas  encore  été  ratifié. 

(3)  Discours  du  ministre  des  Colonies  du  17  septembre  1919. 
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Au  point  de  vue  du  statut  marocain,  ces  actes 
sont,  en  outre,  très  intéressants,  puisque  signés  par  toutes 
les  puissances  belligérantes  ;  leurs  stipulations  ont  une 
portée  considérable  :  elles  s'appliquent  au  Maroc  tout 
entier  (zone  française,  zone  de  Tanger,  zone  espagnole). 
«  La  France  a  stipulé  pour  le  Maroc  tout  entier.  Son  droit 
«  à  stipuler,  comme  les  stipulations  elles-mêmes,  n'ont  fait 
«  l'objet  d'aucune  opposition  ni  d'aucune  réserve  :  c'est 
«  l'heureuse  consécration  d'une  théorie  que  notre  diplomatie 
«  a  toujours  défendue  (1).  »  L'Acte  d'Algésiras,  les  conven- 
tions franco-allemandes  de  1909  et  de  1911,  le  traité  de 
protectorat  de  1912,  s'étant  étendus  à  tout  le  Maroc,  les 
puissances  alliées  et  associées  ont,  en  efTet,  explicitement 
reconnu  que  les  traités  de  paix  avec  nos  ennemis  avaient 
la  même  portée.  La  Grande-Bretagne,  les  États-Unis, 
l'Italie,  cosignataires  des  traités  par  lesquels  l'Allemagne 
et  l'Autriche  acceptent  l'abrogation  de  l'Acte  d'Algésiras, 
en  reconnaissent  par  là  même  la  déchéance.  Des  accords 
réguliers  sont  à  l'étude  à  ce  sujet.  D'autre  part,  les  puis- 
sances neutres,  signataires  seulement  de  l'Acte  d'Algésiras, 
seront  logiquement  amenées  à  la  même  attitude.  De  sorte 
qu'il  ne  subsiste  plus  aujourd'hui  pour  le  Maroc  que  les 
accords  de  1904  avec  la  Grande-Bretagne  et  avec  l'Es- 
pagne et  l'accord  de  1912  avec  l'Espagne. 

Les  stipulations  des  traités  de  Versailles  et  de  Saint- 
Germain  qui  concernent  le  Maroc  sont  contenues  dans  les 
articles  141  à  146  du  traité  du  28  juin  1919  avec  l'Alle- 
magne et  dans  les  articles  96  à  101  du  traité  avec  l'Au- 
triche. 

Il  en  résulte  que  tous  les  accords  conclus  par  ces  nations 
avec  l'Empire  chérifien  sont  tenus  pour  abrogés  depuis 
le  4  août  1914.  L'Allemagne  et  l'Autriche  renoncent  à  tous 
droits,  titres  ou  privilèges  résultant  à  leur  profit  de  l'Acte 
d'Algésiras,  des  accords  franco-allemands  du  9  février  1909 
et  du  4  novembre  1911.  Elles  s'engagent,  en  outre,  «  à 

(1)  Discours  du  ministre  des  Colonies  du  17  septembre  1919. 
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n'intervenir  en  aucune  façon  dans  les  négociations  qui 
pourront  avoir  lieu  entre  la  France  et  les  autres  puis- 
sances relativement  au  Maroc  ».  Concurremment  à  cette 
abstention,  elles  déclarent  accepter  toutes  les  conséquences 
de  l'établissement  du  Protectorat  de  la  France  au  Maroc 
et  y  renoncer  au  régime  des  capitulations  (1).  D'autre 
part, il  n'y  a  plus  au  Maroc  d'exterritorialité  pour  les  Austro- 
Allemands,  ni  de  protégés,  de  censaux  et  d'associés  agri- 
coles. C'est  l'effondrement  des  droits  qu'ils  avaient  arra- 
chés à  la  Convention  de  Madrid  ;  bien  plus,  c'est  le  gouver- 
nement chéri fien  qui  a  quahté  dorénavant  pour  régler  le 
statut  et  les  conditions  de  l'établissement  des  ressortissants 
allemands  au  Maroc.  Tous  les  biens  des  deux  États  au 
Maroc  passent  au  Makhzen  sans  indemnité  ;  tous  ceux  des 
particuliers  austro-allemands  sont  liquidés  et  la  valeur  de 
ces  biens  vient  en  déduction  des  dettes  de  l'Allemagne  et 
de  l'Autriche  envers  la  France.  En  ce  qui  concerne  les 
droits  miniers  qui  seraient  reconnus  à  des  ressortissants 
allemands  par  le  Tribunal  arbitral  institué  en  vertu  du 
règlement  minier  marocain,  ils  seront  l'objet  d'une  estima- 
tion pécuniaire  qui  sera  demandée  à  l'arbitre  ;  ces  droits 
suivront  ensuite  le  sort  des  biens  appartenant  au  Maroc  à 
des  ressortissants  allemands.  «  Nous  aurions  pu  exiger  que 
les  concessions  accordées  à  des  Allemands  fussent  soustraites 
à  ce  tribunal  et  purement  et  simplement  annulées.  Il  était 
préférable  de  ne  pas  donner  l'impression  que  nous  redou- 
tions une  juridiction  librement  acceptée  :  la  France  tient 
ses  engagements.  Jl  n'est  pas  sans  intérêt,  d'ailleurs,  de 
faire  ressortir  le  peu  de  fondement  des  prétentions  minières 
allemandes  par  les  décisions  d'un  tribunal  dont  l'impartia- 
lité n'est  pas  mise  en  doute.  Les  quelques  concessions 
allemandes  qui  seraient  reconnues  valables  par  le  tribunal 
arbitral  seront  d'ailleurs  liquidées  suivant  la  procédure 
imposée  par  le  traité  pour  tous  les  biens  allemands  ;  de 
sorte  qu'au  point  de  vue  matériel,  nous  ne  courrons  aucun 

(1)  Cette  renonciation  prend  date  du  3  août  1914. 
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risque  d'avoir  à  regretter  une  attitude  qui,  à  tous  autres 
égards,  ne  peut  qu'être  approuvée  (1).  )- 

D'après  l'article  145,1e  Gouvernement  allemand  assurera 
le  transfert,  à  des  personnes  désignées  par  le  Gouvernement 
français,  des  actions  qui  représentent  la  part  de  l'Allemagne 
dans  le  capital  de  la  Banque  d'État  du  Maroc.  La  valeur 
de  ces  actions,  indiquée  par  la  Commission  des  Réparations, 
sera  payée  à  cette  Commission  pour  être  portée  au  crédit 
de  l'Allemagne  dans  le  compte  des  sommes  dues  pour 
réparations.  11  appartiendra  au  Gouvernement  allemand 
d'indemniser  de  ce  chef  leurs  ressortissants  (2).  Ce  trans- 
fert aura  lieu  sans  préjudice  du  remboursement  des  dettes 
que  les  ressortissants  allemands  auraient  contractées 
envers  la  Banque  d'État  du  Maroc.  Ainsi  se  perd,-pour  cet 
établissement, le  caractère  international  que  lui  avait  donné 
l'Acte  d'Algésiras.  On  se  trouve  désormais  dans  un  pays 
de  mouvance  française  et  les  Austro- Allemands  n'y  seront 
admis  à  l'avenir  que  sous  le  régime  déterminé  par  la  France  : 
la  marque  de  cette  ère  nouvelle  est  assez  clairement  don 
née  dans  les  articles  qui  stipulent  que  les  marchandises 
marocaines  importées  en  Allemagne  et  en  Autriche  y 
seront  admises  comme  marchandises  françaises. 

Tels  sont  les  eiïets  de  ces  traités  par  rapport  à  l'Alle- 
magne et  à  l'Autriche.  On  peut  dire  qu'avec  eux  le  Maroc 
sort  bien  de  la  politique  internationale,  puisqu'il  nous  reste 
entièrement  libéré  de  l'hypothèque  allemande,  celle-là 
qui  précisément  maintenait  les  autres  et  menaçait  son 
développement.  Ce  n'est  pas  suffisant.  La  victoire  de  la 
France  lui  donne  droit  à  une  libération  plus  complète  ; 
elle  doit  pouvoir  être  seule  maîtresse  dans  son  empire 
nord-africain.  A  cet  effet,  il  importe  que  les  autres  nations 
qui,  dans  le  passé,  ont  souscrit  au  statut  international 
du  Maroc,  renoncent  à  leurs  droits  et  privilèges  particuhers. 

(1)  M.  Long,  rapport  cité,  p.  4. 

(2)  D'après  1  à  100  du  traité  avec  l'Autriche,  c'est  à  la  per- 
sonne qui  recevra  les  actions  de  l'Autriche  qu'incombera  le  rem- 
boursement aux  ayants   droit  de  la  valeur  de  ces  actions. 
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Le  Maroc  est,  en  efïet,  l'un  des  plus  importants  facteurs 
de  l'avenir  de  la  France,  comme  on  l'a  dit  au  Parlement 
français. 

On  comprend  que  le  traité  étant  un  règlement  avec 
l'Autriche  et  l'Allemagne,  on  n'y  a  pu  introduire  des  clauses 
réglant  les  intérêts  des  puissances  alliées  au  Maroc.  Mais 
par  le  fait  même  de  la  signature  de  ce  traité,  la  situation 
internationale  du  Maroc  se  trouve  implicitement  modifiée. 
En  imposant  ave^  nous  à  nos  ennemis  communs  l'abroga- 
tion des  traités  susvisés,  nos  alliés  renoncent  implicitement 
aux  avantages  qu'ils  tiraient  au  Maroc  de  ces  actes  diplo- 
matiques. D'ailleurs,  ce  qu'ils  désirent  surtout,  c'est  l'éga- 
lité commerciale  ;  or  ce  n'est  pas  à  l'intervention  allemande 
qu'ils  doivent  ce  régime,  puisque  c'est  en  1904  que  nous 
avons  pris  des  engagements  à  ce  sujet  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Espagne.  Les  États-Unis,  dans  l'Acte  d'Algé- 
siras,  n'ont  pas  demandé  autre  chose  et  ils  s'en  sont  tenus 
depuis  à  ce  seul  désir.  De  ce  fait,  les  négociations  à  engager 
avec  chacune  de  ces  puissances  pour  régulariser  leurs  renon- 
ciations sont  donc  facilitées.  Elles  le  seront,  en  outre,  de  ce 
fait  que  la  France  entend  maintenir  au  Maroc,  sauf  pour 
les  puissances  ennemies,  le  régime  de  la  porte  ouverte  (1). 
Déjà  l'Angleterre  consent  à  abroger,'en  ce  qui  la  concerne, 
l'Acte  d'Algésiras  dans  la  zone  française.  L'identité  des 
dispositions  prises  pour  le  Maroc  et  pour  l'Egypte  est  le 
gage  de  l'entente  parfaite  entre  les  deux  grandes  puis- 
sances. L'accord  franco-britannique  en  cours  sur  l'Egypte 
aura  pour  contrepoids  naturel  celui  relatif  au  Maroc.  Par 
apphcation  de  l'accord  du  8  avril  1904,  la  France  a,  en 
efïet,  reconnu  en  décembre  1914  l'établissement  du  pro- 
tectorat de  la  Grande-Bretagne  sur  l'Egypte,  en  même 
temps  que  la  Grande-Bretagne  a  reconnu  l'établissement 
du  protectorat  français  au  Maroc.  Cette  double  reconnais- 
sance, si  elle  n'a  pas  mis  fin  ipso  fado  au  régime  des  Capi- 
tulations tant  au  Maroc    qu'en  Ég^-pte,  a  du  moins  fait 

(1)  Voir  n»  419. 
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prévoir  la  suppression  de  ce  régime  dans  les  deux  pays, 
désormais  dotés  de  tribunaux  européens.  Il  est  probable 
que  cette  dernière  se  produira  à  bref  délai,  des  négociations 
étant  en  cours  entre  les  gouvernements  britannique  et 
français  en  vue  de  la  détermination  du  nouveau  régime 
auquel  seront  soumis  les  Anglais  au  Maroc  et  les  Français 
en  Egypte,  Dès  que  cet  accord  sera  intervenu,  les  deux 
Puissances  seront  libérées  des  entraves  qui  pouvaient 
encore  s'opposer,  au  point  de  vue  politique,  à  lem-  action 
dans  leurs  protectorats  respectifs  (1). 

Il  ne  restera  donc  plus  bientôt  qu'à  lever  l'hypothèque 
espagnole.  «  Le  traité  de  paix,  auquel  l'Espagne  est  étran- 
gère, ne  pouvait  avoir  d'efîet  direct  sur  la  situation  de  ce 
pays  au  Maroc.  Il  a  cependant  sur  cette  situation  des  effets 
indirects,  puisque  nous  avons  stipulé  l'éviction  de  l'Alle- 
magne du  Maroc  tout  entier,  y  compris,  par  conséquent, 
la  zone  espagnole.  Il  va  de  soi  que  cette  stipulation  n'obhge 
pas  l'Espagne,  puisqu'elle  est  res  inier  alios  acla.  «  Par  la 
a  convention  du  27  novembre  1912, la  France  a  reconnu  que 
«  l'Espagne  avait  le  droit  d'administrer  une  certaine  zone 
«  du  Maroc  où  le  Sultan  déléguerait  sa  souveraineté  à  un 
«  khalifa.  Le  traité  de  paix  ne  peut  s'appliquer  à  cette  zone 
«  qu'avec  l'agrément  de  l'Espagne.  Mais  si  ce  consentement 
«  est  acquis,  l'Allemagne  ne  peut  protester  contrecette  appli- 
«  cation,  puisqu'elle  s'est  engagée  vis-à-vis  de  nous  pour  le 
«  Maroc  tout  entier.  Or,  l'Espagne  nous  a  fait  savoir,  avant 
«  que  nous  ne  lui  demandions,  qu'elle  avait  l'intention  d'ap- 
«  phquer  le  traité  dans  sa  zone.  Ce  faisant,  l'Espagne  a,  elle 
«  aussi,  reconnu  implicitement  qu'elle  était  disposée  à  abro- 
«  ger  l'Acte  d'Algésiras.  Cette  abrogation  est  d'ailleurs  con- 
«  forme  à  ses  intérêts,  analogues  aux  nôtres,  car  elle  libérera 
«  la  zone  espagnole  des  mêmes  hypothèques  qui  grevaient 
«  la  zone  française  (2).  i> 

Mais  la   question  la  plus  importante  à  régler  avec  l'Es- 

(1)  L'Afrique  française,  mai  et  juin  1919,  p.  143  et  suiv. 

(2)  M.  Long,  rapport  cité  p.  6-7. 
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pagne  est  celle  de  Tanger.  L'attitude  de  la  France  a  été 
exposée  à  la  séance  du  Conseil  suprême  du  25  février  1919  : 
elle  y  demandait  à  ses  alliés  de  reconnaître  que  Tanger  ne 
pouvait  plus  être  soumise  à  un  régime  international  ; 
que  Tanger,  qui  fait  partie  en  droit  du  Protectorat  de 
la  France,  doit  être  en  fait  rattachée  à  la  zone  française. 
«  La  France  ne  demande  d'ailleurs  pas  mieux  que  d'étu- 
dier l'institution  du  régime  spécial  prévu  au  traité  franco- 
espagnol,  régime  qui  n'aurait  rien  d'international,  mais 
qui  donnerait  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes  exis- 
tant dans  cette  ville  (1).  >;  Il  y  a  donc  là  une  œuvre  qui 
reste  à  terminer. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  Etats-Unis, 
Pays-Bas,  Suède,  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras,  il 
n'est  pas  à  prévoir  qu'elles  fassent  des  difficultés  pour 
acquiescer  à  l'abrogation  de  cet  acte  ;  elles  continueront, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  bénéficier  au  Maroc  du  régime 
de  la  porte  ouverte,  qui  donne  ample  satisfaction  à  leurs 
intérêts  commerciaux.  Le  règlement  définitif  de  cette 
situation  permettra  au  Gouvernement  français  d'exercer 
librement  et  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses 
pour  le  Maroc  le  protectorat  qui  a  été  reconnu  à  la 
France  par  le  traité  du  30  mars  1912. 

(1)  Rapport  de  M.  Léon  Bourgeois,  cité  par  U Afrique  française, 
septembre-octobre  1919,  supplément,  p.  171. 


CHAPITRE   IV 

L'ÉTABLISSEMENT  AU  MAROC  DU  PROTECTORAT 
FRANÇAIS.  DE  L'INFLUENCE  ESPAGNOLE  ET 
DU  RÉGIME  SPÉCIAL  DE  TANGER. 


Les  traités  de  Versailles  et  de  Saint-Germain  ne  nous  ont 
pas  donné  un  droit  de  protectorat  sur  le  Maroc  entier.  lis- 
ent maintenu  la  division  du  pays  en  plusieurs  zones  :  l'une 
soumise  au  protectorat  de  la  France,  une  autre  réservée  à 
l'influence  de  l'Espagne  et  une  troisième  qui  constitue  la 
zone  de  Tanger. 

I.  —  Protectorat  français. 

Le  précédent  exposé  des  accords  qu'elle  a  souscrits  tant 
avec  le  Maroc  qu'avec  des  États  européens  montre  que  la 
France  s'était  engagée  par  certains  de  ces  actes  à  prêter 
son  assistance  au  Sultan  pour  accomplir  les  réformes  mili- 
taires, financières  et  économiques  que  réclamait  l'état  du 
Maroc.  De  ce  chef,  elle  s'est  trouvée  exposée  à  faire  de 
grands  sacrifices  et  à  encourir  de  lourdes  responsabilités. 
Il  est  clair  toutefois  que,  tenue  d'une  semblable  obligation, 
la  France  devait  pouvoir,  corollairement  à  ce  devoir  d'as- 
sistance, contrôler  l'administration  intérieure  du  pays  et 
surveiller  ses  relations  extérieures.  La  conséquence  logique 
de  notre  intervention  dans  les  affaires  marocaines  devait 
donc  aboutir  à  une  restriction  de  souveraineté  du  Sultan  ; 
personne,  en  bonne  foi,  ne  pouvait  en  disconvenir.  Les 
événements  n'en  ont  pas  décidé  autrement. 

24.  —  Le  Traité  de  Protectorat.  —   Une  question. 
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cependant  aurait  pu  se  poser  :  sous  quelle  forme  cette 
intervention  se  produirait-elle  ?  A  la  vérité,  aucun 
doute  n'était  possible  à  cet  égard.  Noh  seulement  nos 
propres  déclarations,  à  l'occasion  d'actes  internationaux 
relatifs  au  Maroc,  ainsi  que  les  assurances  que  nous  avions 
données  au  Sultan  que  nous  respecterions  la  religion 
musulmane  et  les  institutions  qui  en  découlent,  expri- 
maient clairement  nos  intentions  ;  mais,  en  outre,  l'ex- 
périence que  nous  conféraient  plus  de  trente  années  de 
pratique  tunisienne  et  l'exercice  de  protectorats  en  Afrique 
et  en  Asie,  et  surtout  notre  désir  de  respecter  les  accords 
que  nous  avions  conclus  avec  les  autres  Puissances,  nous 
commandaient  de  nous  entendre  à  ce  sujet  avec  le  Sultan 
du  Maroc,  de  débattre  librement  avec  lui  le  traité  en  vertu 
duquel  nous  exercions  dans  son  pays  la  mission  de  civili- 
sation qui  nous  était  impartie.  Cette  convention,  conforme 
aux  principes  du  droit  international,  a  été  réalisée  par  le 
traité  de  protectorat  qui  a  été  signé  avec  Moulay  Hafid  à 
Fès,  le  30  mars  1912.  Ce  traité  énonce  les  principes  direc- 
teurs de  notre  action  marocaine  en  formules  simples  et 
sobres,  qui  tiennent  compte  des  obligations  que  nous  im- 
posent nos  accords  internationaux  comme  des  droits  qu'ils 
nous  reconnaissent  solennellement.  II  se  rapproche,  autant 
que  possible,  des  traités  du  Bardo  et  de  la  Marsa  en  1881 
et  1883,  dont  les  dispositions  principales  constituent  le 
type  défini  et  incontesté  d'un  régime  de  protectorat  consa- 
cré par  la  pratique  tunisienne.  Mais  à  la  différence  du 
traité  du  Bardo  du  12  mai  1881,  où  l'expression  technique 
de  «  protectorat  »  n'est  pas  employée,  celui  conclu  entre  la 
France  et  le  Maroc  le  30  mars  1912  est  relatif  à  l'organisa- 
tion du  Protectorat  français  dans  l'Empire  chérifien.  Il  est 
heureux  que  ce  mot  figure  expressément  dans  le  traité  (1)  ; 

(1)  Cf.  article  IV  :  «  Les  mesures  que  nécessitera  le  nouveau  régime 
de  proleciorai  seront  édictées,  sur  la  proposition  du  gouvernement 
français,  par  Sa  Majesté  chérifîenne  ou  par  les  autorités  auxquelles 
elle  en  aura  délégué  le  pouvoir.  Il  en  sera  de  même  des  règlements 
nouveaux  et  des  modifications  aux  règlements  existants,  t 
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on  se  rappelle,  on  eiïet,  quelles  diiTicultés  occasionna  en 
Tunisie  cette  lacune  :  elle  nous  contraignit  à  une  nouvelle 
expédition  militaire  qui  aboutit  au  traité  de  la  Marsa 
du  8  juin  1883,  dans  lequel  le  protectorat  français  fut  for- 
mellement stipulé. 

Les  principales  dispositions  du  traité  de  Fès  (1),  qui  est 


(1)  Traité  conclu  entre  la  France  et  le  Maroc  le  30  mars  1912,  pour 
l'organisation  du  Protectorat  français  dans  l'Empire  chérifien. 

Le  Gouvernement  de  laRépublique  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  chérifienne,  soucieux  d'établir  au  Maroc  un  régime  régulier 
fondé  sur  Tordre  intérieur  et  sa  sécurité  générale  qui  permettra  l'intro- 
duction des  réformes  et  assurera  le  développement  économique  du 
pays,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  I.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  sont  d'accord  pour  instituer  au  Maroc  un  nouveau 
régime  comportant  les  réformes  administratives,  judiciaires,  scolaires, 
économiques,  financières  et  militaires  que  le  gouvernement  français 
jugera  utile  d'introduire  sur  le  territoire  marocain. 

Ce  régime  sauvegardera  la  situation  religieuse,  le  respect  et  le  pres- 
tige traditionnel  du  Sultan,  l'exercice  de  la  religion  musulmane  et  des 
institutions  religieuses,notamment  de  celles  des  habous.  Il  comportera 
l'organisation  d'un  Makhzen  chérifien  réformé. 

Le  Gouvernement  de  la  République  se  concertera  avec  le  Gouverne- 
ment espagnol  au  sujet  des  intérêts  que  ce  gouvernement  tient  de  sa 
position  géographique  et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  côte 
marocaine. 

De  même,  la  ville  de  Tanger  gardera  le  caractère  spécial  qui  lui  a 
été  reconnu  et,  qui  déterminera  son  organisation  municipale. 

Article  II.  —  Sa  Majesté  le  Sultan  admet  dès  maintenant  que  le 
Gouvernement  français  procède,après  avoir  prévenu  le  Makhzen,  aux 
occupations  militaires  du  territoire  marocain  qu'il  jugerait  nécessaires 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  des  transactions  commerciales 
et  à  ce  qu'il  exerce  toute  action  de  police  sur  terre  et  dans  les  eaux 
marocaines. 

Article  III.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  prend  l'engage- 
ment de  prêter  un  constant  appui  à  Sa  Majesté  chérifienne  contre  tout 
danger  qui  menacerait  sa  personne  ou  son  trône  ou  qui  compromettrait 
la  tranquillité  de  ses  États.  Le  même  appui  sera  prêté  à  l'héritier  du 
trône  et  à  ses  successeurs. 

Article  IV.  —  Les  mesures  que  nécessitera  le  nouveau  régime  de 
protectorat  seront  édictées,sur  la  proposition  du  Gouvernement  fran- 
çais,  par  Sa   Majesté  chérifienne  ou  par  les    autorités  auxquelles 
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'acte  constitutif  du  Protectorat  de  la  République  fran- 
çaise au  Maroc,  se  rapportent  aux  questions  suivantes  : 
1®  V inslilulion  du  proieciorat  el  son  organisation  admi- 

elle  en  aura  délégué  le  pouvoir.  Il  en  sera  de  même  des  règlements 
nouveaux  et  des  modifications  aux  règlements  existants. 

Article  V.  —  Le  Gouvernement  français  sera  représenté  auprès  de  Sa 
Majesté  chérifienne  par  un  commissaire  résident  général,  dépositaire 
de  tous  les  pouvoirs  de  la  République  au  Maroc,  qui  veillera  à  l'exécu- 
tion du  présent  accord. 

Le  commissaire  résident  général  sera  le  seul  intermédiaire  du  Sultan 
auprès  des  représentants  étrangers  et  dans  les  rapports  que  ces  repré- 
sentants entretiennent  avec  le  Gouvernement  marocain.  Il  sera, notam- 
ment, chargé  de  toutes  les  questions  intéressant  les  étrangers  dans 
l'Empire  chérifien. 

Il  aura  le  pouvoir  d'approuver  et  de  promulguer,  au  nom  du  gouver- 
nement français,  tous  les  décrets  rendus  par  Sa  Majesté  chérifienne. 

Article  VI.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France' 
seront  chargés  de  la  représentation  et  de  la  protection  des  sujets  et  des 
intérêts  marocains  à  l'étranger. 

Sa  Majesté  le  Sultan  s'engage  à  ne  conclure  aucun  acte  ayant  un 
caractère  international  sans  l'assentiment  préalable  du  Gouvernement 
de  la  République  française. 

Article  VII.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  chérifienne  se  réservent  de  fixer  d'un 
commun  accord  les  bases  d'une  réorganisation  financière  qui,  en  res- 
pectant les  droits  conférés  aux  porteurs  des  titres  des  emprunts  pu- 
blics marocains,  permette  de  garantir  les  engagements  du  Trésor 
chérifien  et  de  percevoir  régulièrement  les  revenus  de  l'Empire. 

Article  VIII.  —  Sa  Majesté  chérifienne  s'interdit  de  contracter  à 
1  avenir,  directement  ou  indirectement,  aucun  emprunt  public  ou 
privé  et  d'accorder,  sous  une  forme  quelconque,  aucune  concession 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  français. 

Article  IX.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  la  ratification 
du  Gouvernement  de  la  République  française  et  l'instrument  de  ladite 
ratification  sera  remis  à  Sa  Majesté  le  Sultan  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte  et  l'ont  revêtu 
de  leurs  cachets. 

Fait  à  Fez,  le  30  mars  1912. 
Signé  :  Signé  : 

Regnault.  Moulay  Abd-El-Hafid. 

Par  une  loi  du  15  juillet  1912,  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise a  été  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  ce  traité. 
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nislraiive  sont  prévues  aux  articles  l,  IV  et  V  du  traité, 
qui  indiquent,  dans  des  stipulations  précises,  le  Lut  et  le 
caractère  élevé  de  la  mission  que  la  France  se  charge  d'en- 
treprendre au  Maroc.  Ces  articles  donnent  au  nouveau 
régime  la  souplesse  nécessaire  pour  assurer  les  réformes 
d'ordre  administratif,  judiciaire,  scolaire,  économique, 
financier  et  militaire  que  le  Gouvernement  français  jugera 
utile  d'introduire  sur  le  territoire  marocain.  Ils  reproduisent 
le  texte  de  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911 
(art.  1)  avec  toutefois  certaines  modifications.  En  premier 
lieu,  alors  que  cet  accord  imposait  à  la  France  l'obligation 
de  se  mettre  d'accord  avec  le  Sultan  pour  chaque  mesure 
politique  ou  militaire  qu'elle  croyait  devoir  prendre  au 
Maroc,  le  nouveau  traité  formule  l'adhésion  globale  et 
définitive  à  toutes  les  propositions  et  occupations  qui  pa- 
raîtront utiles  au  Gouvernement  français.  En  second  lieu, 
il  a  été  ajouté  à  la  liste  des  réformes  qui  figurait  dans  l'ac- 
cord franco-allemand  le  mot  «  scolaires  »,  qui  marque  le 
soin  avec  lequel  le  Gouvernement  français  se  préoccupe 
de  la  partie  la  plus  désintéressée  de  sa  tâche  et  qui  vise  au 
développement  de  notre  œuvre  éducative  dans  l'Afrique 
du  Nord.  Enfin,  par  une  heureuse  innovation,le  texte  affirme 
notre  volonté  de  ne  pas  faire  d'administration  directe  au 
Maroc.  D'une  part,  en  effet,  nous  nous  engageons  à  sauve- 
garder la  situation  religieuse,  le  respect  et  le  prestige  tra- 
ditionnel du  Sultan  ;  de  l'autre,  nous  affirmons  qu'à  côté 
du  Sultan,  chef  rehgieux  des  croyants,  nous  maintiendrons 
les  autorités  indigènes  dans  «  un  makhzen  chérifien  réfor- 
mé ».  11  est  évident  que  l'essence  même  du  protectorat 
consiste  à  conserver,  autant  que  possible,  les  institutions 
indigènes  en  les  améhorant  et  les  soumettant  à  des  règles 
et  à  des  méthodes  adaptées  au  pays. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  administrative,  —  qui 
sera  étudiée  au  cours  de  cet  ouvrage,  —  on  peut  remarquer 
que  les  mesures  que  nécessitera  le  nouveau  régime  de  pro- 
tectorat, les  règlements  nouveaux  et  les  modifications  aux 
règlements   existants,   sont   prises   par  le   Gouvernement 
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français  qui  jouit  à  ce  sujet  d'un  droit  d'initiative.  Le 
Sultan,  toutefois,  a  le  pouvoir  de  sanctionner  par  dahir 
les  mesures  réglementaires  et  administratives  prises  sur 
nos  propositions  ;  il  peut  déléguer  ce  pouvoir  à  certaines 
autorités  (1).  L'article  V  assure  l'unité  de  notre  action 
politique  et  administrative  au  Maroc.  S'il  s'inspire  du  traité 
du  Bardo  et  de  l'accord  franco-allemand,  il  a  soin,  pour 
éviter  que  les  difficultés  provoquées  en  Tunisie  par  l'indé- 
cision des  textes  se  reproduisent,  de  définir  les  pouvoirs 
du  représentant  de  la  République  française  auprès  du 
Sultan  :  Le  Commissaire  Résident  général  est  dépositaire 
d.e  tous  les  pouvoirs  de  la  République  au  Maroc,  et,  confor- 
mément aux  précédents  (2),  c'est  lui  qui  approuve  et  pro- 
mulgue tous  les  décrets  rendus  par  Sa  Majesté  chérifienne. 

2°  Le  droit  d'occupation  militaire  fait  l'objet  de  l'article  II 
qui  précise  les  droits  de  la  France  en  matière  d'occupation 
militaire  et  de  police  sur  terre  et  sur  mer.  Conformément 
au  principe  ci-dessus  relaté,  ces  opérations  ne  nécessitent 
plus  l'accord  préalable  du  Gouvernement  marocain  :  une 
notification  au  makhzen  suffit  ;  cette  simplification  permet 
aux  opérations  de  gagner  en  rapidité  et  en  efficacité. 

3°  Le  contrôle  financier.  Sous  l'inspiration  du  traité  du 
Bardo  et  tenant  compte  des  clauses  de  l'accord  du  4  no- 
vembre 1911,  les  deux  gouvernements,  franco-marocain, 
se  sont  réservés  la  faculté  de  fixer,  d'un  commun  accord, 
les  bases  d'une  réorganisation  financière  sans  porter  atteinte 
aux  droits  des  créanciers  de  l'État  marocain  (3).  La  France 

(1)  On  a  voulu  voir  là  une  sorte  de  démembrement  de  la  souverai- 
neté chérifienne.  En  réalité,  ce  n'est  que  la  consécration  d'un  usage 
qui  existe  au  Maroc  où  les  pachas  et  les  qaïds  sont  des  délégués  du 
Sultan.  Cette  délégation  existe  également  en  Tunisie  ;  voir  décret 
du  12  août  1894. 

(2)  Décret  beylical  du  4  février  1883  en  Tunisie. 

(3)  Les  droits  conférés  aux  porteurs  des  titres  des  emprunts  publics 
marocains  sont  constatés  par  le  contrat  du  12  juin  1904  et  par  l'ar- 
rangement franco-chérifien  du  14  janvier  1910.  Ce  sont  des  droits 
reconnus  à  des  particuliers,  et  aucun  gouvernement  ne  saurait  les 
modifier  sans  l'assentiment  de  ceux  auxquels  ils  appartiennent. 
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.ti  pris,  en  outre,  des  précautions  pour  empêcher  des  dila- 
pidations de  fonds  par  le  moyen  d'emprunts  ou  de  con- 
cessions. L'autorisation  du  Gouvernement  français  est 
toujours  requise  pour  des  opérations  de  ce  genre.  La  clause 
est  traditionnelle  dans  tous  les  pays  protégés  ou  contrôlés 
par  des  puissances  européennes.  Ainsi,  en  Egypte,  un  décret 
khédivial  du  18  janvier  1883  porte  qu'aucune  décision 
intéressant  le  Trésor  ne  peut  être  prise  sans  l'approbation 
du  conseiller  financier. 

40  Les  intérêts  personnels  du  Sultan  et  sa  succession  sont 
garantis  par  les  articles  I  et  IIL  Les  formules  employées 
répondent  à  une  méthode  de  gouvernement  désireuse  de 
ne  pas  porter  atteinte  aux  sentiments  qu'évoque  dans  le 
Maroc  l'origine  chérifienne  de  la  dynastie  actuelle.  Elles 
marquent  le  soin  avec  lequel  la  France  entend  ménager  les 
traditions  de  ses  protégés  musulmans.  La  protection  per- 
sonnelle que  le  Gouvernement  français  accorde  au  Sultan 
est  un  des  caractères  essentiels  du  régime  d'un  protectorat. 
Cette  protection  s'étend  «  à  l'héritier  du  trône  et  à  ses 
successeurs  ».  On  a  fait  remarquer  que  cette  formule  était 
plus  appropriée  à  l'état  du  Maroc  que  la  mention  d'une 
«  dynastie  »  qui  figure  dans  le  traité  du  Bardo.  Rappelons 
à  cet  égard  que  la  désignation  de  ce  successeur,  qui  revient 
traditionnellement  au  Sultan  en  fonctions,  ne  peut  inter- 
venir sans  l'agrément  de  la  France  (1). 

5" Les  problèmes  internationaux. Leiesie  du  traité  de  1881 
a  servi  de  modèle  à  la  rédaction  des  articles  concernant 
les  relations  de  l'Empire  chérifien  avec  les  gouvernements 
étrangers.  C'est  ainsi  qu'il  est  interdit  au  Sultan,  comme 
au  Bey  de  Tunis,  de  conclure  aucun  acte  ayant  un  carac- 
tère international  sans  l'assentiment  préalable  de  la  France 
(art.  VI).  Mais  à  la  difîérence  du  traité  du  Bardo,  qui  était 
muet  sur  ce  point,  le  représentant  de  la  France  au  Maroc 

(1)  Ceci  résulte  des  lettres  écrites  à  Moulay  Hafid  par  M.  Regnault 
le  30  mars  1912.  Il  faut  également  chercher  dans  une  lettre  du  19  dé- 
cembre 1911  écrite  par  M.  de  Salves  les  engagements  de  la  France 
-envers  le  Sultan. 
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possède  la  prérogative  d'êti'e  le  seul  intermédiaire  du 
Sultan  dans  ses  rapports  avec  les  représentants  étrangers 
et  de  régler  toutes  les  questions  concernant  des  étrangers 
dans  l'Empire  chéri fi en.  «  Cette  différence,  tout  à  l'avan- 
t-age  du  protectorat  marocain,  était  d'autant  plus  néces- 
saire qu'il  existe  au  Maroc  un  corps  diplomatique, tandis 
qu'il  existait  seulement  des  consuls  en  Tunisie.  Elle  est 
rendue  possible  par  la  conclusion  préalable  de  l'accord 
franco-allemand  et  par  l'adhésion  que  les  puissances  lui  ont 
donnée  (1).  *  On  remarquera  également  que,  contraire- 
ment à  l'article  4  du  traité  du  Bardo,  aux  termes  duquel  le 
Gouvernement  français  se  portait  garant  de  l'exécution 
des  traités  conclus  entre  la  Régence  de  Tunis  et  les  diverses 
puissances  européennes,  aucun  engagement  de  ce  genre 
ne  figure  dans  le  traité  du  30  mars  1912.  Non  seulement, 
en  effet,  la  signature  de  1-a  France  figure  déjà  au  bas  de  la 
Ck)nvention  de  j\Iadrid  et  de  l'Acte  d'Algésiras,  mais  encore 
l'accord  franco-allemand  déclare,  dans  son  article  XIII, 
que  toutes  les  clauses  d'accord,  de  convention,  de  traité 
ou  de  règlement  contraires  aux  stipulations  de  l'Acte  sont 
et  demeurent  abrogées. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  France  a  reçu  la  mission 
d'exercer  son  protectorat  sur  le  ]\Iaroc.  L'expérience  déjà 
acquise  enseigne  qu'elle  l'exerce  loyalement,  ne  considérant 
pas  ce  mot  comme  une  étiquette  qui  couvrirait  des  pra- 
tiques d'assimilation  ou  comme  une  formule  de  transition 
destinée  à  disparaître  après  des  modalités  successives.  L'or- 
ganisation et  l'œuvre  du  protectorat  français  prouveront 
à  l'évidence  que  le  protectorat,  tel  qu'il  a  été  compris  par 
le  Gouvernement  français,  est  une  réaUté  durable  ;  il  est 
d'ailleurs  basé  sur  deux  principes  commandés  par  la  pru- 
dence et  le  respect  des  droits  des  peuples  :  d'une  part, 
l'association  avec  l'indigène  pour  le  gouvernement  et 
l'administration  du  pays;  d'autre  part, la  réalisation  d'une 
politique  d'intérêts  économiques.  Là  est  le  gage  du  succès. 

(1)  Rapport  Baudin,  n«  268,  p.  18. 
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L'application  du  traité  de  protectorat  est  confiée  au 
Commissaire  Résident  général  de  la  République  française 
dans  des  conditions  que  nous  étudierons  plus  loin.  Mais 
toutes  les  questions  qui  en  dérivent  sont  examinées  par 
le  Ministère  des  Affaires  étrangères  qui  exerce  ainsi  sa 
haute  direction  sur  le  Maroc,  comme  il  l'exerce,  d'autre  part, 
sur  la  Tunisie  (1). 

ÎI.  —  Zone  d'intluence  espagnole. 

Quelques  mois  après  l'établissement  du  protectorat 
français  au  Maroc,  le  traité  du  27  novembre  1912  a  accordé 
à  l'Espagne  dans  la  zone  septentrionale  du  Maroc  les  droits 
reconnus  à  la  France  par  le  traité  franco-allemand  du  4  no- 
vembre 1911.  Par  cet  acte,  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que française  a  reconnu  que,  dans  la  zone  d'influence  espa- 
gnole,il  appartenait  à  l'Espagne  de  veiller  à  la  tranquillité  de 
ladite  zone  et  de  prêter  son  assistance  au  Gouvernement  ma- 
rocain pour  l'introduction  de  toutes  les  réformes  administra- 
tives, économiques,  financières,  judiciaires  et  militaires  dont 
il  a  besoin,  comme  aussi  pour  tous  les  règlements  existants 
que  ces  réformes  comportent,  conformément  à  la  déclaration 
franco-anglaise  du  8  avril  1904  et  à  l'accord  franco-alle- 
mand du  4  novembre  1911  (art.  I).  Nous  avons  vu,  au 
n"  18,qu'au  point  de  vue  politique  la  zone  espagnole,  quoi- 
que possédant  l'autonomie  administrative, demeure  placée 
sous  l'autorité  civile  et  religieuse  du  Sultan,  qui  est  l'unique 
souverain  du  Maroc  entier.  Rappelons  que  le  Sultan  délègue 
ses  pouvoirs  à  son  khalifa  (2)  qui,  de  Tétouan,  administre 
sous  le  contrôle  du  Haut  Commissaire  espagnol,  les  terri- 
toires soumis  à  l'influence  espagnole,  exception  faite  toute- 
fois des  presidios  de  Melilla,  d'Alhucemas,  de  Penon  de 
Vêlez  et  de  Geuta,  sur  lesquels  l'Espagne  exerce  depuis  le 


(1)  Voir  n°  92. 

(2)  Cette    délégation  a  été  donnée  à  S.  A,  I.  Moulay  el  Mehdi, 
le  14  mai  1913. 
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xvi®  siècle  des  droits  de  souveraineté.  C4es  présides  sont 
juridiquement  des  territoires  espagnols  et  sont  administrés- 
de  la  même  façon  que  les  provinces  mêmes  de  la  Pénin- 
sule :  les  lois  de  la  métropole  s'y  appliquent  de  plein 
droit. 

25.  —  Organisation  administrative.  —  Au  point 
de  vue  du  régime  intérieur,  l'organisation  adoptée 
par  l'Espagne  dans  sa  zone  est  calquée  sur  celle  du 
Protectorat  français.  Cette  analogie,  qui  est  tout  à 
notre  avantage,  nous  permettra  de  n'esquisser  ici  que  les 
grandes  lignes  du  sujet,  puisque  nous  étudions,  d'autre 
part,  l'organisation  administrative  française.  Le  régime 
espagnol  comprend  une  double  administration,  celle  du 
khalifa  pour  les  services  indigènes  et  les  services  adminis- 
tratifs du  Haut  Commissariat.  Tous  deux  sont  établis  à 
Tétouan  (1). 

26.  —  Gouvernement  du  Khalifa.  —  Le  Gouvernement 
du  khalifa  se  compose  du  grand  Vizir,  des  ministres 
de  la  Justice  et  des  Finances,  du  qaïd  Méchouar  et  du 
directeur  général  des  biens  habous.  Les  Ministres  de 
la  Justice  et  des  Finances  (2)  exercent  des  fonctions 
correspondant  à  leurs  titres  ;  le  grand  Vizir  s'occupe 
de  toutes  les  autres  affaires  publiques  ;  sa  situation  est 
celle  d'un  président  du  Conseil  des  Ministres  chargé  de 
la  direction  du  Gouvernement.  Quant  au  Qaïd  Méchouar, 
il  est  le  chef  du  Palais  et  de  la  Chancellerie  du  Makhzen  ; 
en  cette  qualité  il  règle  le  protocole  et  les  audiences.  Enfin, 
le  directeur  général  des  biens  habous  veille  à  l'administra- 
tion de  ces  biens.  Le  Khalifa  a  également  des  attributions 
militaires,  et,  de  ce  fait,  dispose  de  forces  militaires  et  de 

(1)  On  trouvera  des  renseignements  détaillés  sur  cette  organisation 
dans  la  Recopilacion  legislaliva  vigenîe  en  la  zona  de  influencia  de 
Espana  en  Marruecos,  par  J,  Vêlez  Villanueva  (1917). 

(2)  Des  Finances  relèvent  la  douane  et  les  biens  du  Makhzen. 
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police  indigènes  ;  mais  celles-ci  ne  se  confondent  pas  avec 
l'armée  d'Espagne  en  Afrique.  En  cas  de  vacance,  les 
fonctions  de  khalifa  sont  d'office  et  provisoirement  remplies 
par  le  pacha  de  Tétouan.  Aucune  responsabilité  ne  peut 
être  imputée  au  Gouvernement  chérifiendu  chef  de  récla- 
mations motivées  par  des  faits  qui  se  seraient  produits 
sous  l'administration  du  khalifa  dans  la  zone  espagnole  (1). 

27.  —  Haut  Commissaire.  —  L'administration  du 
Haut  Commissariat  espagnol  a  été  réglée  par  différents 
décrets  royaux,  dont  le  plus  important,  au  point  de  vue 
organique,  est  celui  du  24  janvier  1916  dont  voici  la 
substance  :  L'action  de  l'Espagne  dans  la  zone  nord 
du  Maroc  est  exercée  par  un  résident  général.  Haut  Com- 
missaire, dans  les  limites  et  conditions  établies  par  la 
Convention  franco-espagnole  du  27  novembre  1912  (2). 
Ce  Haut  Commissaire  est  nommé  par  le  Gouvernement. 
Il  a  des  attributions  civiles  et  militaires. 

(1)  Les  fonctions  du  khalifa  ne  sont  maintenues  ou  retirées  au  titu- 
laire qu'avec  le  consentement  du  Gouvernement  espagnol. 

(2)  Il  est  frappant  de  voir  combien  les  auteurs  espagnols  ont  le 
souci  constant  de  défaire,  malgré  les  principes  contenus  dans  les  trai- 
tés, l'unité  politique  du  Maroc.  C'est  ainsi  que  l'Espagne  tend  à 
s'affranchir  dans  sa  zone,  qu'elle  qualifie  illégalement  de  protectorat, 
de  l'autorité  déléguée  par  le  Sultan  à  son  khalifa,  pour  y  substituer 
la  souveraineté  nationale  espagnole.  Rappelons  donc  à  ce  propos  qu'au 
point  de  vue  diplomatique,  c'est  uniquement  le  Résident  général 
de  France  au  Maroc  qui  exerce  les  fonctions  de  ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Sultan.  A  ce  titre,  il  a  le  droit  absolu  de  viser  aux  fins 
d'exequatur  les  patentes  ou  commissions  consulaires  des  agents 
étrangers  ou  accrédités  au  Maroc.  Toutefois,  par  un  scrupule  d'amitiéy 
il  se  trouve  qu'il  n'exerce  pas  ce  droit  à  l'égard  des  consuls  étrangers 
de  la  zone  espagnole  :  par  dahir  du  23  novembre  1915,  le  Sultan  a 
habilité  son  khalifa  dans  la  zone  espagnole  à  donner  l'exequatur  aux 
consuls  dans  cette  zone.  Les  Commissions  consulaires  des  consuls 
français  à  Larache  et  à  Tétouan  sont  remises  au  Haut  Commissaire 
de  Tétouan  aux  fins  d'exequatur  par  le  Consul  de  France  à  Tétouan  ; 
celles  des  consuls  espagnols  dans  la  zone  française  sont  remises  au 
département  par  l'ambassade  d'Espagne  à  Paris  et  transmises  à  la 
Résidence  générale. 
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Sous  la  dépendance  immédiate  du  Ministre  d'État  et 
conformément  à  ses  instructions,  le  Haut  Commissaire 
exerce  des  attributions  de  contrôle  à  l'égard  du  khalifa 
et  des  autorités  indigènes.  A  cette  fin  il  autorise  ou  suspend 
la  promulgation  des  dahirs  pris  par  le  khalifa  ;  il  est  l'unique 
intermédiaire  dans  les  rapports  que  le  khalifa  entretient 
avec  les  agents  officiels  étrangers,sans  qu'il  soit  rien  dérogé 
à  l'article  5  du  traité  franco-chéri fien  du  30  mars  1912  ; 
il  veille  à  la  stricte  application  des  traités  et  règlements 
en  vigueur  et  propose  les  réformes  politiques,  administra- 
tives, économiques,  financières,  judiciaires  et  militaires 
qu'il  juge  nécessaires  ;  il  renseigne  enfin  le  Gouvernement 
espagnol  sur  la  situation  politique  et  économique  de  la 
zone.  Tous  les  règlements  techniques  ou  de  caractère  géné- 
ral sont  soumis  à  l'appréciation  du  Ministre  d'État  qui 
peut  prendre  avis  du  département  compétent  ou  du  Conseil 
d'État.  Au  point  de  vue  militaire,  des  décrets  i*oyaux 
des  25  février  et  24  août  1919  ont  attribué  au  Haut  Com- 
missaire des  droits  sur  les  autorités  et  les  services  militaires 
en  vue  de  réaliser  l'unité  d'action  et  de  direction  dans  la 
zone.  Les  Commandants  généraux  et  les  chefs  militaires 
conservent  le  soin  et  la  responsabilité  de  l'exécution, 
mais  l'initiative  et  l'approbation  des  plans  restent  au 
Haut  Commissaire.  En  sa  qualité  d'inspecteur  de  l'armée 
d'Afrique,  qui  l'oblige  à  connaître  tous  les  services  dans 
leurs  parties  essentielles,  il  peut  exiger  des  commandants 
généraux  d'être  tenu  au  courant  de  tout  ce  qui  concerne 
les  troupes,  les  changements  d'organisation  territoriale, etc. 
D'autre  part,  en  tant  que  responsable  de  la  politique  suivie 
dans  la  zone  espagnole,  il  est  le  chef  direct  des  bureaux  et 
services  d'information  et  de  police.  Il  leur  donne  ses  ins- 
tructions soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des 
commandants  généraux  de  région  à  qui  il  peut  déléguer 
ses  facultés  de  commandement  et  d'inspection.  Il  est  à 
remarquer,  enfin,  qu'en  qualité  de  délégué  du  Gouverne- 
ment espagnol,  le  Haut  Commissaire  exerce  son  autorité 
sur  tous  les  services  d'ordre  civil,  militaire  et  naval,  non 
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seulement  des  zones  nord  et  sud  du  Maroc,  mais  même  des 
territoires  de  souveraineté  qui  y  sont  enclavés  (ordre  royal 
du  25  janvier  1919)  (1). 

Le  Haut  Commissaire  est  aidé  par  un  cabinet  militaire 
pour  les  questions  se  référant  à  l'armée  espagnole  d'Afri- 
que (art.  du  16  janvier  1919)  et  au  point  de  vue  civil  par  le 
secrétaire  général  de  la  zone,  assisté  de  trois  délégués. 

28.  —  Secrétaire  général.  —  Le  Secrétaire  général 
doit  appartenir  à  la  carrière  diplomatique  et  a  rang  de 
chef  de  misssion.  C'est  lui  le  pilier  de  l'administration 
de  la  zone  espagnole.  Aussi  ses  attributions  sont-elles 
très  étendues.  Il  est  d'abord  le  suppléant  du  Haut 
Commissaire  qu'il  remplace  en  cas  d'absence  ou  lorsque  la 
charge  devient  vacante  ;  il  joue  alors  un  rôle  analogue  à 
celui  du  délégué  du  Protectorat  dans  la  zone  française. 
Au  point  de  vue  administratif  proprement  dit,  il  prend 
soin  des  archives  et  des  registres  du  Haut  Commis- 
sariat ;  garde  les  sceaux  officiels  ;  correspond  avec  le 
Ministère,  les  consulats  espagnols,  les  agents  officiels 
étrangers,  les  sociétés,  les  chambres  de  commerce  et  les 
particuliers  qui  ont  des  intérêts  dans  la  zone  espagnole  ; 
veille  à  la  stricte  observation  des  dispositions  édictées  par 
le  Ministre  d'État  ;  assiste  le  Résident  général  dans  les 
affaires  de  caractère  diplomatique  ;  contrôle  les  institutions 
espagnoles  d'enseignement,  de  santé  et  les  autres  institu- 
tions sociales  ;  s'occupe  du  personnel  du  Haut  Commissa- 
riat et  de  toutes  les  autres  questions  dont  le  charge  le 
Résident  général.  Étant  donnée  la  complexité  de  ses 
attributions,  le  secrétaire  général  peut  se  décharger  sur 
les  délégués  des  questions  les  moins  importantes  (ordre 
royal  du  12  mars  1919). 

29.  —  Délègues.  —  Les  délégués  chargés  des  grands  ser- 

(1)  Au  point  de  vue  des  honneurs,  le  Haut  Commissaire  a  droit 
aux  considérations  et  honneurs  reconnus  aux  capitaines  généraux 
de  l'armée. 
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vices  sont  au  nombre  de  trois.  Le  délégué  des  Affaires  étran- 
gères,qui  appaiTiieni  à  la  carrière  diplomatique  ou  consulaire, 
exerce  sur  les  autorités  centrales  marocaines  les  fonctions 
de  contrôle  politique  que  le  Résident  général  ne  s'est  pas 
spécialement  réservées  ;  il  contrôle  également  les  autorités 
indigènes  locales  de  sa  résidence.  Cette  fonction  de  contrôle 
l'amène  à  diriger  les  relations  avec  les  tribus  et  à  cen- 
traliser les  informations  sur  celles-ci  ;  à  veiller  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  indigène  et  des  justices  spéciales  ; 
à  contrôler  les  écoles  arabes,  hispano-arabes,  israélites,  les 
cultes  indigènes,  les  biens  habous  et  makhzen,  la  santé 
et  l'hygiène  publiques,  etc. 

Le  délégué  des  intérêts  matériels  est  un  ingénieur  civil 
qui  s'occupe  des  travaux  pubhcs,  de  l'agriculture,  des 
mines,  du  commerce,  des  P.  T.  T.,  des  constructions 
civiles, etc.  Dans  ces  branches,  il  est  conseiller  technique  du 
khalifa,  puisqu'il  n'existe  pas  de  services  indigènes  s'y 
référant. 

Le  délégué  des  Affaires  économiques  et  financières  est 
pris  parmi  les  fonctionnaires  des  finances  ;  il  dirige  les 
finances  marocaines,  applique  les  dispositions  relatives 
aux  impôts,  est  chargé  du  recouvrement  de  ceux-ci,  pré- 
pare les  budgets  du  Haut  Commissariat  et  du  khalifa, 
administre  les  biens  meubles  et  immeubles  que  l'État 
espagnol  possède  dans  la  zone  et  propose,  à  cet  égard, 
toutes  les  réformes  utiles. 

30.  —  Services  administratifs.  —  Les  différents  corps 
de  fonctionnaires  en  service  dans  la  zone  espagnole 
se  composent  :  d'un  personnel  qui  porte  le  titre  de  «  per- 
sonnel de  l'administration  du  protectorat  »  et  qui  est 
nommé  par  le  Ministre  d'État  ;  d'interprètes  de  carrière 
et  auxiliaires  ;  de  consuls  qui  dépendent  du  Secrétariat 
général.  Les  contrôleurs  locaux  relèvent  du  délégué  des 
Affaires  indigènes  ;  ils  ont  des  fonctions  analogues  à  ceux 
de  nos  contrôleurs  civils  et  n'existent  que  là  où  il  n'y  a 
pas  de  consuls  ou  de  bureaux  militaires   d'affaires   indi- 
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gènes.  Les  inspections  générales  de  Santé  et  de  l'Ensei- 
gnement dépendent  également  du  délégué  des  Affaires 
indigènes. 

Le  service  sanitaire  de  la  zone  a  été  organisé  par  un  décret 
du  24  septembre  1918.  Il  comprend  une  Commission 
centrale  de  Santé  qui  siège  à  Tétouan  et  qui  est  présidée 
par  le  délégué  des  Affaires  indigènes,  et  des  commissions 
locales  dans  chaque  ville  qui  se  réunissent  sous  la  présidence 
du  Pacha.  Ce  sont  seulement  des  corps  consultatifs  aux- 
quels on  doit  recourir  principalement  en  temps  d'épidémie. 
Il  existe  encore  d'autres  organismes,  plus  ou  moins  copiés 
sur  ceux  en  vigueur  dans  le  Protectorat,  telle  la  Commission 
supérieure  des  monuments  artistiques  et  historiques,  créée 
par  un  décret  viziriel  du  22  avril  1919,  dont  le  rôle  est  de 
diriger  les  travaux  des  commissions  locales  qui  existent 
dans  chaque  ville  de  la  zone  et  qui  exercent  les  attributions 
de  classement  et  de  conservation  des  monuments  histo- 
riques telles  qu'elles  ont  été  définies  par  le  dahir  du  18  août 
1913.  Au  point  de  vue  judiciaire,  des  tribunaux  ont  d'abord 
été  créés  dans  la  zone  espagnole,  conformément  aux  règle- 
ments usuels  des  audiencias  de  la  Péninsule.  Une  Com- 
mission constituée  au  ministère  d'État  en  1913  a  doté  ces 
tribunaux  d'une  organisation  judiciaire  inspirée  de  la 
législation  espagnole,  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  24  du  traité  du  27  novembre  1912.  Les  nationaux  et 
protégés  français  établis  dans  la  zone  espagnole  sont  soumis 
à  cette  juridiction  locale.  D'autre  part,  tant  que  le  §  3  de 
l'article  11  de  la  Convention  de  Madrid  reste  en  vigueur, 
c'est  le  khalifa  qui  connaît  en  appel  des  questions  de  pro- 
priété immobilière  des  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  douanes,  un  corps  de  contrôle 
a  été  institué  qui  relève  de  la  délégation  des  Affaires  écono- 
miques et  financières.  Mais  notons  ici  les  articles  18  et  19 
du  traité  franco-espagnol,  qui  obligent  les  gouvernements 
français  et  espagnol  à  se  concerter  en  vue  des  modifications 
à  apporter  dans  l'avenir  aux  droits  de  douane  et  de  l'unifi- 
cation des  tarifs  postaux  et  télégraphiques  dans  l'intérieur 
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du  Maroc.  «  En  ce  qui  concerne  le  comité  des  valeurs  doua- 
nières, le  comité  spécial  des  travaux  publics  et  la  commis- 
sion générale  des  adjudications,  durant  la  période  où  ces 
comités  resteront  en  vigueur,  il  sera  réservée  à  la  désignation 
du  khalifa  de  la  zone  espagnole  un  des  sièges  de  délégué 
chérifîen  dans  chacun  de  ces  trois  comités.  Les  deux  gou- 
vernements sont  d'accord  pour  réserver  à  chaque  zone  et 
affecter  à  ses  travaux  publics  le  produit  de  la  taxe  spéciale 
perçue  dans  ses  ports  en  vertu  de  l'article  66  de  l'Acte  d'Al- 
gésiras.  Les  services  respectifs  sont  autonomes.  Sous  con- 
ditions de  réciprocité,  les  délégués  de  l'administration  de  la 
zone  française  voteront  avec  les  délégués  du  khalifa  dans  les 
questions  intéressant  la  zone  espagnole,  et  notamment 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  détermination  des  travaux  à 
exécuter  sur  les  fonds  de  la  taxe  spéciale,  leur  exécution 
et  la  désignation  du  personnel  que  cette  exécution  com- 
porte (art.  18).  » 

Au  point  de  vue  budgétaire,  le  Gouvernement  chérifîen 
ne  peut  être  appelé  à  participer  à  aucun  titre  aux  dépenses 
de  la  zone  espagnole,  celle-ci  ayant  ses  impôts  et  ses  res- 
sources propres.  Les  dépenses  militaires  sont  assumées  par 
le  budget  de  l'État  espagnol. 

31.  —  Organisation  régionale.  —  L'organisation  régio- 
nale comprend  des  territoires  civils  et  des  territoires 
militaires.  Au  point  de  vue  civil,  on  distingue  l'adminis- 
tration des  villes  et  les  contrôles.  Les  villes  sont  au- 
jourd'hui dotées  de  ser\'ice3  municipaux  assistés  d'as- 
semblées municipales  appelées  junias  de  servicios  locales. 
Celles-ci  existent  dans  les  villes  de  Tétouan  (dahir  du 
16  juin  1913),  de  Larache,  d'Arzila  et  d'Elksar  (dahir 
du  11  décembre  1917).  Les  résolutions  et  décisions  de 
ces  assemblées  sont  approuvées  par  le  Haut  Commissaire. 
Elles  fonctionnent  sous  la  présidence  du  pacha  de  la  \àlle  et 
la  vice-présidence  du  contrôleur  local.  Le  pacha  a  seul 
qualité  pour  apposer  sa  signature  aux  dispositions  revê- 
tant un  caractère  exécutif.  Ces  assemblées  locales  se  divi- 
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sent  en  deux  sections  :  l'une  dite  des  services  publics  est 
chargée  de  la  surveillance  des  services  locaux  ;  l'autre  dite 
des  Affaires  financières  gère  les  finances  de  la  Junta.  Dans 
ces  assemblées  sont  élus  les  représentants  des  populations 
espagnoles,  musulmanes  et  Israélites.  Pour  faciliter  les 
travaux  d'hygiène  et  autres  travaux  urbains,  des  «  assem- 
blées locales  de  statistique  »  ont  été  créées  sur  le  modèle 
de  l'assemblée  centrale  de  Tétouan  qui  est  chargée  de 
diriger  et  réunir,  inspecter  et  publier  tous  les  éléments  né- 
cessaires à  la  bomie  administration  des  villes  et  de  donner 
des  instructions  aux  assemblées  locales  pour  l'exécution  de 
leurs  services. 

Dans  les  régions  ou  districts  ruraux,  rien  n'a  été  changé 
aux  traditions  administratives  des  Marocains  ;  ce  sont  les 
qaïds  et  chefs  de  tribus  qui  continuent  à  gouverner  et  à 
administrer.  Le  contrôle  est  exercé  soit  par  les  consuls, 
soit  par  les  contrôleurs  {inierventor  local).  A  côté  d'eux 
fonctionnent  des  bureaux  militaires  d'afîaires  indigènes, 
dont  les  uns  sont  centraux,  bureau^  de  Tétouan,  Larache, 
Mélilla  et  Ceuta,  et  dont  les  autres  ont  un  caractère 
régional. 

Les  régions  militaires  sont  administrées  par  des  com- 
mandants généraux  qui  reçoivent  leurs  directives,  tant 
politiques  que  militaires,  du  Haut  Commissaire.  Il  existe 
deux  grandes  Commanderies  générales,  celle  de  Mélilla  et 
celle  de  Ceuta,  de  laquelle  dépend  au  point  de  vue  politique 
et  militaire  celle  de  Larache.  Cette  dernière  conserve  toute- 
fois son  autonomie  administrative  et  judiciaire.  Les  Com- 
mandants généraux  exercent  également  des  attributions 
militaires  ;  leur  commandement,  mieux  adapté  aux  condi- 
tions géographiques  du  pays,  a  été  réorganisé  par  un  décret 
royal  du  11  décembre  1918. 

On  remarquera  que,  dans  ses  lignes  directrices,  l'organi- 
sation administrative  de  la  zone  d'influence  espagnole 
s'inspire  largement  des  principes  qui  ont  été  adoptés  dans 
le  Protectorat  français.  Cette  harmonie  des  services  admi- 
nistratifs dans  les  deux  zones  doit  laisser  espérer  au  point 
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de  vue  politique  une  communauté  d'action  qui  ne  peut 
être  que  profitable  non  seulement  au  Maroc,  mais  encore 
aux  bons  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  deux  nations 
latines  qui  ont  à  charge  de  rénover  le  pays.  La  «  Section 
du  Maroc  »,  créée  en  1914  au  Ministère  d'État  de  Madrid, 
et  dont  le  contrôle  administratif  et  financier  s'exerce  sur  la 
zone  d'influence  espagnole,  ne  doit  pas  manquer  de  donner 
au  Haut  Commissaire  des  directives  appropriées  à  cette 
entente  politique  que  désire  le  Gouvernement  français. 
Comme  l'a  écrit  éloquemment  M.  Léon  Bourgeois,  «  l'Es- 
pagne, voisine  nécessaire  de  la  France  en  Europe  et  en 
Afrique,  doit  être,par  là  même,  nécessairement  notre  amie. 
Tout  ce  qui  contribuera  au  rapprochement  de  nos  deux 
pays,  tout  ce  qui  assurera  entre  eux,  par  d'équitables 
arrangements,  le  développement  des  intérêts  communs 
et  le  resserrement  des  liens  de  sympathie,  de  cordialité 
mutuelle,  tout  ce  qui  rapprochera  les  esprits  et  les  cœurs 
des  deux  côtés  des  Pyrénées  contribuera  à  sceller  défini- 
tivement ce  que  nous  avons  appelé  la  paix  méditerranéenne 
Comme  la  Belgique,  comme  l'Italie,  l'Espagne  forme*  natu- 
rellement avec  la  France  le  bloc  des  frontières  de  l'Union 
latine.  L'amitié  de  la  France  et  de  l'Espagne  doit  être  une 
des  bases  de  notre  politique  occidentale  (1)  ». 

III.  —  Régime  spécial  de  Tanger. 

Ce  régime  n'est  pas  encore  organisé.  Au  lendemain  de  la 
défaite  allemande  nous  aurions  pu  profiter  de  notre  vic- 
toire pour  réaliser  l'unification  que  tous  les  coloniaux 
français  réclament  au  Maroc.  Respectueuse  de  la  parole 
donnée  dans  des  traités,  la  France  a  préféré  respecter  les 
droits  acquis  ou  reconnus  et  terminer  son  œuvre  sans 
heurts  et  sans  froissements.  Et  aujourd'hui  le  champ 
est  ouvert  à  notre  diplomatie  qui  a  à  déterminer  le  statut 

(1)  V Afrique  française,  septembre-octobre  1919,  supplément, 
p.  171-172. 
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de  Tanger.  Si  la  question  n'est  pas  nouvelle,  les  conceptions 
qui  se  sont  fait  jour  à  ce  sujet  ont  varié,  et  c'est  ce  qui 
rend  toute  entente  délicate. 

32.  —  Le  régime  spécial.  —  Avant  la  guerre,  on  avait 
préparé  un  statut  international  de  Tanger,  à  l'insti- 
gation de  l'Angleterre  qui,  jalouse  de  notre  expansion 
coloniale,  voyait  d'un  mauvais  œil  notre  établissement 
au  seuil  d'une  des  grandes  portes  du  monde  :  le  détroit 
de  Gibraltar.  L'accord  franco-anglais  du  8  avril  1904  porte 
l'empreinte  de  cet  état  d'esprit  dans  son  article  7  rela- 
tif au  libre  passage  du  détroit  et  dans  son  article  8  qui 
oblige  le  Gouvernement  français  à  se  concerter  avec  le 
Gouvernement  espagnol  au  sujet  des  intérêts  de  l'Es- 
pagne au  Maroc.  Malgré  ces  réserves,  l'Angleterre  n'a- 
vait pas  osé  prononcer  le  nom  de  Tanger  ;  elle  laissa  ce 
soin  à  l'Espagne.  C'est,  en  effet,  dans  la  convention  franco- 
espagnole  du  3  octobre  1904  que  l'on  trouve  une  clause 
relative  à  la  ville  de  Tanger.  L'article  9  déclare  qu'elle 
gardera  le  «  caractère  spécial  »  que  lui  donnent  la  présence 
du  Corps  diplomatique  et  ses  institutions  municipales  et 
sanitaires.  Cette  expression  obscure  de  «  régime  spécial  », 
qui  ne  correspondait,  à  l'époque,  à  aucune  conception 
spéciale,  n'a  jamais  pris  une  forme  positive  dans  les  accords 
qui  ont  autorisé  l'établissement  de  notre  Protectorat.  En 
particulier,  le  traité  franco-allemand  de  1911  nous  aban- 
donnait politiquement  lé  Maroc,  sans  qu'une  réserve  fut 
faite  en  faveur  de  l'Espagne  pour  sa  zone  d'influence  ou 
pour  Tanger.  Seul  le  traité  franco-espagnol  du  27  novembre 
1912  précise,  dans  son  article  7,  les  limites  de  la  zone  de 
Tanger  et  rappelle  que  la  ville  et  sa  banlieue  «  seront  dotées 
d'un  régime  spécial  qui  sera  déterminé  ultérieurement  ». 
Mais  de  l'examen  de  ces  textes  diplomatiques,  il  ne  résulte 
pas  que  Tanger  et  sa  zone  aient  cessé  de  faire  partie  inté- 
grante de  l'Empire  chérifien,  qu'elles  soient  placées  hors  de 
la  souveraineté  du  Sultan  et  que  la  France  ne  soit  pas 
fondée  à  exercer  à  Tanger  son  protectorat.  Le  Gouverne- 
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ment  français,  en  maintenant  fermement  ces  principes,  s'est 
défendu  pendant  la  guerre,«par  scrupule  d'amitié  envers  sa 
voisine  »,  d'user  de  nos  droits.  Mais  nos  droits  sont  entiers. 

Des  négociations  engagées  à  Madrid  en. 1912,  1913,  1914, 
entre  le  Cabinet  espagnol,  les  ambassadeurs  et  commissaires 
français  et  anglais,  aboutirent  à  divers  projets  de  statut 
international.  Un  d'eux  fut  accepté  par  le  Gouvernement 
anglais,  puis  soumis  au  Grouvernement  espagnol  par  les 
ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  à  Madrid  :  il 
n'avait  pas  encore,  en  1919,  reçu  l'adhésion  de  l'Espagne. 
Cependant  ce  projet  de  statut,  préparé  sous  l'empire  de 
l'Acte  d'Algésiras,  qui,  sous  l'inspiration  allemande,  avait 
introduit  l'internationalisation  au  Maroc,  avait  un  carac- 
tère international  :  les  Gouvernements  étrangers  partici- 
paient à  l'administration  de  Tanger. 

Aujourd'hui,  l'Acte  d'Algésiras  a  disparu  et,  avec  lui, 
toute  raison  d'internationaliser  Tanger,  dont  le  statut,  en 
droit,  avait  été  réserv^é  par  les  traités.  «  En  fait,  aucun 
régime  stable  ne  peut  être  établi  au  Maroc  par  une  puis- 
sance protectrice  qui  n'aurait  pas  la  libre  disposition  de 
Tanger.  C'est  l'ancienne  capitale  diplomatique  du  Maroc, 
c'est  la  porte  du  Maroc  ouverte  sur  l'Europe.  Refuser 
Tanger  à  la  France,  qui  a  la  charge  du  Maroc,  ce  serait  lui 
refuser  la  clef  de  la  maison  qu'elle  habite.  Or,  jusqu'ici,. 
Tanger  est  restée  en  l'état  où  était  tout  le  Maroc  avant  le 
traité  du  protectorat.  C'est  une  véritable  Babel  diploma- 
tique où  personne  ne  gouverne,  où  toutes  les  intrigues  se 
nouent,  où  l'administration  est  anarchique,  où  tous  les 
anciens  abus  se  sont  perpétués  sous  le  couvert  des  Capitu- 
lations et  de  l'Acte  d'Algésiras.  Cette  situation  ne  pourrait 
durer  qu'au  grand  dommage  de  Tanger,  du  Maroc,  de  la 
France,  de  l'Europe  (1)  ».  C'est  donc  pour  ces  raisons  de 
droit  et  de  fait  que  la  France  a  demandé  à  ses  alliés  de 
reconnaître  que  Tanger  ne  pouvait  plus  être  soumise  à  un 


(1)  Exposé  de  M.  de  Peretti  de  la  Rocca  au  Conseil  suprême,  séance 
du  25  février  1919. 
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régime  international, et  que  Tanger  qui  est  toujouis  restée 
sous  la  souveraineté  exclusive  du  Sultan  fait  partie, endroit, 
du  Protectorat  de  la  France  et  doit  être  de  ce  fait  rattachée 
à  la  zone  française.  C'est  là  un  principe  indiscutable.  Pra- 
tiquement toutefois,  la  France  se  propose  d'y  apporter  un 
tempérament  en  étudiant  l'institution  du  «  régime  spécial  w 
prévu  aux  traités  de  1904  et  de  1912  ;  mais  il  va  sans  dire 
que  ce  régime  n'aura  rien  d'international  ;  il  donnera 
simplement  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes  exis- 
tant dans  Tanger.  «  Le  nouveau  régime  qui  sera  l'objet 
de  négociations  avec  Londres  et  Madrid  consistera  en  la 
constitution  d'une  municipalité  à  laquelle  les  étrangers 
résidant  à  Tanger  auront  accès  soit  comme  électeurs, 
soit  comme  élus,  en  la  reconnaissance  aux  étrangers  de 
tels  ou  tels  autres  avantages  qui  peuvent  être  reconnus 
nécessaires.  Mais  les  Gouvernements  étrangers  n'auront  ni 
à  participer  à  l'oeuvre  de  la  France  à  Tanger,  ni  à  la  con- 
trôler, pas  plus  que  dans  le  reste  du  Maroc. 

«  Telles  sont  les  bases  qui  nous  apparaissent  comme  devant 
être  celles  des  négociations  à  engager  avec  l'Angleterre 
et  avec  l'Espagne. 

«La  reconnaissance  par  la  France  de  l'état  de  choses 
établi  en  Egypte  depuis  que  ce  pays  est  sous  le  protectorat 
britannique  ne  comportera  ses  conséquences  naturelles 
que  lorsque  le  Gouvernement  anglais  aura,  dans  l'accord 
en  préparation,  assimilé  la  zone  de  Tanger  à  la  zone  fran- 
çaise du  Maroc.  En  retour  des  dispositions  favorables  de 
l'Espagne,  quant  à  une  position  dont  il  ne  nous  est  pas 
loisible  de  nous  écarter,  nous  serons  heureux  de  nous  en- 
tendre amicalement  avec  nos  voisins  sur  telle  modification 
qui  peut  lui  sembler  avantageuse  de  la  convention  franco- 
espagnole  du  27  novembre  1912  (1).  » 

Jusqu'à  ce  que  ce  régime  spécial  soit  établi  de  concert 
avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  Tanger  reste  dans  la  situa- 
tion où  était  tout  le  Maroc  avant  le  traité  du  protectorat  : 

(1)  M.  Long,  rapport  précité,  p.  8-9. 
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Tanger  est  sous  la  souveraineté  du  Sultan  qui,  quoique 
protégé  maintenant  de  la  France,  administre  lui-même 
sans  notre  ingérence  ;  le  Corps  diplomatique,  accrédité 
auprès  du  Sultan,  réside  à  Tanger  ;  enfin  le  régime  des 
Capitulations  y  est  toujours  en  vigueur.  Ce  sialu  quo  ne 
pourra  donc  prendre  fin  que  lorsque  le  nouveau  «  régime 
spécial  »  promis  sera  institué. 

33.  —  Régime  actuel.  —  A  l'heure  actuelle,  c'est  encore 
une  administration  bien  spéciale  que  connaît  la  ville  de 
Tanger,  en  dehors  de  l'administration  indigène  qui  com- 
prend un  pacha  pour  le  gouvernement  de  la  ville  et  qui 
est  assisté  d'un  vice-gouverneur  [khalifa]  et  du  chef  de  son 
palais  {qaîd  el  mechouar)  ;  d'un  qadi  qui  règle  les  ques- 
tions de  propriété  et  d'état  civil,  et  d'un  mohiasseb  qui 
joue  le  rôle  de  commissaire  de  police  et  de  prévôt  des  mar- 
chands. C'est  donc  surtout  au  point  de  vue  européen  que 
deux  institutions  sont  à  signaler,  à  savoir  :  le  Conseil 
sanitaire  et  la  Commission  d'hygiène  et  de  voirie. 

34.  —  Conseil  sanitaire  —  De  tout  temps,  les  con- 
suls européens  établis  au  Maroc  eurent  à  intervenir 
dans  les  questions  d'hygiène.  Mais  c'est  à  la  Junia 
de  los  Consules  de  1792  qu'il  faut  remonter  pour  trou- 
ver l'origine  du  Conseil  sanitaire  actuel.  Cette  assemblée 
administrative,  sans  mandat  précis,  ne  pouvait  qu'a- 
dresser de  simples  représentations,  souvent  sans  effets, 
au  souverain  du  Maroc  (1).  Il  en  fut  ainsi  jusqu'au 
règlement  du  13  août  1840,  pris  par  le  Sultan  Mou- 
ley  Abderraman,  et  qui  est  devenu  la  charte  orga- 
nique du  Conseil  sanitaire.  En  termes  formels,  le  Conseil 
sanitaire  y  est  chargé  de  veiller  au  maintien  de  la  santé 

(1)  En  1793,  un  cordon  sanitaire  fut  institué  contre  les  provenances 
de  la  Régence  d'Alger,  alors  infestée  par  la  peste,  et  en  1797-1799, 
autour  de  Mélilla  et  de  Tétouan.  En  1805,  les  consuls  obtinrent  le 
droit  de  veiller  à  la  santé  publique,  ce  qui  occasionna  de  nombreuses 
difficultés. 


—  99  — 

publique  sur  le  littoral  de  l'empire,  de  faire  tous  les  règle- 
ments et  de  prendre  toutes  mesures  utiles.  Ces  pouvoirs 
lui  furent  confirmés,  le  1^^  mars  1879,  par  une  lettre  chéri- 
fienne  de  Mouley-Hassan. 

Ce  Conseil  est  constitué  par  la  réunion  des  ministres  ou 
des  chargés  d'affaires  de  toutes  les  puissances  en  relations 
diplomatiques  suivies  avec  le  Maroc.  A  tour  de  rôle,  cha- 
cun des  ministres  le  préside  durant  trois  mois.  La  langue 
française  est  reconnue  officiellement  ;  les  lettres  au  Sultan 
sont  signées  par  tous  les  membres  sans  exception  ;  celles 
adressées  aux  autres  autorités  ne  le  sont  que  par  le  prési- 
dent. Les  archives  sont  déposées  à  la  Chancellerie  d'Italie. 
Le  Conseil  ne  se  réunit  pas  à  date  fixe.  Il  se  compose  d'un 
médecin,  d'un  délégué  qui  se  rend  à  bord  de  chaque  navire, 
signe  les  patentes  et  donne  l'entrée  ;  de  plantons  et  de 
canotiers  indigènes.  Les  ressources  du  Conseil  proviennent  : 
1°  de  droits  perçus  sur  les  navires  suivant  un  tarif  dit  «  des 
droits  sanitaires  dans  les  ports  du  Maroc  »  ;  2°  d'une  part 
dans  les  recettes  du  môle  (1). 

Du  Conseil  sanitaire  de  Tanger  dépendaient,  avant  le 
Protectorat, les  Conseils  sanitaires  locaux  étabHs  depuis  1901 
sur  la  côte.  Chaque  consul  à  tour  de  rôle  en  avait  la  prési- 
dence et  dirigeait  le  service,  assisté  d'un  médecin.  Tout 
navire  porteur  de  patentes  brutes  devait  se  présenter  à 
Tanger  ;  les  quarantaines  étaient  purgées  à  l'île  de  Mogador 
aménagée  en  lazaret.  Chaque  année,  à  l'époque  des 
pèlerinages  musulmans,  un  médecin  français  en  assumait 
la  direction.  Le  Conseil  sanitaire  de  Tanger  n'exerce  plus 
ce  rôle  depuis  la  création  des  sersdces  sanitaires  mari- 
times du  Protectorat. 

35.  —  Commission  d'hygiène  et  de  voirie.  —  A  la  difïé- 
rence   des  Conseils   sanitaires,  qui,  comme    nous  venons 

(1)  En  1897,  le  Sultan  a  autorisé  la  construction  à  Tanger  d'un 
môle  en  fer  et  bois  d'environ  200  mètres.  Il  en  a  payé  le  prix  (125.000 
pesetas)  ;  mais  les  droits  de  péage  sont  perçus  à  son  profit,  avec  aban- 
don de  2  0  /O  à  la  Commission  d'hygiène. 
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de  le  voir,  fonctionnaient  sur  toute  la  côte,  la  Commission 
d'hygiène  a  toujours  été  spéciale  à  Tanger  ;  jusqu'en 
1892,  c'est  l'initiative  des  particuliers  qui  s'est  mani- 
festée à  différentes  reprises  (1833,  183G,  1860,  1870), 
pour  assurer  la  propreté  et  la  salubrité  de  la  ville.  Plus 
tard,  le  Corps  diplomatique  s'étant  intéressé  à  ces  efforts, 
]\Iouley-Hassan  chargea  le  Conseil  sanitaire  de  veiller  «  à  la 
voirie,  aux  égouts,  à  l'adduction  des  eaux  et  à  l'hygiène  de 
Tanger  »,  et  même  de  percevoir  certaines  taxes  à  cet  effet. 
Le  Conseil  sanitaire  délégua  ses  pouvoirs  à  une  Commission 
qui  s'est  appelée  «  Commission  d'hygiène  »  et  qui  est  deve- 
nue aujourd'hui  la  (^  Commission  d'hygiène  et  de  voirie  ». 
Vingt-six  membres  la  composent  :  quatorze  sont  membres 
de  droit,  douze  sont  nommés  à  l'élection.  Les  membres 
de  droit  sont  les  représentants  des  dix  légations  ayant  leur 
siège  à  Tanger,  un  ^Marocain  désigné  par  le  Gouvernement 
marocain  et  président  de  la  Commission,  deux  indigènes 
musulmans,  un  israélite  nommé  par  le  grand  rabbin  de 
Tanger.  Les  membres  élus  sont  désignés  par  les  contri- 
buables ou  souscripteurs  non  sujets  marocains  musulmans, 
sans  qu'aucune  nation  alliée  puisse  être  représentée  à 
la  Commission  par  plus  de  quatre  membres  élus.  Sont  éli- 
gibles  tous  les  contribuables  ou  souscripteurs  sujets  étran- 
gers âgés  de  25  ans  révolus,  n'ayant  subi  aucune  con- 
damnation aiïlictive  ou  infamante  et  habitant  Tanger 
depuis  deux  ans  au  minimum.  Sont  électeurs  tous  les  contri- 
buables ou  souscripteurs  non  sujets  marocains  musulmans 
de  Tanger.  Cette  Commission  élit  son  bureau  et  administre 
la  ville  au  triple  point  de  vue  de  l'hygiène,  du  nettoiement 
et  de  la  voirie.  Elle  élabore  des  règlements,  rendus 
exécutoires  par  les  différents  consuls,  qui,  en  vertu  de 
leur  droit  de  justice,  en  appliquent  les  pénalités  à  leurs 
ressortissants.  A  vrai  dire,  ses  attributions  ont  été  quelque- 
peu  élargies,  au  moins  en  fait,  par  l'initiative  croissante 
de  ses  membres.  C'est  ainsi  que  l'éclairage  à  la  lumière 
électrique  a  été  considéré  comme  une  opération  de  voirie, 
et  que  la  police  des  abattoirs  a  été  confiée,  au  titre  de 
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l'hygiène,  à  un  vétérinaire  français.  Il  en  est  résulté  un 
embryon  d'administration  et  le  commencement  d'une  ère 
municipale.  Les  ressources  de  la  Commission  consistent  en 
souscriptions  individuelles,  souscriptions  spéciales  pour 
l'éclairage  public,  droits  sur  les  marchés  et  les  abattoirs, 
subventions  du  Conseil  sanitaire,  taxe  sur  les  constructions 
urbaines,  2  0/0  du  produit  du  wharf. 

Telle  est  l'organisation  municipale  spéciale  à  la  ville  de 
Tanger.  En  apparence  elle  est  strictement  internationale 
avec  prédominance  égale  de  l'élément  français  et  de  l'élé- 
ment espagnol.  En  fait,  la  France  occupe  une  place  plus 
importante  que  l'Espagne  dans  le  fonctionnement  muni- 
cipal de  la  ville,  et,par  suite,  si  l'esprit  des  accords  de  1904 
^t  de  1912  est  de  maintenir  la  situation  de  fait  acquise  à 
Tanger  par  chacune  des  puissances,  il  est  indispensable  de 
marquer  cette  situation  prépondérante  de  la  France  dans 
<:ette  ville  dont  le  statut  sera  un  monument  nouveau  en 
droit  public. 

36.  —  Capitiilalions.  —  Au  point  de  vue  judiciaire, 
la  justice  y  est  encore  rendue  par  les  consuls  de  cha- 
que nationahté  à  l'égard  de  leurs  ressortissants,  en 
attendant  l'organisation  de  juridictions  plus  perfection- 
nées. C'est  donc  le  régime  des  Capitulations  qui  sub- 
siste jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  réformes  soient  accom- 
phes.  A  cet  égard,  on  ne  conçoit  logiquement  pas 
d'autre  solution  que  l'institution  de  tribunaux  français 
jugeant  au  nom  du  Sultan,  comme  dans  le  reste  du  Pro- 
tectorat. D'ailleurs  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remar- 
quer que  l'essence  du  pouvoir  judiciaire  étant  de  donner  à 
la  force  pubhque  l'ordre  d'exécuter  ses  sentences,  la  justice 
et  la  force  publique  ne  peuvent  être  à  Tanger  indépendantes 
du  Sultan  et  de  la  France. 

37. —  Tabors.  —  L'article  112  de  l'Acte  d'Algésirasa con- 
fié à  des  officiers  français  et  espagnols  l'instruction  des  trou- 
pes de  pohce  destinées  à  assurer  l'ordre  dans  les  ports  ouverts 
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et  a  disposé  expressément  qu'à  Tanger  le  cadre  des  instruc- 
teurs de  la  police  chérifienne  serait  mixte,c'est-à-dire  franco- 
espagnol.  En  réalité,  les  cadres  ne  sont  pas  mixtes.  Depuis 
l'arrangement  franco-espagnol  du  22  février  1907,  à  Tanger 
comme  à  Casablanca,  il  y  avait  deux  tabors  distincts  de 
police.  A  Casablanca, les  tabors  ont  disparu  depuis  le  Pro- 
tectorat ;  à  Tanger,la  zone  urbaine  a  été  donnée  à  l'Espagne 
et  la  zone  extra-urbaine  à  la  France.  En  cas  de  réunion  des 
deux  troupes  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  le 
traité  prévoit  que,  dans  la  zone  urbaine,  c'est  le  comman- 
dant du  tabor  de  cette  zone  qui  prêtera  son  concours  aux 
autorités  marocaines  et  que  ce  sera  le  contraire  dans  la 
zone  extra-urbaine.  Toutefois,  si  dans  la  zone  urbaine  des 
circonstances  exigent  la  réunion  de  la  plus  grande  partie 
des  deux  effectifs,  les  ministres  d'Espagne  et  de  France 
devront  se  concerter  au  sujet  du  concours  à  prêter  au  com- 
mandement. Il  est  à  prévoir  que  des  changements  seront 
apportés  à  cette  situation  avec  le  nouveau  régime  de 
Tanger. 

38.  —  Droits  et  taxes.  —  Enfin,  au  point  de  vue 
économique  et  financier,  notons  la  Taxe  urbaine,  créée 
en  application  de  l'article  61  de  l'Acte  d'Algésiras,  qui 
frappe  toutes  les  constructions  situées  dans  le  périmè- 
tre urbain,  ou  qui  sont  habitées  par  leurs  propriétaires 
ou  usufruitiers  et  dont  la  valeur  locative  n'excède  pas  une 
certaine  somme  ;  puis  les  droits  de  douane,  dont  une  dis- 
position de  l'article  13  du  traité  franco-espagnol  de 
1912  règle  comme  suit  la  destination  à  propos  de  Tanger: 
«  Les  recettes  douanières  encaissées  par  le  bureau  de  Tanger 
devront  être  réparties  entre  la  zone  internationalisée  et  les 
deux  autres  zones, au  prorata  de  la  destination  finale  des 
marchandises.  En  attendant  que  le  fonctionnement  des 
chemins  de  fer  permette  une  exacte  répartition  des  sommées 
dues  à  la  zone  franraise  et  à  la  zone  espagnole,  le  service 
des  douanes  versera  en  dépôt  à  la  Banque  d'État  l'excédent 
de  ses  recettes,  paiement  fait  de  la  part  de  Tanger.  >.  Enfin^ 
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indiquons  les  droits  de  portes  et  de  marchas  [rnosiafadet). 
D'autre  part,  l'article  17  du  traité  franco-espagnol 
de  1912  qui  règle  la  situation  résultant,  pour  la  Société 
internationale  de  régie  cointéressée  des  tabacs,  de  la  divi- 
sion du  Maroc  en  deux  zones  d'influences,  n'a  pas  prévu 
l'admission  de  la  zone  de  Tanger  au  partage  de  la  redevance 
fixe  annuelle  versée  par  la  société  et  calculée  en  tenant 
compte  des  bénéfices  réalisés  par  elle.  11  eût  été  cependant 
équitable  de  ne  pas  oublier  Tanger  dans  cette  répartition 
et  de  l'admettre,  également  au  partage  des  bénéfices  réalisés 
sur  les  opérations  de  frappe  et  de  refonte  des  monnaies, 
ainsi  que  sur  toutes  les  autres  opérations  monétaires  effec- 
tuées en  vertu  de  l'Acte  d'Algésiras  et  dont  la  Banque 
d'État  du  Maroc  a  le  privilège.  Il  faut  espérer  que  toutes 
ces  questions  seront  réglées  au  miieux  des  intérêts  de 
Tanger,  lors  de  l'élaboration  de  son  nouveau  statut,  et 
qu'on  lui  donnera  ainsi  le  moyen  d'atteindre  au  degré  de 
prospérité  que  son    passé    et   sa    situation  lui  méritent. 


CHAPITRE    V 

L'ORGANISATION  DU  MAKHZEN  CHÉRIFIEN  ET 
DE  L'ADMINISTRATION  DU  PROTECTORAT 
FRANÇAIS. 


Cette  organisation  repose  sur  le  traité  du  30  mars  1912, 
conclu  entre  le  Gouvernement  de  la  République  et  le 
Sultan,  qui  consacre,  d'une  part,  la  souveraineté  du  Sultan 
et  l'organisation  d'un  Makhzen  chérifien  réformé  et,  d'autre 
part,  l'institution  d'un  Protectorat  français  muni  des  orga- 
nismes nécessaires  pour  assurer  la  réorganisation  admi- 
nistrative et  le  développement  du  pays, ainsi  que  le  con- 
trôle du  Makhzen  chérifien.  Il  s'agit  donc  —  et  c'est  le 
principe  même  de  la  doctrine  du  protectorat  —  d'un  gou- 
vernement jumelé  :  d'un  côté,  le  Makhzen  chérifien  ayant 
à  sa  tête  le  Sultan  ;  d'autre  part,  le  gouvernement 
français  ayant  à  sa  tête  le  Commissaire  Résident  général, 
mandataire  de  la  République.  Il  importe  de  bien  définir 
comment  fonctionnent  respectivement  et  s'accordent  ces 
deux  organismes. 

Nous  étudierons  donc  successivement  : 

1^  Le  gouvernement  marocain  ou  Makhzen  chérifien  ; 

2°  L'Administration  du  Protectorat  français. 

LE  MAKHZEN   CHÉRIFIEN 

Par  le  traité  du  30  mars  1912,  la  France  a  marqué  sa 
préoccupation  d'exercer  vraiment  un  protectorat  au  Maroc. 
Ses  actes  ont  d'ailleurs  immédiatement  traduit  sa  volonté, 
puisqu'elle  a  commencé  par  rétablir  l'autorité  du  Sultan, 
sans  laquelle  le  Protectorat  n'aurait  été  qu'une  fiction,  et 
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par  reconstituer  le  Makhzen  central  (1)  dans  sa  forme 
traditionnelle,  mais  en  lui  donnant  un  prestige  nouveau. 
La  réforme  était  audacieuse  et  il  est  difficile  d'en  com- 
prendre l'importance  et  de  juger  les  progrès  réalisés  à  cet 
égard  si  l'on  ne  connaît  pas, tout  au  moins  dans  ses  grandes 
lignes,  l'état  politique,  ainsi  que  l'organisation  administra- 
tive de  l'Empire  au  moment  de  l'instauration  du  Protec- 
torat français. 

Section  I 

Le  Gouvernement  chérifien 
avant  l'établissement  du  protectorat  freinçais. 

39.  —  Le  Pouvoir.  —  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  la  situation  du  Maroc  antérieurement  à  l'arrivée 
des  Français  peut  être  comparée  à  celle  de  la  Tunisie 
dans  les  années  qui  ont  précédé  l'établissement  de  notre 
protectorat  sur  la  Régence.  On  peut  indiquer  la  diffé- 
rence d'un  mot.  La  Tunisie  était  une  ancienne  pro- 
vince turque  où,  bien  que  le  gouverneur,  le  bey,  ait  pu 
se  rendre  peu  à  peu  indépendant,  l'occupation  otto- 
mane avait  laissé  des  méthodes  d'administration  et 
des  procédés  qui  s'appliquaient  assez  uniformément  sur 
l'ensemble  du  territoire.  La  situation  du  Maroc,  resté 
autonome,  était  toute  différente.  Les  sultans  qui,  dans  le 
cours  des  temps,  avaient  perdu  les  conquêtes  de  leurs 
ancêtres  Almoravides,  Almohades  et  Mérinides,  dont  la 
domination  s'étendait  de  Fès  et  de  Marrakech  à  l'Algérie 
et  à  une  partie  de  l'Espagne,  n'avaient  jamais  perdu  leur 
indépendance,  tant  politique  que  rehgieuse,  même  lorsque 
leur  empire  s'était  réduit  au  Maroc  proprement  dit  :  «  Les 
sultans  du  Maroc,  en  effet,  étaient  Khalifas  de  l'Islam, 
c'est-à-dire  commandeurs  des  Croyants,  comme  le  Sultan 

(1)  Le  Makhzen  central  comprend  l'ensemble  formé  par  le  sou- 
verain, les  vizirs  ou  ministres  et  leurs  bureaux. 
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de  Constantinople.  Mais  ils  étaieni  Chérifs,  c'est-à-dire 
descendants  du  prophète,  ce  qui  leur  permettait  de  dire 
qu'ils  étaient  les  seuls  Khalifes  légitimes,  car  le  chef  de 
l'Islam,  d'après  la  théorie  islamique,  doit  descendre^du 
Prophète  ou  tout  au  moins  de  la  tribu  arabe  de  Quoreich, 
ce  à  quoi  ne  peuvent  prétendre  les  sultans  d'origine  turque. 
Le  Maroc  était  donc  un  état  théocratique  et  souverain, 
jalousement  indépendant  et  fermé  à  toute  influence  exté- 
rieure (1).  )>  A  bien  des  égards,  il  avait  même  une  con- 
stitution comparable  à  celle  de  certains  pays  d'Europe  à 
l'époque  féodale  (2). 

Au  moment  de  l'instauration  du  Protectorat  français  au 
Maroc,  le  Gouvernement  n'exerçait  à  l'intérieur  qu'un 
pouvoir  limité  et  très  variable  ;  depuis  la  mort  du  régent 
Ba-Ahmed,sa  décadence  s'était  même  accrue  rapidement. 
Son  autorité  ne  se  maintenait  que  par  une  politique 
d'équilibre  entre  des  mosaïques  de  peuplades  et  de  tribus 
musulmanes,  de  langue  arabe  et  berbère,  dont  les  unes 
obéissaient  à  un  pouvoir  central  et  présentaient  de  ce  fait 
une  certaine  cohésion,  tandis  que  les  autres  échappaient 


(1)  H.  Gaillard,  t  La  réorganisation  du  Gouvernement  marocain  », 
in  V Afrique  française,  supplément  de  juin  1916,  p.  53  et  suivantes. 

(2)  Il  existait  un  domaine  d'État  considérable,  confondu,  il  est 
vrai,  dans  une  large  mesure,  avec  le  domaine  privé  du  souverain,  et 
des  biens  de  mainmorte  affectés  à  des  œuvres  pies. 

La  société  était  divisée  en  castes  nettement  tranchées  :  une  caste 
noble,  d'origine  religieuse  ;  une  caste  bourgeoise  ou  paysanne  ;  une 
caste  de  serfs  et  enfin  une  caste  de  grands  qaïds,  qui,véritables  sei- 
gneurs féodaux,  Jouissaient  de  droits  régaliens  considérables  concédés 
ou  usurpés. 

L'industrie  et  le  commerce  étaient  soumis  à  des  organisations 
corporatives  puissantes,  obéissant  à  des  lois  particulières. 

Au  point  de  vue  des  affaires  publiques,  à  Fès  et  dans  les  grands 
centres,  des  assemblées  d'ulémas  ou  docteurs  pouvaient  être  appelées 
à  guider  le  souverain  dans  sa  politique,  directement  ou  indirectement, 
un  peu  à  la  façon  des  anciens  Parlements  de  France. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  cour  même  où  nous  ne  pourrions  relever  de 
frappantes  analogies  avec  les  cours  des  rois  de  l'époque  médiévale. 
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plus  ou  moins  complètement  à  ce  pouvoir.  Cette  dégéné- 
rescence  provenait  principalement  de  deux  causes.  La 
première  est  le  manque  d'organisation  militaire, et  c'est  à 
ce  point  de  vue  que  les  derniers  souverains  se  sont  montrés 
inférieurs  à  leurs  devanciers  :  n'ayant  pas  d'armée  digne 
de  ce  nom,  ils  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  faire 
respecter  leur  autorité  dans  tout  le  Maroc.  La  seconde  cause 
réside  dans  le  mauvais  fonctionnement  des  rouages  de 
l'administration,  par  suite  de  la  prévarication  et  des  abus 
de  confiance  commis  par  des  fonctionnaires  qui  ne  rece- 
vaient d'ailleurs  aucun  traitement  de  l'État. 

Sous  cette  double  influence,  l'autorité  du  Sultan  s'était 
transformée,  tendant  à  perdre  son  caractère  temporel 
pour  devenir  uniquement  spirituelle,  et  sa  personnalité 
menaçait  de  n'être  plus  reconnue  qu'en  qualité  d'Imam  et 
de  Khalifa  du  Prophète,  car  si  le  pays  insoumis  ou  bled 
Siba  reconnaissait  le  Sultan  comme  chef  de  la  commu- 
nauté musulmane  de  l'Islam  occidental,  et  l'acceptait 
bien  aussi  comme  son  représentant  et  son  protecteur  vis-à- 
vis  de  l'étranger,  il  se  refusait  toujours,  par  contre,  à  recon- 
naître l'administration  du  Makhzen  chérifien.  C'est  ainsi  que 
leGouvernement  n'a  jamais  eulaforce  suffisante  pour  impo- 
ser la  nomination  d'un  qaïd  en  pays  insoumis  :  l'investiture- 
officielle  que  donnait  le  Sultan  ne  consacrait  que  le  pou- 
voir de  fait,  déjà  exercé  par  un  qaïd.  Cette  autorité,  si 
limitée  et  si  précaire,  avait  encore  diminué  dans  ces  der- 
nières années,  depuis  que  les  Sultans  avaient  anéanti  le 
prestige  chérifien  par  leur  propre  faiblesse,  leurs  goûts 
dispendieux  et  peu  orthodoxes,  leur  cupidité  et  le  dérègle- 
ment de  leur  vie  privée.  Si  l'on  tient  compte,  au  surplus,  que 
le  peuple  marocain,  attaché  à  la  forme  traditionnelle  du 
gouvernement,  redoutait,  avec  la  venue  des  Français,  un 
grand  bouleversement  politique  et  administratif,  on  conçoit 
combien  l'instauration  de  notre  Protectorat  au  Maroc 
constituait  une  œuvre  délicate. 

40.  —    Le  Mahkzen.   —  La    composition  du  Makhzen 
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chéri fien  a  varié,  au  cours  de  l'histoire,  suivant  les  vues 
des  souverains.  En  dernier  Heu,  le  Gouvernement  marocain 
comprenait  deux  grands  services  :  celui  de  la  Cour,  dirigé 
parle  chambellan,  et  les  services  de  l'État,  dirigés  par  le 
grand  Vizir. 

41. — Le  service  de  Cour  se  composait  d'une  armée  de  ser- 
viteurs dont  quelques-uns  occupaient  des  situations  impor- 
tantes, tels  le  qaïd  elmxhouar,  maître  des  cérémonies,  qui 
dirigeait  les  services  extérieurs  de  la  Cour,  le  qaîd  Afrag^ 
directeur  du  service  du  matériel,  et  le  Hadjib^  cet  intendant 
du  palais,  qui,  en  con t:\ct  constant  avec  le  Sultan,  arrivait 
parfois  à  supplanter  le  grand  Vizir  dans  le  gouvernement 
du  pays  ;  les  attributions  du  Hadjib  n'ont  d'ailleurs  jamais 
été  bien  déterminées  :  il  cumulait  les  fonctions  de  chef  du 
secrétariat  particulier  et  de  la  maison  du  Sultan,  de  cham- 
bellan, de  garde  des  sceaux,  etc.  (1). 

41  bis.  —  Quant  au  Makhzen  proprement  dit,  il  compre- 
nait l'ensemble  des  services  de  l'État,  à  la  tête  desquels  se 
trouvaient  des  secrétaires  d'État  sous  la  direction  du 
premier  ministre  appelé  grand  Vizir  ou  fqih  el  kebir.  Les 
fonctions  de  ces  secrétaires  variaient  beaucoup  en  intérêt 
avec  la  personnalité  des  titulaires,  et  surtout  avec  celle  du 
Sultan  qui  restait  toujours  le  plus  absolu  des  souverains. 
Chaque  département  ministériel  portait  le  nom  de  Beniqa 
et  celui  du  Grand  Vizir  s'appelait  Beniqa  kebira. 

Le  Grand  Vizir  [El  Fqih  El  Kebir)  premier  ministre, 
tout  en  étant  surtout  le  Ministre  de  l'Intérieur,  dirigeait 
ou  contrôlait  les  alïaires  des  autres  départements. 
Non  seulement  il  s'occupait  de  la  politique  intérieure 
de  l'Empire  et  exerçait  son  autorité  directe  sur  les  qalds 

(1)  L'histoire  nous  cite  le  cas  du  Hadjib  Ba-Ahmed  qui  a  dirigé 
la  politique  marocaine  durant  toute  la  minorité  de  Mouley  Abd-el- 
Aziz.  —  Sur  cette  question  de  l'administration  marocaine,  nous 
avons  utilisé  les  connaissances  de  M.  Oukkal,  interprète  à  l'Office 
du  Protectorat  français  du  Maroc,   à  Paris. 
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des  tribus  et  les  pachas  des  villes,  mais,  en  qualité  de 
premier  ministre,  il  avait  sur  les  affaires  de  l'Empire  un  droit 
de  contrôle,  plus  ou  moins  eiïicace,  selon  le  degré  de  con- 
fiance que  lui  accordait  le  Sultan,  et  avec  l'assentiment  du 
prince  nommait  aux  plus  hauts  emplois.  Pour  diriger  la 
politique  intérieure  et  extérieure  de  l'Empire,  il  était  aidé 
par  des  ministres  dont  le  nombre  variait  «ivec  les  nécessités 
du  moment.  C'est  ainsi  qu'on  trouvait  à  ses  côtés  : 

1°  h'Ouzir  El  Dahr  (Ministre  de  la  Mer),  dont  on  peut 
assimiler  les  fonctions  à  celles  d'un  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  car  elles  n'avaient  rien  de  maritime,  et  qui 
s'occupait,  conjointement  avec  le  représentant  du  Sultan 
à  Tanger  {naîb), des  négociations  avec  les  agents  diploma- 
tiques étrangers  et  des  réclamations  des  légations  ; 

2°  L'Allaf,  qui  était  non  pas  un  Ministre  de  la  Guerre, 
mais  plutôt  une  sorte  d'Intendant  général, chargé  unique- 
ment de  l'administration  des  troupes  et  du  paiement  de 
leur  solde  ; 

3°  h'Amin  el  Oumana,  chef  des  administrateurs,  qui 
était  une  sorte  de  Trésorier  général  dont  le  rôle  se  bornait 
à  centraliser  les  recettes  du  Trésor  et  à  prendre  note  des 
dépenses,  sans  s'occuper  de  l'établissement  d'un  budget  ; 

4°  UOuzir  Ech-Chikaijat,  Ministre  des  Réclamations, 
était  un  fonctionnaire  chargé  de  recevoir  les  plaintes  des 
tribus  et  des  particuliers  contre  les  agents  du  Makhzen  et 
de  les  transmettre  au  Sultan.  Il  n'était  souvent  qu'une 
espèce  de  secrétaire  placé  sous  les  ordres  du  Grand  Vizir. 

Ces  Ministres  étaient  assistés  de  secrétaires  et  siégeaient 
sans  apparat,  les  affaires  publiques  étant  traitées  avec 
la  simplicité  d'un  gouvernement  patriarcal.  Suivant  les 
nécessités  politiques,  les  Sultans  se  rendaient  à  Marrakech, 
à  Meknès  ou  à  Rabat  ;  les  archives  classées  dans  des  caisses 
se  transportaient  facilement  et  le  Makhzen,  réuni  sous  des 
tentes,  fonctionnait  normalement. 

Aucune  solidarité  n'existait  alors  entre  les  Ministres  ; 
ceux-ci  se  maintenaient  au  pouvoir  jusqu'au  jour  où  ils 
cessaient  de  plaire  au  monarque. 
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La  vénalité  des  charges  étant  admise  comme  dans  l'an- 
cienne France,  il  n'y  avait  que  les  riches  Marocains  qui 
aspiraient  aux  hautes  fonctions.  Elle  était  pour  le  Sultan 
une  source  importante  de  revenus.  Bientôt,  par  une  suite 
naturelle,  l'hérédité  des  offices  s'établit  en  faveur  de  cer- 
taines familles  puissantes. 

Le  recrutement  des  fonctionnaires  publics  se  faisait 
sans  condition.  Le  Sultan  les  prenait  soit  parmi  son 
entourage,  soit  parmi  les  habitants  fidèles  des  villes  ou 
des  campagnes  de  son  empire.  Exception  faite  des  minis- 
tres et  de  quelques  autres  fonctionnaires,  qui  recevaient 
un  traitement  insignifiant,  les  agents  de  l'État  marocain 
ne  touchaient  aucune  indemnité.  Il  est  juste  de  dire  que 
leurs  charges  étaient  pour  eux  une  importante  source  de 
profits  qui  leur  permettait  la  réalisation  de  fortunes  scan- 
daleuses. Le  Sultan  sévissait  alors  au  moyen  d'une  mesure 
terrible  :  la  confiscation  des  biens  du  fonctionnaire  mal- 
honnête. 

42.  —  U Adminislrcdion  régionale.  —  Dans  les  provin- 
ces, l'administration  indigène  n'était  pas  uniforme  par- 
tout. Elle  variait  avec  les  villes  et  la  puissance  des  gou- 
verneurs. Cependant,  grâce  aux  exigences  des  Européens, 
c'était  dans  les  ports  qu'on  trouvait  l'organisation  la  plus 
complète. 

Dans  les  ports  et  villes  importantes  du  Maroc,  le  pou- 
voir exécutif  était  représenté  par  un  gouverneur,  Pacha 
ou  Qaîd.  Nommé  directement  par  le  souverain,  ce  fonction- 
naire était  le  dépositaire  de  pouvoirs  considérables.  Ainsi 
que  les  Intendants  généraux  de  l'ancienne  France,  les 
gouverneurs  marocains  cumulaient  des  pouvoirs  militaires, 
judiciaires,  de  police,  de  contrôle  et  de  surveillance  à  l'égard 
des  administrations  régionales  et  municipales.  Sous  sa 
haute  direction  les  troupes  en  garnison  et  la  police  muni- 
cipale assuraient  la  sécurité  et  prévenaient  les  désordres. 
En  vertu  d'une  espèce  de  justice  retenue,  le  tribunal  du 
Pacha  évoquait  certaines  afïaires,    surtout  en  matière  de 
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crimes  et  de  coups  et  blessures. Le  gouverneur  contrôlait  la 
marche  des  services  confiés  à  des  fonctionnaires  locaux  : 
Mohlasseb,  Nadir  et  même  |paJi.  Les  pouvoirs  politiques  du 
Pacha  (ou  du  qaïd)  consistaient  exclusivement  à  assurer  l'or- 
dre dans  les  tribus  et  la  rentrée  régulière  des  impôts.  II  orga- 
nisait les  cérémonies  officielles  et  religieuses  qu'il  présidait 
en  l'absence  du  Sultan.  Il  était  l'intermédiaire  entre  son 
gouvernement  et  les  légations  européennes,  et  autorisait 
les  ressortissants  de  celles-ci  à  faire  des  achats  d'immeubles 
-en  vertu  du  traité  de  Madrid. 

Les  rapports  des  Pachas  avecleMakhzen  étaient  des  plus 
étroits.  Le  gouverneur  rendait  régulièrement  compte  au  Sul- 
tan de  son  gouvernement.  Il  lui  soumettait  les  affaires  impor- 
tantes,demandait  des  instructions  sur  la  politique  à  suivre 
vis-à-vis  de  telle  ou  telle  tribu,  proposait  des  fonctionnaires 
pour  les  nominations  à  faire,  etc.  Aux  fêtes  nationales  et 
religieuses,  le  Pacha  devait  envoyer  à  son  souverain  des  dons 
en  nature  ou  en  argent  qui  pesaient  lourdement  sur  ses 
administrés.  Cette  coutume  était  partout  en  usage.  Elle 
permettait  au  Sultan  non  seulement  de  faire  rentrer  des 
revenus,  mais  de  constater  la  fidéhté  des  hauts  fonction- 
naires, ceux-ci  n'ayant  pas  toujours  fait  montre  de  sou- 
mission au  pouvoir  central  quand  il  se  trouvait  faible  ou 
dans  l'embarras.  L'histoire  nous  apprend,  en  effet, 
comment  les  gouverneurs,  qui  se  sentaient  assez  puissants, 
répudiaient  l'autorité  du  Makhzen  et  se  déclaraient  in- 
dépendants. 11  fallait,  pour  faire  rentrer  les  rebelles  dans 
l'obéissance,  mobiliser  des  troupes  et  mener  des  luttes 
longues  et  sanglantes. 

L'autorité  du  Pacha  ne  s'exerçait  pas  que  sur  la  ville.  Elle 
s'étendait  généralement  aux  tribus  qui  formaient  la  ban- 
lieue de  la  villeou/Zaouz.Pour  assurer  la  sécurité  du  Haouz, 
le  gouverneur  avait  sous  ses  ordres  une  police  rurale  formée 
par  des  tireurs  ou  romaî,  commandés  par  un  cheikhrma.  Ils 
étaient  surtout  chargés  d'épier  les  mouvements  des  tribus 
avoisinantesetdedonnerle  signal  pour  mobiliser  à  temps  les 
forces  militaires  de  la  garnison.  Généralement  ces  forces 
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de  police  opéraient  sans  cohésion, et  par  cela  même  étaient 
insuffisantes  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  ville  et  du 
Haoïiz.  Le  Makhzen  ou  le  Pacha  avaient  alors  recours  aux 
forces  des  tribus  Makhzen  préposées  exclusivement  dans 
certaines  villes  à  la  garde  des  palais  impériaux.  C'est  ainsi 
qu'à  Rabat,  Fcs,  Meknès  et  Marrakech,  les  tribus  Touarga 
et  Bokhara  formaient  des  contingents  Makhzen  impor- 
tants. Tous  les  Touaryin' ou  i)oA/jari  devaient  le  service  mili- 
taire au  Sultan  dès  qu'ils  étaient  en  âge  de  porter  les 
armes.  En  compensation  de  cette  charge,  ils  ne  payaient 
aucun  impôt  au  gouvernement  qui  était  obligé  de  leur  four- 
nir un  logement  et  de  leur  servir  une  «  Mouna  »  ou  provision 
insignifiante.  Les  Touargui  ou  Bokhari  obéissaient  à  des 
chefs  qu'on  appelait  Oaïd-Kebir,  Oaïd-mia  ou  Moquaddem. 
En  plus  de  la  garde  du  palais  impérial,  ils  assuraient  les 
services  d'escorte  du  gouverneur  ou  du  Sultan. 

Les  prisons  de  l'État, dirigées  par  un  Qaïd-Scdjn,Ye\e- 
vaient  également  du  gouverneur  de  la  ville.  On  distin- 
guait les  maisons  de  correction  pour  les  dames  et  les  pri- 
sons pour  les  hommes.  Un  registre  d'entrée  et  un  registre 
de  sortie  servaient  à  constater  les  peines  encourues.  Les 
prisonniers  hommes  ou  femmes  recevaient  la  mouna  (un 
pain  par  jour)  qui  suffisait  rarement  aux  détenus. 
Les  prisons  recevaient  aussi  les  débiteurs  insolvables  ou 
récalcitrants  qui  étaient  privés  de  leur  liberté  jusqu'à 
parfait  paiement. 

Dans  ses  nombreuses  attributions  le  gouverneur  pou- 
vait être  aidé  par  un  ou  plusieurs  Khaîifa,  nommés  soit 
par  lui,  soit  par  le  Makhzen.  Il  avait  également  comme 
auxiliaire  important  le  Mohlasseb,  sorte  de  prévôt  des 
marchands,  chargé  de  la  police  des  marchés.  Nommé,  sur 
la  proposition  du  Pacha,  par  le  Sultan  parmi  les  commer- 
çants de  la  ville,  il  réprimait  la  fraude  et  veillait  par  ses 
inspecteurs  à  la  bonne  application  du  tarif  des  denrées 
qu'il  établissait  lui-même  après  avoir  consulté  les  ouma- 
nas  des  différents  corps  de  métiers. 

La  fonction  de    Nadir,  ou  directeur  des  biens  habous^ 
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était  toujours  confiée  à  un  personnage  connu  par  sa  piété 
et  d'une  grande  honorabilité.  Nommé  par  le  Sultan,  il 
recevait  les  constitutions  de  biens  habous  et  les  gérait  sous 
la  surveillance  du  Pacha.  Tous  ses  actes  étaient  consignés 
par  des  adonis  sur  des  registres  spéciaux  qu'on  appelait 
Kenanch-el-ahbas .  Il  était  le  trésorier  payeur  d'une  armée 
de  fonctionnaires  des  services  religieux  qu'il  désignait  lui- 
même.  Il  veillait  à  la  bonne  conservation  de  tous  les  édi- 
fices du  culte,  ordonnait  la  réparsftion  de  ceux  qui  me- 
naçaient ruine  et  acquittait  les  dépenses.  Les  revenus 
des  biens  habous  servaient  aussi  à  assurer  les  dépenses  de 
l'assistance  publique. 

UAmin-el-Mostafad,  ou  directeur  des  biens  domaniaux, 
était  chargé  de  gérer  les  propriétés  appartenant  en  propre 
au  Sultan,  de  recueillir  les  biens  confisqués  aux  fonctionnaires 
concussionnaires,  de  recevoir  le  produit  de  certaines  taxes 
payées  par  les  habitants,  de  rechercher  les  héritiers  des 
successions  vacantes  et  de  prélever  la  part  de  l'État  au  cas 
où  les  ayants  droit  étaient  introuvables.  Dans  ce  dernier  cas, 
V Amin-el-Mostafad  était  secondé  par  un  fonctionnaire 
spécial  appelé  Abou-el-Mouarith,  qui  veillait  aussi  à  l'en- 
terrement des  personnes  décédées  sans  parents  et  des  étran- 
gers, et  administrait,  sous  le  contrôle  du  Qadi,  les  biens  des 
veuves  et  ceux  des  orphelins  sans  tuteur  légal  jusqu'à 
émancipation. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'est  représenté  en  pays  musul- 
man comme  le  Maroc  que  par  le  corps  des  Qadi  ou  juges. 
En  théorie,  les  magistrats  musulmans  devraient  jouir  à 
l'égard  du  pouvoir  central  de  la  plus  grande  indépendance, 
étant  chargés  de  juger  selon  les  règles  établies  par  les  lois 
religieuses  ;  mais,  en  pratique,  leur  compétence  subit  les 
empiétements  des  pouvoirs  judiciaires  des  agents  du 
makhzen,  surtout  des  gouverneurs.  Le  Qadi  était  nommé 
par  le  sultan  sur  le  choix  tacite  des  habitants  de 
la  ville  ou  de  la  campagne.  Il  devait  être  pris  parmi 
les  hommes  les  plus  considérables,  versés  dans  la 
science    du    droit    et    de  la  religion,  jouissant  de  l'estime 
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générale,  probes  et  impartiaux.  Entré  en  fonction,  le 
Qadi  choisissait  des  adouls  nouveaux  ou  confirmait  ceux 
qui  exerçaient  déjà.  Il  jugeait,  comme  aujourd'hui,  en  son 
prétoire  [Makhamà)^  en  présence  des  parties.  Sa  compétence 
était  des  plus  étendues, car  il  intervenait  dans  toute  affaire 
civile  ou  criminelle  que  n'évoquait  pas  le  tribunal  adminis- 
tratif du  pacha.  Les  jugements  n'étaient  pas  enregistrés  ; 
seul,  l'adversaire  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  recevait 
le  brevet  de  la  décision  prononcée.  Le  Qaîd  connaissait 
aussi  les  questions  de  statuts  personnels  et  de  succession. 
La  procédure  devant  le  chra  du  Qadi  était  expéditive  et 
gratuite.  Les  adouls  étaient  des  greffiers-notaires,  autori- 
sés par  le  magistrat  à  recevoir  les  déclarations  des  par- 
ties et  à  prendre  acte. 

Dans  les  ports  marocains  les  plus  importants,  existaient 
des  services  de  douane  qui  relevaient  du  ministre  des  Fi- 
nances ou  Amin-el-Oumana.  L'organisation  de  la  douane 
au  Maroc  ne  date  que  de  la  fin  du  xix®  siècle  et  ne 
comprenait  qu'un  personnel  réduit,  un  ou  plusieurs 
amins  remplissant  les  fonctions  de  receveur  et  directeur 
des  douanes, un  ou  plusieurs  adouls  préposés  aux  écritures 
et  à  la  comptabilité,  un  moul-el-Mizan,  agent  vérificateur 
pour  le  pesage  et  un  certain  nombre  de  petits  fonction- 
naires, raïs  de  port,  mokhaznis,  marins,  etc..  Les  attri- 
butions des  Oumana  consistaient  :  1°  à  percevoir  les 
droits  de  douane  et  diverses  taxes  locales  ;  2^  à  surveil- 
ler la  contrebande  ;  3°  à  payer  les  fonctionnaires  makh- 
zen  ;  4°  à  recevoir  le  produit  de  diverses  taxes  locales 
(meks,  droits  des  portes,  droit  d'abattoir,  droit  sur  les 
animaux  vendus)  ;  5°  à  mettre  en  adjudication  les  biens 
saisis  comme  contrebande  et  fruits  provenant  des  biens 
habous. 

Le  Makhzen,  pour  détourner  les  oumanas  des  tentations, 
leur  servait  des  soldes  mensuelles  importantes.  Mais  cette 
mesure  n'empêcha  pas  la  prévarication  de  se  développer 
parmi  les  fonctionnaires  du  Makhzen;  aussi,  dans  le  dernier 
état  des  choses,  l'administration  publique  était-elle  consi- 
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dérablement  tombée  au  Maroc  :  on  a  pu  dire  que  l'Empire 
croulait  faute  de  direction  et  de  responsabilité  en  haut 
lieu,  mais  aussi  faute  d'honnêteté  et  de  conscience  chez 
les  employés  subalternes. 

Section  II. 

La  réorganisation  du  gouvernement  chérifien. 

Dans  ce  pays  sans  pouvoir  central  solidement  constitué 
et  sans  admmistration  régulière, tout  était  donc  à  réformer. 
Encore  fallait-il  agir  avec  prudence  et,  tout  en  supprimant 
les  organes  inutiles  afin  de  reconstituer  un  gouvernement 
régulier,  devait-on  maintenir  effectivement  ceux  des  rouages 
du  Makhzen  qui  garantissaient  aux  indigènes  le  respect 
de  leurs  institutions  '  traditionnelles.  Il  fallait,  autre- 
ment dit,  tout  en  faisant  la  part  la  plus  large  à  l'autorité 
du  Sultan,  éduquer  et  former  les  agents  de  l'autorité  im- 
périale, au  lieu  de  chercher  à  les  supprimer  ;  la  formule 
apparaissait  doublement  heureuse,  puisqu'elle  présentait 
«  l'avantage  de  calmer  les  appréhensions  du  peuple,  en- 
nemi des  innovations,  et  de  faire  profiter  le  Protectorat  lui- 
même  de  l'expérience  politique  ou  de  l'influence  personnelle 
des  membres  marquants  du  Makhzen  chérifien  (1)  ».  La 
difficulté  était  toutefoisd'autant  plusgrandeque  lasituation 
politique  du  pays  se  marquait  par  une  révolte  presque 
générale  des  tribus,  et  que  le  Sultan  Moulay-Hafid  était 
animé  des  plus  mauvaises  dispositions  à  notre  égard.  La 
proclamation  du  Sultan  Moulay  Youssef  devait  heureuse- 
ment nous  permettre  de  mener  à  bien  notre  œuvre  de 
régénération  du  Maroc. 

A.  —  Le  Sultan. 

Au  Maroc,  le  pouvoir  est  concentré  aux  mains  d'un  chef 
qui  gouverne  dans  le  sens  le  plus  large,  c'est-à-dire  com- 

(1)  Si  Omar  Khétib,  Le  gouvernement  chérifien  ou  Makhzen  centrai. 
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mande,  administre  et  juge.  Il  est  même  investi  à  la  foi& 
de  l'autorité  publique  et  de  l'autorité  religieuse,  car  la  loi 
civile  se  confondant  au  Maroc  avec  la  loi  religieuse,  la 
souveraineté  du  Sultan  est  de  droit  divin. 

43.  —  Origines  de  ses  pouvoirs.  — L'autorité  du  Sultan  ne 
repose,  en  effet,  que  sur  une  croyance  en  vertu  de  laquelle 
il  tient  ses  pouvoirs  de  Dieu,  dont  il  est  le  délégué  sur  la 
terre,  le  Khalifa  (1).  Cette  délégation,  qui  rappelle  en 
quelque  sorte  une  théorie  de  l'ancienne  monarchie  en 
France,  confère  au  Sultan  la  qualité  de  chef  rehgieux,. 
d'imam,  qu'il  ne  peut  d'ailleurs  obtenir  qu'à  la  condition 
d'être  majeur,  sain  de  corps  et  d'esprit,  instruit  en  religion 
et,  enfin,  originaire  de  la  tribu  de  Quoreich.  Cependant  il 
est  un  point  essentiel  absolu,  c'est  que  quel  que  soit  le  degré 
auquel  un  prince  marocain  possède  ces  qualités,  il  ne  saurait 
devenir  sultan  par  le  simple  jeu  de  l'hérédité.  Sa  qualité 
d'héritier  au  trône  ne  comporte  pas  ipso  fado,  h  son  égard, 
reconnaissance  de  souveraineté.  Celle-ci  est  subordonnée, 
en  effet,  à  deux  conditions  :  d'une  part,le  prétendant  doit 
posséder  une  aptitude  à  exercer  les  fonctions  de  chef  reli- 
gieux de  la  communauté  musulmane  et,  d'autre  part,  il 
faut  son  adhésion  à  l'acte  de  béa,  par  lequel  les  Ouléma 

(1)  a  Ainsi,  le  fondateur  de  l'Islam  fut,  tout  ensemble,  le  guide 
spirituel  et  le  chef  temporel  de  la  communauté  musulmane  naissante. 
La  révélation  qu'il  apportait  aux  hommes  comportait,  en  effet,  les 
bases  d'une  organisation  politique  et  sociale,en  même  temps  que  des 
préceptes  de  morale  et  des  articles  de  foi.  Mohamed  fut  donc,  par  la 
force  des  choses  et  la  nature  même  de  sa  mission,  prophète,  souverain 
et  juge.  Ses  successeurs,  les  Khalifes,  sont  aussi  revêtus  du  double 
caractère  de  pontife  et  de  monarque,  ou,  pour  employer  les  termes 
musulmans,  d'Imam  et  d'Émir  des  croyants,  et  il  est  parfois  difficile 
de  faire  le  départ  entre  les  prérogatives  nées  de  l'autorité  spirituelle 
et  celles  qui  procèdent  de  la  souveraineté  temporelle.  Par  exemple, 
le  pouvoir  de  rendre  la  justice  se  rattache  à  la  première  autant  qu'à 
la  seconde.  Il  y  a  là  une  conséquence  inévitable  de  ce  mélange  intime 
du  droit  et  de  la  morale  qui  caractérise  le  Coran  aussi  bien  que  tous 
les  monuments  de  législations  archaïques,  tributaires  d'une  révélation 
divine.  »  (Si  O.  Khétib,  op.  cit.) 
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«  acceptent  »  au  nom  du  peuple,  le  nouveau  souverain. 
Cette  dernière  formalité  constitue  une  sorte  de  pacte  solen- 
nel dont  la  conclusion  est  requise  pour  toute  investiture 
et  auquel  le  prince  doit  adhérer,  car  la  béa,  rédigée  par  les 
docteurs  de  la  loi, a  pour  but  de  lui  rappeler  qu'en  prenant 
la  charge  du  pouvoir,  il  est  devenu  le  gardien  vigilant  de 
la  loi  religieuse.  La  proclamation  de  son  adhésion  à  la  béa 
est  alors,  pour  la  conscience  populaire,  le  gage  de  son  res- 
pect des  règles  du  chra  et  de  son  désir  de  veiller  à  la  sécu- 
rité de  ses  sujets.  Sans  voir  là  un  acte  nouveau,  car  le 
droit  romain  nous  offre  des  exemples  de  pacte  solennel, 
on  peut  dire  que  l'institution  de  la  béa  aboutit  à  faire  con- 
sacrer le  souverain  par  le  peuple,  réalisant  ainsi  la  parole 
du  Prophète  :«  Vos  affaires  doivent  être  gérées  par  vous 
mêmes.  »  Les  Ouléma  n'agissent,  en  effet,  dans  la  circon- 
stance que  par  délégation  tacite  du  peuple. 

44.  —  Nature  et  étendue  de  ses  pouvoirs.  — Les  pouvoirs 
du  Sultan  sont  inscrits  dans  la  loi  religieuse  et  définis  par 
le  Coran.  C'est  dire  que  celui-ci  est,  à  la  manière  des  tsars, 
à  la  fois  souverain  temporel  et  spirituel  et  possède  des  pou- 
voirs aussi  bien  d'ordre  civil  que  religieux. 

a)  Le  Sultan  souverain  temporel.  —  Les  pouvoirs  du 
Sultan  sont  limités  à  ceux  que  le  peuple,  qui  le  consi- 
dère comme  son  mandataire,  lui  a  abandonnés  sous 
conditions.  Aussi,  dans  certains  cas,  aucune  initiative 
ne  lui  est-elle  permise.  C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  légis- 
latif le  Sultan  ne  peut  formuler  la  loi,  que  l'on  trouve  déjà 
inscrite  dans  le  chra  ou  loi  religieuse  ;  mais  il  doit  la  suivre 
scrupuleusement  et  il  ne  lui  appartient,  pas  plus  qu'au 
peuple,  de  la  modifier.  Le  souverain  est  donc  limité  à  la 
stricte  observation  des  clauses  de  la  convention  qu'il  a 
signée  en  adhérant  à  la  béa^  et  s'il  lui  arrivait  d'y  contre- 
venir ou  d'outrepasser  ses  droits,  il  encourrait  la  déposi- 
tion. Autant  dire,  dès  lors,  que  le  pouvoir  législatif  du  sou- 
verain est  inexistant, puisque  tout  a  été  réglé  par  Dieu  dans 
le  Coran,  auquel  on  doit  toujours  et  pour  tout  se  rapporter. 
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Au  point  de  vue  executif,  ses  pouvoirs  se  bornent  aux 
mesures  qu'il  doit  prendre  pour  assurer  la  bonne  adminis- 
tration de  ses  sujets.  Il  nomme  entre  autres  à  tous  les  em- 
plois du  jNîakhzen  chérifien  et  peut  déléguer  ses  pouvoirs 
à  certains  de  ses  fonctionnaires.  Pratiquement  il  les  délègue 
à  ses  Khalifas  (1)  et  à  ses  ministres  qui  administrent  le 
IMaroc  sous  le  contrôle  des  autorités  du  Protectorat. 

Le  pouvoir  judiciaire  appartient  également  au  Sultan. 
Mais  comme  l'étendue  de  l'Empire  ne  lui  permet  pas  d'exer- 
cer par  lui-même  le  commandement  sous  toutes  ses  formes, 
il  délègue  l'exercice  de  ce  pouvoir  à  des  autorités  dont  les 
unes  représentent  l'émanation  de  sa  suprématie  religieuse, 
tandis  que  les  autres  sont  des  organes  de  sa  puissance 
politique.  C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  de  la  juridiction 
canonique,  instituée  pour  les  matières  réglées  par  la  loi 
religieuse,  les  qadis  sont  les  dépositaires  de  l'autorité  spiri- 
tuelle du  Sultan,  et  qu'au  point  de  vue  de  la  juridiction 
séculière,  ce  sont  les  qaïds  et  pachas  qui  agissent  en  tant 
que  représentants  de  l'autorité  temporelle  du  souverain. 
Notons  cependant  que  le  Sultan  peut  retenir  lui-même 
certaines  affaires.  Tel  est  le  cas  notamment  pour  celles  qui 
sont  représentées  au  Conseil  supérieur  d'Oulémas.  Ce 
Conseil  étudie  les  aiïaires  et  rédige  un  projet  de  jugement 
qui  est  ensuite  soumis  au  souverain.  C'est  donc  le  Sultan 
qui  le  rend  et  lui  impose  son  caractère  définitif  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté  musulmane.  Pour  compléter  ces 
indications,  il  convient  de  rappeler  que  le  Sultan  qui  jadis 
concédait  aux  Puissances,  par  le  moyen  des  traités  de 
Capitulations,  une  partie  de  l'exercice  de  sa  souveraineté, 
s'est  dépouillé  d'une  partie  de  son  pouvoir  judiciaire  en  le 
cédant  aux  tribunaux  français  institués  par  le  Protecto- 
rat (2). 

(1)  Ces  Khalifas  sont  au  nombre  de  quatre  et  résident  à  Fès,  au 
Tafilelt,  à  Marrakech  et  à  Tétouan.  Les  Khalifas  ont  surtout  un  lôle 
représentatif,  qui  prend  fin  dès  que  le  Sultan  arrive  au  siège  de 
leur  commandement. 

(2)  Voir  Berge,  La  justice  française  au  Maroc,  p.  161  à  166. 
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On  peut  rattacher  à  ces  pouvoirs  ceux  que  le  Gou- 
vernement français  a  reconnus  au  Sultan  dans  la  note 
française  du  7  novembre  1911  et  dans  des  lettres  des 
19  décembre  1911  et  30  mars  1912.  Considéré  comme  chef 
du  Makhzen,  le  Sultan  nomme  directement  le  personnel 
de  son  palais  (Hadjib  et  Qaïd-el-Mechouar) ,  sons  cette  ré- 
serve que  les  décrets  de  nomination  doivent  être  promulgués. 
De  même,  la  nomination  des  qadis  et  fonctionnaires  de 
Tordre  religieux  est  réservé  au  Sultan,  «  mais  les  can- 
didats proposés  au  choix  de  Sa  Majesté  doivent  remplir 
les  conditions  de  capacité  et  de  probité  nécessaires  »  ; 
l'appréciation  en  est  laissée  au  Commissaire  Résident 
général.  On  reconnaît  enfin  le  droit  de  grâce  au  Sultan. 

En  sa  qualité  de  chef  de  la  famille  chérifienne,  il  est 
le  tuteur  de  tous  les  membres  de  la  famille  impériale  et 
exerce  sur  eux  des  pouvoirs  juridictionnels  ;  encore  cette 
tutelle  et  ces  pouvoirs  sont-ils  restreints  à  ses  propres 
parents  ou  à  ceux  qui  vivent  dans  son  entourage  immédiat. 
Mais  dans  cette  mesure  il  règle  les  questions  relatives  aux 
personnes  ou  aux  biens  successoraux  et  peut,  en  particu- 
lier, rendre  inaliénables  les  immeubles  de  la  famille  ché- 
rifienne. S'il) s'agit  de  parents  éloignés,  le  Sultan  n  inter- 
vient que  dans  les  cas  qui  l'intéressent  ou  s'il  est  saisi  d'une 
réclamation  à  leur  sujet.  Dans  les  localités  importantes,  ses 
représentants,  appelés  Mezouar  ou  Naqib,  sont  chargés 
de  régler  les  difficultés  qui  surgissent  entre  les  chorfa  alaoui- 
tes  et  de  surveiller  leur  conduite  publique  et  privée. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  enfin,  le  Sultan 
peut  désigner,  d'accord  avec  le  Gouvernement  français, 
l'un  de  ses  fils  comme  héritier  présomptif.  S'il  abdique,  le 
pouvoir  revient  à  l'héritier  ainsi  désigné,  et  si  ce  dernier 
meurt  sans  descendants,  à  ses  frères  consanguins.  En  cas 
d'abdication  de  la  part  du  Sultan,  son  successeur  doit  être 
installé  sur  le  trône  avec  le  concours  du  Gouvernement 
français,  «  et  ainsi  de  suite  »,  ajoute  l'article  2  de  la  note 
du  7  novembre  1911.  C'est  là  une  innovation  que  nous  avons 
apportée,  car  il  n'y  a  jamais  eu  dans  la  famille  royale  d'ordre 
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de  succession  fixe,  le  Sultan  marocain   n'étant  pas  héré- 
ditaire, comme  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

b)  Le  Siillan  souverain  spirituel.  —  A  côté  de  ces 
pouvoirs,  que  possède  le  sultan  en  sa  qualité  d'empereur 
du  Maroc,  il  s'en  trouve  un  autre  qu'il  détient  comme 
délégué  de  Dieu  et  comme  imam  ou  chef  de  la  com- 
munauté musulmane.  Etre  sacré,  d'une  essence  supé- 
rieure aux  simples  mortels,  il  est,  en  elïet,  dépositaire  d'un 
pouvoir  mystérieux  et  mystique  indéfinissable  :  la  baraka, 
grâce  auquel  il  peut  attirer  sur  les  fidèles  les  faveurs  divines. 
L'espoir  de  pouvoir  bénéficier  de  ses  vertus  rend  d'ailleurs 
le  Sultan  un  objet  de  vénération  analogue  à  celle  des  saints, 
qui  fait  qu'on  ne  s'approche  de  lui  qu'avec  crainte  et  res- 
pect. Un  protocole  étroit,  destiné  à  maintenir  son  prestige, 
ajoute  encore  au  caractère  mystérieux  que  revêt,  pour  le 
peuple,  la  personnalité  du  Sultan  et  fortifie  les  croyances 
populaires.  Citons,  par  exemple,  ces  deux  traits:  1°  tout 
nouveau  souverain  doit  être  reconnu  par  Fès,  car, 
d'après  la  tradition,  on  n'est  Sultan  du  Maroc  que  si  l'on 
a  été  proclamé  dans  cette  ville  ;  2°  tout  Sultan  doit  aller 
visiter,  au  début  de  son  règne,  les  tombeaux  des  deux 
Moulay  Idris,  les  fondateurs  de  la  première  dynastie  chéri- 
fienne  du  Maroc,  car,  par  ce  pèlerinage,  il  retrempe  sa 
baraka  à  la  source  même  des  vertus. 

Une  des  conséquences  de  cette  fiction,  c'est  que  Tin- 
fluence  du  Sultan  peut  se  faire  sentir  au  delà  des  limites 
normales  de  son  autorité,  limites  qui,  d'ailleurs,  n'appa- 
raissent pas  aux  Marocains  comme  fixées  par  l'étendue 
du  territoire  ;  on  ne  connaît  pas  à  cet  égard  lejussoli.  Si 
l'autorité  du  Sultan  est  indiscutée  dans  le  bled  Makhzen, 
par  contre,  en  dehors  des  limites  du  pays  soumis, les  indi- 
gènes se  refusent  à  payer  l'impôt  et  n'admettent  plus,  en 
ce  qui  les  concerne,  que  la  puissance  spirituelle  de  Vimam 
dont  la  suprématie  s'étend  en  théorie  sur  tous  les  musul- 
mans. On  sait  que  les  Berbères  gardent  jalousement  leurs 
institutions  coutumières  locales.  Le  Makhzen  lui-même  a 
dû  tenir  compte  de  cet  état  de  fait,  et  c'est  ainsi,  notamment. 
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que   Moulay-Hassan   a  accordé  aux   populations  du  Sud 
de  conserver  leurs  coutumes  et  leurs  usages. 

B.  —  La  reconsliiution  du  Makhzen  cenlraL 

Le  Sultan  gouvernant,  en  pays  soumis,  par  le  moyen 
du  Makhzen  chérifîen  qui  est  l'exécuteur  et  l'expéditeur 
de  ses  décisions,  il  est  indispensable  que  le  fonctionne- 
ment de  ce  Makhzen  soit  assuré  dans  les  meilleures  con- 
ditions. Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Protectorat  a  com- 
mencé par  entreprendre  un  remaniement  général  du 
Makhzen,  dont  le  buta  été  double,etqui  trouve  sa  légalité 
dans  un  dahir  du  31  octobre  1912.  De  ce  fait,  on  a  sup- 
primé tous  les  rouages  reconnus  inutiles  et  perfectionné  les 
autres  dont  l'action  pouvait  être  efficace,  en  donnant  à 
leurs  fonctionnaires  une  éducation  administrative  mé- 
thodique, susceptible  de  permettre  l'augmentation  pro- 
gressive du  rendement  des  ministères,  en  même  temps 
qu'était  établi  le  contrôle  des  Beniqa  du  Makhzen. 

45.  —  Les  Ministères  chérifiens  ou  Béniqas  du  Makhzen, 
—  Par  suite  de  l'établissement  du  Protectorat  français  au 
Maroc  et  des  pouvoirs  reconnus  au  Commissaire  Résident 
général  de  la  République  française,  la  suppression  de  cer- 
tains rouages  s'imposait.  On  fit  disparaître  ainsi  le  viztrat 
des  Affaires  étrangères,  le  Commissaire  Résident  général 
étant  devenu  le  seul  intermédiaire  du  Sultan  auprès  des 
représentants  des  puissances  étrangères  ;  celui  de  Vallaf, 
ou  intendant  général,  dont  la  raison  d'être  a  disparu 
quand  le  général  commandant  le  corps  d'occupation,  est 
devenu  ministre  de  la  guerre  du  Sultan  ;  ceux  des  finances, 
des  travaux  publics,  des  domaines,  du  tertib  et  de  l'en- 
seignement qui  faisaient  double  emploi  avec  les  directions 
techniques  de  la  Résidence  générale. 

A  la  suite  de  cette  simplification,  le  Makhzen  chérifîen 
ne  se  compose  plus  aujourd'hui  que  de  quatre  ministères, 
devenus  les  rouages  essentiels  du  Gouvernement  marocain, 
à  savoir  :  le  Grand  Vizirat,  ou  ministère  de  l'Intérieur, et 
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les  ministères  de  la  Justice  et  des  Cultes,  des  Habous  et 
des  Domaines.  A  côté  d'eux,  il  a  été  créé  deux  organismes 
dont  il  sera  question  plus  loin  :  le  Conseil  des  affaires  cri- 
minelles et  le  Conseil  supérieur  d'Ouléma. 

1.  —  Le  Grand  Vizir  est  à  la  fois  le  Premier  Ministre  et  le 
ministre  de  l'Intérieur.  Il  joue  un  rôle  politique  et  adminis- 
tratif. Il  est  le  conseiller  du  souverain  pour  toutes  les 
affaires  d'ordre  intérieur  et  son  agent  direct  d'exécution. 
Une  de  ses  principales  fonctions  consiste  à  étudier  et  à 
soumettre  au  sceau  du  Sultan  les  dahirs  chérifiens  et,  à 
signer  les  arrêtés  viziriels  qui,  publiés  au  Bulletin  officiel  du 
Proiedorat,  forment  les  codes  marocains.  Ces  textes  sont 
préparés  soit  à  la  Direction  des  AfTaires  indigènes,  de  con- 
cert avec  le  Grand  Vizir  et  le  Sultan,  soit,  s'il  s'agit  de 
textes  réglementaires,  par  les  services  techniques  de  la 
Résidence  générale  ;  traduits  en  arabe,  ils  sont  soumis  au 
Grand  Vizir  qui  les  étudie  avant  de  les  présenter  à  l'ap- 
probation du  Sultan, sous  le  rapport  des  répercussions  qu'ils 
peuvent  avoir  sur  l'administration  ou  la  politique  indi- 
gènes. 

Le  Grand  Vizir  reçoit  toutes  les  personnes  qui  solli- 
citent audience  du  Sultan,  fait  fixer  l'audience,  s'il  y  a 
lieu,  et  y  assiste.  Il  s'occupe  aussi  de  l'administration  géné- 
rale du  pays  (1)  et  exerce  son  autorité  sur  les  fonctionnaires 
chérifiens.  Tout  le  personnel  administratif  de  l'Empire, 
à  part  les  fonctionnaires  de  la  Justice  et  des  Habous,  relève 
de  lui.  Il  les  nomme,  change  et  révoque.  Toutes  ces  nomi- 
nations, mutations  et  révocations  doivent  être  faites  par 
dahir  (2). 

Il  correspond  avec  les  pachas  et  les  qaîds  pour  tout  ce 
qui  concerne  leur  juridiction,  les  grâces  ou  les  réductions 
de  peines.  Il  contrôle  également  la  juridiction  des  tribu- 
naux et  institutions  rabbiniques. 


(1)  Il  peut  donner  délégation  de  ses  pouvoirs  en  certaines  matières 
administratives  :  cf.  ar.  du  26  juillet  1917  et  du  24  août  1918. 

(2)  Dahir  du  19  avril  1914. 
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Il  rédige  les  instructions  générales  sur  la  perception  des 
impôts,  les  pèlerinages  locaux,  et  convoque  les  déléga- 
tions de  tribus  pour  la  célébration  des  fêtes  musulma- 
nes, etc. 

Il  rédige  des  lettres  de  félicitations  ou  de  blâme  aux 
fonctionnaires  chéri  Tiens  et  des  lettres  politiques  aux  qaïds 
et  personnages  religieux  notables,  sur  lesquels  l'influence 
religieuse  du  Sultan  peut  agir  utilement. 

Il  s'occupe,  enfm,  de  la  police  des  zaouias  et  de  la  répar- 
tition des  bénéfices  religieux. 

2.  —  Du  Ministère  de  la  Justice,qui  est  l'ancien  Ministère 
des  Plaintes  grossi  et  organisé,  relève  tout  ce  qui  concerne 
la  justice,  c'est-à-dire  l'exécution  des  décisions  rendues  par 
les  mahakma  des  qadis  chargées  de  la  justice  musulmane 
civile  et  le  régime  immobilier. 

3.  —  Le  Ministère  des  Habous  élabore  les  règlements 
concernant  les  biens  religieux  soit  publics, soit  privés, afin 
d'en  assurer  la  conservation  et  la  mise  en  valeur, et  en  sur- 
veille l'exécution.  Il  est  aidé  actuellement  dans  sa  tâche  par 
le  Conseil  supérieur  des  habous  institué  par  un  dahir  du 
21  mai  1914. 

4.  —  Le  Ministère  des  Domaines  élabore  les  règlements 
concernant  les  biens  domaniaux  et  les  présente  au  sceau  du 
Sultan  ou  à  la  signature  du  Grand  Vizir,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  dahir  ou  d'un  arrêté.  Le  Vizir  des  Domaines  signe^ 
conjointement  avec  le  chef  français  du  service  des  Domaines, 
tous  baux,  conventions  ou  contrats  d'amélioration  con- 
cernant le  domaine  privé.  Il  peut  recevoir  les  réclamations 
des  particuliers,  sujets  marocains,  pour  les  requêtes  visant 
l'administration  des  qaïds,  mais  doit  les  transmettre  au 
chef  du  service  des  Domaines  (1). 

Cctle  réorganisation  du  Makhzen  a  été  complétée  par  la 
création  d'un  Conseil  des  Vizirs,  qui  permet  au  Sultan  de 
suivre  chaque  semaine  la  bonne  marche  des  services  indi- 
gènes. A   ce  Conseil  assistent  le  Directeur  des    Affaires 

(1)  Dahir  du  27  avril  1919. 
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chéri  Tienne  s,  ainsi  que  les  chefs  de  ser\'ice  de  la  Résidence 
dont  le  tour  est  venu  d'exposer  au  Sultan  ks  travaux  de 
leurs  départements.  Ainsi  s'établit  une  collaboration 
étroite  entre  le  Makhzen  et  les  autorités  du  Protectorat. 
«Les  séances  sont  ouvertes  parle  Grand  Vizir  qui  rend 
compte  des  affaires  expédiées  par  son  département  pendant 
la  semaine  écoulée  et  de  la  correspondance  échangée  avec 
les  autorités  chéri  Tiennes  régionales.  Après  lui,  les  Ministres 
de  la  Justice  et  des  Habous  et  le  Président  du  Conseil  des 
affaires  criminelles  exposent  les  questions  traitées  dans  leurs 
services  (1).  » 

46.  —  Attributions  de  V administration  chérifienne.  — 
D'après  ces  indications,  il  est  facile  de  voir  les  affaires 
dont  l'administration  chérifienne  doit  traiter.  Elles  sont  de 
deux  catégories  :  celles  qui  intéressent  la  population  indi- 
gène seule,  celles  qui  intéressent  à  la  fois  la  population 
indigène  et  la  population  européenne.  Les  premières  com- 
prennent les  Habous,  la  Justice  musulmane  et  l'Enseigner 
ment  religieux  musulman;  elles  sont  gérées  par  les  Ministres 
ci-dessus  désignés.  Les  secondes  se  rapportent  à  la  poHtique 
indigène,  l'Enseignement  franco-arabe,  l'Administration 
des  Finances  et  particulièrement  des  Impôts,  les  Domaines 
et  les  Municipalités.  Pour  chacune  de  ces  branches  on  doit, 
au  fur  et  à  mesure  des  ressources  en  personnel,  instituer 
des  agents  étudiant  les  affaires  du  point  de  vue  musulman, 
sous  la  direction  technique  des  chefs  de  services  similaires 
français  avec  lesquels  ils  seront  en  relations  constantes. 
Toutefois,  pour  les  municipalités,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir 
d'agent  central,  l'action  chérifienne  y  étant  sauvegardée 
par  les  pachas  des  villes,  présidents  de  droit  des  commis- 
sions municipales. 

Par  contre,  sont  exclues  de  la  compétence  de  l'adminis- 
tration chérifienne  toutes  les  affaires  qui  sont  attribuées 
^n  propre  au  Gouvernement  français,  comme  la  Guerre,  la 

(1)  Gaillard,  op.  cil.,  page  168. 
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Marine  est  les  AfTaires  étrangères  ;  celles  qui  n'intéressent 
que  les  Européens,  comme  la  Justice  française,  et  enfin 
celles  d'une  technicité  spéciale  à  laquelle  les  indigènes  n'ont 
aucun  intérêt  à  participer,  telles  que  les  Travaux  publics, 
les  Postes  et  Télégraphes. 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  liaison  entre  le  Makh- 
zen  central  et  l'administration  du  Protectorat  est  assurée 
par  le  Conseiller  du  Gouvernement  chérifien,  institué  par 
un  décret  du  19  mai  1917  (1).  Ce  haut  fonctionnaire  dirige 
les  Affaires  chérifiennes,  direction  qui  comprend  les  ser- 
vices de  contrôle  correspondant  aux  d^artements  minis- 
tériels marocains. 

C.  —  Les  représ enianls  du   Sulian. 

Le  Sultan  exerce  sa  souveraineté  sur  tout  le  Maroc.  Mais 
il  peut  déléguer  son  autorité  à  ses  ministres  et,  dans  les 
zones  soumises  à  des  régimes  politiques  spéciaux,  à  certains 
hauts  fonctionnaires.  C'est  ainsi  qu'il  est  représenté  à 
Tétouan  par  un  Khalifa,  dont  nous  avons  indiqué 
les  attributions  (2),  et  à  Tanger  par  un  Naïb  qui  sert 
d'intermédiaire  entre  le  Makhzen  chérifien  et  le  corps 
diplomatique,  lequel  doit,  d'après  un  accord  du  début  du 
xix^  siècle,résider  à  Tanger,  les  Sultems  étant  alors  peu  sou- 
cieux de  le  voir  s'installer  à  Fès  ou  à  Marrakech. 

47.  —  Naîb.  — C'est  par  ce  Naïb  que  le  Makhzen  adresse 
ses  communications  aux  ministres  des  Puissances  représen- 
tées au  Maroc  et  que  ceux-ci  font  parvenir  les  requêtes  et  les 
protestations  qu'ils  peuvent  avoir  à  formuler  auprès  du 
Gouvernement  marocain.  II  correspond,  en  outre,  avec  les 
différentes  administrations  de  l'État  auxquelles  les  Euro- 
péens peuvent  avoir  à  recourir,  par  exemple  les  qaïds  des 
tribus  ou  les  gouverneurs  des  villes  de  la  côte,  les  Oumana 


(1)  Voir  n»  53. 

(2)  Voir  n«  26. 
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des  douanes  et  même,  en  certaines  circonstances,  les  qadis. 
C'est  à  lui  notamment  que  sont  exposées  les  réclamations 
toujours  fort  nombreuses  des  consuls  des  difïérents  ports 
contre  les  qaïds  dont  leurs  nationaux  ont  eu  à  se  plaindre. 
.Dans  la  pratique,  toute  réclamation  contre  un  fonction- 
naire qui  n'aboutit  pas  par  son  intermédiaire  devient  —  si 
l'afïaire  a  quelque  importance  —  l'objet  d'une  négociation 
entre  la  légation  intéressée  et  le  Makhzen.  En  fait,  l'autorité 
réelle  du  représentant  du  Sultan  à  Tanger  et  l'étendue  de 
ses  pouvoirs  ont  été  essentiellement  variables  ;  ils  ont 
dépendu  avant  tout  de  la  volonté  du  souverain,  ou  de  la 
conception  que  s'est  faite  le  Makhzen  de  l'utilité  de  cet 
agent. 


Les  réorganisations  accomplies  à  l'instigation  de  la 
France  n'ont  pas  été  sans  causer  de  vives  appréhensions 
•dans  le  pays,  particulièrement  chez  les  citadins  dont  les 
sentiments  sont  complexes  et  qui  constituent  la  classe 
dirigeante,  puisque  c'est  chez  eux  que  se  sont  toujours 
recrutés  la  plupart  des  Ouléma  et  des  hauts  fonctionnaires 
du  Makhzen.  Mais  ces  craintes  ont  disparu  maintenant 
•que  tous  se  rendent  compte  de  l'utilité  de  nos  réformes. 
Il  en  est  de  même  pour  les  gens  du  Makhzen  qui  manifes- 
taient au  début  du  Protectorat  un  certain  scepticisme  sur 
leurs  fonctions  et  l'avenir  qui  leur  était  réservé  ;  tous  ont 
maintenant  compris  notre  politique  de  réorganisation  et  de 
<;ollaboration.  Nous  avons  même  déjà  obtenu  d'elle  les  plus 
heureux  résultats.  «  Il  nous  reste  à  les  développer  en  mul- 
tipliant les  contacts  du  Sultan  et  du  Makhzen  avec  la  popu- 
lation indigène  et  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
{qaïds  et  pachas),  à  condition,  bien  entendu,  de  ne  procéder 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection  et  en  faisant  le  départ 
nécessaire  entre  les  tribus  définitivement  soumises  où  il 
a  été  possible  d'instaurer  le  régime  du  contrôle  civil  et 
celles  dont  la  pacification,  moins  avancée,  exige  la  concen- 
tration, entre  les  mains  du  commandement,   de  tous  les 
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moyens  d'action  dont  il  peut  disposer.  Le  Makhzen  central 
est  aujourd'hui  contrôlé  d'une  manière  assez  efficace  pour 
que  son  activité  ne  puisse  donner  lieu  à  aucune  appréhen- 
sion et  que  les  abus  dont  il  était  autrefois  coutumier  ne 
soient  plus  possibles  (1).  » 

Il  faut  également  espérer  que  les  moyens  d'action  du 
Sultan  et  du  Grand  Vizir  se  développeront  et  que  notre 
politique  indigène,  si  libérale  et  si  respectueuse  des  tradi- 
tions, trouvera  un  appui  de  plus  en  plus  grand  auprès  du 
Makhzen,  surtout  lorsque  les  institutions  qui  permettent 
d'avoir  directement  contact  avec  le  peuple,  telles  que  les 
djemaa  de  tribus,  les  conseils  des  notables  indigènes  dans 
les  villes,  les  sociétés  de  prévoyance,  etc.,  auront  pris 
leur  forme  définitive. 

(1)  Gaillard,  op,  cit.,  page  170. 


CHAPITRE  VI 

L'ORGANISATION    DU   MAKHZEN  CHÉRIFIEN 

ET  DE    L'ADMINISTRATION    DU     PROTECTORAT 

FRANÇAIS  (Suite). 


L'Administration  du  Protectorat  français. 

L'exercice  de  tout  gouvernement  comporte  deux  modes 
d'action  primordiaux  :  l'action  administrative  et  l'action 
politique. 

L'action  administrative  au  Maroc  est  double  ;  elle  pro- 
vient soit  de  l'administration  civile  qui  est  concentrée 
au  secrétariat  général  du  Protectorat,  soit  de  l'administra- 
tion militaire  exercée  par  l'état-major. 

L'action  politique  est  dirigée  personnellement  par  le 
Résident  général  qui  en  est  responsable  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement français,  et,  en  son  absence,  par  le  Délégué  à 
la  Résidence  qui,  de  ce  fait,  y  est  associé  d'une  façon  per- 
manente et  en  est  tenu  constamment  au  courant.  Elle  se 
divise  en  politique  extérieure  et  intérieure.  La  politique 
extérieure,  que  dirige  le  Résident  général  comme  Ministre 
des  Afïaires  étrangères  du  Sultan,  est  gérée  par  le  chef  du 
Cabinet  diplomatique.  Par  politique  intérieure,  on  entend 
la  politique  indigène  dont  la  gestion  est  confiée  au  directeur 
du  ser\'ice  des  Renseignements  et  des  Afïaires  indigènes, 
qui  joue  un  triple  rôle  à  cet  égard  :  il  est  à  la  fois  l'agent 
supérieur  de  la  politique  indigène,  le  chef  du  personnel 
miUtaire  du  service  des  Renseignements,  des  goums  et  des 
troupes  marocaines  ;  il  contrôle  enfin  l'action  administra- 
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tive  exercée  par  les  officiers  du  service  des  Renseignements. 
Selon  les  cas  il  relève  directement  du  Résident  général, 
de  l'état-major  ou  du  secrétariat  général  du  Protectorat. 

Section   I 

Le  Commissaire  Résident  général  et  les  hauts 
fonctionnaires    du    Protectorat. 

Le  représentant  de  la  RépuMique  française  au  Maroc 
porte  le  titre  de  Commissaire  Résident  général.  Il  relève 
du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  et  jouit  de 
certains  pouvoirs  qui  sont  déterminés  dans  un  décret  du 
11  juiQ  1912. 

48.  —  Allrihuiions  du  Commissaire  Bésidenl  général. — 
Ce  haut  fonctionnaire  exerce  ses  pouvoirs  à  un  double 
titre,  selon  qu'on  le  considère  comme  agent  du  Gouverne- 
ment français  ou  comme  agent  du  Sultan. 

49.  —  Le  Résident  général,  agent  du  gouvernemeni 
français.  —  Comme  «  dépositaire  de  tous  les  pouvoirs  de  la 
République  dans  l'Empire  chérifien  )\  il  est  l'agent  de 
contrôle  supérieur  chargé  de  veiller  à  l'observation  du  traité 
de  protectorat.  En  cette  qualité  il  approuve  et  promulgue, 
au  nom  de  la  République,  les  dahirs  rendus  par  le  Sultan, 
Aux  termes  du  traité  de  protectorat,  l'autorité  chérifienne 
est,  en  effet,  placée  sous  le  contrôle  des  représentants  du 
Gouvernement  français  et  elle  ne  peut  prendre  aucune  déci- 
sion sans  que  ceux-ci  interviennent  pour  la  promulguer. 
Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  là  substitution  d'une  souveraineté  à 
une  autre,  comm.e  on  l'a  prétendu  à  tort,  mais  simplement 
un  droit  de  contrôle.  Le  Résident  général  n'est  pas  investi 
pour  cela«  de  la  quahté  de  représentant  de  l'Empire  chéri- 
fien, son  action  étant  purement  militaire  et  politique,  et 
sa  fonction  supérieure  consistant  à  veiller  au  respect  des 
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clauses  du    Protectorat   par    le  contrôle  de  l'exercice  des 
droits  souverains  du  chef  de  l'État  protégé  (1).  >* 

Au  point  de  vue  administratif,  l'autorité  du  Commissaire 
Résident  général  s'étend  sur  tous  les  services  de  l'Adminis- 
tration dont  il  est  le  chef  supérieur.  Il  est,  en  effet,  de  prin- 
cipe dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  relevant  de  la 
France  que  les  différents  services  n'y  soient  pas  simplement 
juxtaposés  et  ne  gardent  pas  la  faculté  de  correspondre 
isolément  avec  les  ministres  français  compétents.  Dans 
chacune  de  nos  possessions  d'outre-mer,  un  agent  d'un 
rang  élevé  est  investi  du  droit  de  communiquer  avec  le 
gouvernement  central,  de  le  représenter  auprès  des  diverses 
administrations  locales  et  de  prévenir  les  difficultés  en  veil- 
lant à  ce  que  chacune  d'entre  elles  ne  sorte  pas  de  ses  attri- 
butions. C'est  ainsi  qu'en  Algérie,  en  Tunisie  et  aux  colonies, 
ces  fonctions  supérieures  sont  dévolues  à  des  gouverneurs 
et  des  résidents.  Au  Maroc,  on  a  appliqué  le  même  principe  ; 
le  Commissaire  Résident  général  y  dirige  tous  les  services 
administratifs  et  communique,  par  l'entremise  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  avec  les  divers  membres  du  Gou- 
vernement de  la  République  :  à  cet  égard,  il  doit  les  saisir 
sans  délai  des  questions  qui  intéressent  leurs  départe- 
ments (2).  On  remarquera  que  le  personnel  administratif 

(1)  Principe  proclamé  à  plusieurs  reprises  par  le  tribunal  d'Oudjda, 
cf.  Recueil  de  législation  et  de  jurisprudence  marocaines,  1916,  art.  116 
et  120,  p.  67  et  73. 

(2)  Le  Commissaire  Résident  général  a-t-il  des  pouvoirs  en  ma- 
tière administrative  ? 

Une  lettre  du  Premier  Président  de  la  Cour  d'Appel  de  Rabat  en 
date  du  12  décembre  1916,  à  laquelle  se  réfèreM.  Berge  dans  son  ou- 
vrage :  La  Justice  française  au  Maroc,  donne  la  réponse  suiv^ante 
(p.  1S5-186)  :  «  On  peut  se  demander  si  le  Résident  général,  qui  est 
le  dépositaire  de  tous  les  pouvoirs  de  la  République  au  Maroc,  pourrait 
être,  par  une  délégation  légale  des  droits  d'un  ministre  de  France,  le 
juge  du  premier  degré  du  contentieux  du  département  placé  sous  la 
direction  de  ce  ministre.  Gela  est  douteux,  car  le  principe  qui  règle 
l'étendue  des  pouvoirs  du  Résident  général  n'implique  pas  nécessaire- 
ment qu'il  exerce  au  Maroc  les  pouvoirs  complets  dévolus  aux  minis- 
nistres  qui  composent  le  Gouvernement  français.  Toutefois  on  peut 
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n'est  pas  nommé  directement  par  le  Résident  général  ;  les 
agents  des  services  civils  le  sont  par  dahir  chérifien.  Les 
contrôleurs  civils  qui  sont  des  agents  de  contrôle  sont 
nommés  par  décret  du  Président  de  la  République. 

50.  —  Le  Résident  général,  minisire  du  Sullan.  —  Le 
TÔle  assigné  au  Commissaire  Résident  général  vis-à-vis 
du  Sultan  est  celui  d'un  surveillant  et  non  d'un  adminis- 
trateur. Les  seules  matières  dans  lesquelles  il  repré- 
sente réellement  le  Sultan  sont  celles  ayant  un  caractère 
d'ordre  diplomatique  ou  militaire  et  pour  lesquelles  il  a 
reçu  délégation  de  pouvoirs. 

Comme  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
chérifienne,  le  Commissaire  Résident  est  le  seul  intermé- 
diaire du  Sultan  auprès  des  représentants  des  puissances 
étrangères,  tant  dans  la  zone  française  que  dans  la  zone 
d'influence  espagnole.  La  nature  juridique  du  Protectorat, 
qui  implique  la  disparition  du  droit  de  négociation  directe 
de  la  part  de  l'État  protégé,  explique  cette  attribution  (1). 
Aussi  l'article  5  du  traité  franco-chéri fien  du  30  mars  1912 
réserve-t-il  à  la  France  le  monopole  des  relations  diplo- 
matiques du  Sultan  avec  les  gouvernements  étrangers. 
Cette  prérogative  lui  a  été  confirmée  par  l'Espagne  dans 
les  lettres  explicatives  du  27  novembre  1912  ;  sans  quoi, 
en  droit  comme  en  fait,  l'unité  politique  du  Maroc  aurait 
été  détruite  si  la  représentation  diplomatique  avait  été 
divisée  entre  la  France  et  l'Espagne. 

^concevoir  qu'un  ministre  invite  le  Résident  général  à  remplir,  à  sa 
place  et  pour  lui,  le  rôle  de  juge  administratif  du  premier  degré.  Mais 
alors,  la  décision  rendue  en  vertu  de  cette  déclaration  sera  censée 
rendue  par  le  ministre  déléguant  ;  elle  ne  changera  pas  de  nature  ; 
elle  sera  donc  elle-même  soumise  au  recours  devant  le  Conseil  d'État.  » 
(1)  Le  Résident  général  représentant  l'État  protecteur  est,  en  prin- 
cipe, un  ministre  plénipotentiaire  accrédité  auprès  d'un  souverain 
étranger  ;  l'action  qu'il  exerce  dans  les  relations  extérieures  et  dans 
l'administration  intérieure  de  l'État  protégé  ne  lui  enlève  pas  cette 
qualité  primordiale.  Telle  est  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 
En  voir  une  intéressante  application  sur  la  Tunisie  dans  le  Sireg 
1904.  I.  298. 
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Le  Commissaire  Résident  général  est  chargé,  en  outre^ 
de  toutes  les  questions  intéressant  les  étrangers  dans 
l'Empire  chérifien.  Toutefois,  le  Haut  Commissaire  espa- 
gnol est  l'unique  intermédiaire  dans  les  rapports  du  Khalifa 
avec  les  «  agents  officiels  étrangers  »,  c'est-à-dire  les  agents 
consulaires,  et  la  protection  des  sujets  marocains  originaires 
de  la  zone  d'influence  espagnole  est  attribuée,  à  l'étranger, 
aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  l'Espagne. 
D'autre  part,  aucune  responsabilité  ne  peut  être  imputée 
à  la  France  du  chef  de  réclamations  motivées  par  des 
faits  qui  se  sont  produits  dans  la  zone  d'influence  espagnole. 
Enfin  les  accords  internationaux  conclus  à  l'avenir  par  le 
Sultan  ne  s'étendront  à  la  zone  d'influence  espagnole 
qu'avec  le  consentement  préalable  du  Gouvernement 
royal.  On  conçoit  que  l'autonomie  de  l'Espagne  dans  sa 
zone  lui  donne  certaines  responsabilités  ;  elle  les  a  acceptées 
par  le  traité  du  27  novem.bre  1912. 

Au  point  de  vue  militaire,  le  Commissaire  Résident 
général  a  été  délégué,  par  dahir  du  31  octobre  1912,  dans 
les  fonctions  de  Ministre  de  la  Guerre  du  Sultan.  A  ce  titre 
il  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de  l'Empire 
sur  terre  et  sur  mer  et  a, par  voie  de  conséquence, à  sa  dis- 
position toutes  les  forces  terrestres  et  navales.  Ces  pouvoirs 
sont  nécessaires  —  et  la  guerre  l'a  montré  —  pour  que  le 
Gouvernement  français  puisse  remplir  strictement  le 
double  rôle  qui  lui  incombe  dans  le  Protectorat,  à  savoir 
(article  2  du  traité)  :  procéder  aux  occupations  militaires 
du  territoire  jugées  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  nécessité  des  transactions  commerciales,  et  exercer 
toute  action  de  police  sur  terre  et  dans  les  eaux  marocaines. 
On  a  prévu  que  le  général  commandant  en  chef  pourrait 
être  assisté  d'un  adjoint  qui  s'occuperait  plus  spécialement 
des  contingents  à  lever  en  tribu.  C'est  en  cette  qualité 
de  ^linistre  de  la  Guerre  du  Sultan  que  le  Commissaire 
Résident  général  peut  exercer  certains  pouvoirs  juridic- 
tionnels. Un  dahir  du  11  septembre  1918  lui  attribue,  en 
effet,  le  pouvoir  d'ordonner  la  revision  des  jugements  pro- 
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nonces  par  les  commissaires  judiciaires  des  troupes  maro- 
caines. 

51. —  Il  faut  ajouter  enfm  les  pouvoirs  qu'a  conférés  au 
Résident  général  un  décret  du  5  juin  1918  qui  stipule  que, 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  il  est  seul 
responsable  vis-à-vis  du  gouvernement  des  mesures  néces- 
saires à  la  défense  et  à  la  sécurité  du  territoire  placé  sous 
son  autorité.  Ce  décret  a  eu  pour  effet  de  placer  le  chef  de 
la  Division  navale  du  Maroc  sous  la  haute  autorité  du 
Résident  général. 

52.  —  Délégué  à  la  Résidence  générale. —  Aux  termes  de 
l'article  4  du  décret  du  11  juin  1912,  le  Commissaire  Résident 
général  est  assisté  d'un  délégué  à  la  Résidence  générale, 
destiné  à  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment. Ce  haut  fonctionnaire  qui  est,  en  même  temps, 
chargé  des  fonctions  de  secrétaire  général  du  Protectorat, 
centralise  les  affaires  civiles  et  administratives  confor- 
mément à  un  décret  du  19  mai  1917  et  assure  la  direction 
et  le  contrôle  général  de  l'Administration  civile  de  l'Em- 
pire chérifien.  En  conséquence,  les  propositions  de  toute 
nature  concernant  les  affaires  civiles  et  administra- 
tives sont  soumises  à  son  visa  avant  d'être  présentées  au 
Commissaire  Résident  général.  En  tant  que  Secrétaire  géné- 
ral il  nomme  les  agents  auxiliaires  des  différents  services  du 
Protectorat,  mais  il  peut  déléguer  son  droit  de  nomination 
aux  directeurs  généraux  et  aux  directeurs  de  l'Admi- 
nistration (1).  Seul  enfm, -il  a  la  délégation  de  la  signature 
du  Résident  général  dans  les  correspondances  avec  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  (2). 

(1)  Dahir  du  15  février  1919. 

(2)  En  réunissant  dans  les  mêmes  mains  des  fonctions  diplo- 
matiques et  administratives,  le  décret  du  19  mai  1917  a  commis 
une  confusion.  Le  Délégué,  qui  remplace  le  Résident  général  a  un 
rôle  éminemment  représentatif  ;  le  Secrétaire  général  du  Protec- 
torat doit,  au  contraire,  assumer  la  haute  direction  des  affaires 
civiles  et  administratives.  Il  y  aurait  intérêt  à  bien  marquer  cette 
distinction  par  un  texte. 
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53.  —  Conseiller  du  Gouvernemenl  chérifien.  —  Le  Con- 
seiller du  Gouvernement  chérifien  institué  par  un  décret 
du  19  mai  1917  remplace  l'ancien  secrétaire  général  du 
Gouvernement  chérifien  qui  avait  dans  ses  attributions 
toutes  les  affaires  du  Makhzen,  mais  que  l'on  a  supprimé 
par  économie  et  par  souci  d'unité  de  direction,  le  champ 
d'action  des  deux  secrétaires  généraux  étant  insuffisamment 
délimité. 

Ce  conseiller  du  Gouvernement  chérifien  est  spécia- 
lement  chargé,  sous  l'autorité  du  Commissaire  Résident 
général  et  du  délégué  à  la  Résidence  générale,  des  affaires 
musulmanes,  c'est-à-dire  des  rapports  avec  le  Makhzen, 
de  l'administration  et  de  la  justice  indigène  et  du  contrôle 
des  établissements  et  de  l'enseignement  musulmans.  Son 
rôle  étant  d'assurer  la  liaison  entre  l'Administration  ché~ 
rifienne  et  l'Administration  du  Protectorat,  il  assiste  à 
tous  les  conseils  des  Vizirs  où  il  est  ainsi  auprès  du  Sultan 
et  du  IMakhzen  l'agent  direct  et  permanent  du  contrôle 
français.  En  somme,  il  a  un  double  rôle,  que  définit 
exactement  son  titre  de  «  Conseiller  ».  D'une  part,  il  pré- 
sente au  Makhzen  et  au  Sultan  les  mesures  prises  ou  à 
prendre  par  l'Administration  française  en  les  interprétant, 
les  commentant,  et  en  faisant  valoir  les  raisons  qui  les 
motivent.  D'autre  part,  il  présente  à  l'Administration 
française  les  observations  qu'elles  provoquent  de  la  part 
du  Sultan  et  du  Makhzen  et  indique  les  modalités  qu'il  y 
aurait  lieu  d'y  apporter  du  point  de  vue  musulman.  11  est 
le  «  metteur  au  point  »  ayant  pour  rôle  essentiel  d'assurer 
constamment  l'harmonie  entre  les  institutions  du  Pro- 
tectorat et  les  coutumes,  les  traditions  et  les  institutions 
de  l'Empire  chérifien  et  la  population  musulmane.  Son  ac- 
tion administrative  est  directe  sur  les  organismes  du  Makh- 
zen chargés  de  la  catégorie  d'affaires  qui  n'intéressent 
que  la  population  indigène  et  les  contrôles.  Pour  les 
affaires  qui  sont  jumelées  avec  les  services  similaires 
français,  il  contrôle  le  jeu  et  la  régularité  de  cette  liaison, 
se  tient  en  rapports  constants  avec  les  chefs  de  sen-ices 
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français  qui  doivent  le  tenir  au  courant  des  questions 
traitées  qu'il  a  à  étudier  en  dernier  ressort  avec  le  Grand 
Vizir  et  à  présenter  au  Sultan  avec  tous  les  éclaircisse- 
ments nécessaires. 

Section  II 

Les  services  administratifs  du  Protectorat. 

Deux  grandes  divisions  sont  à  établir  dans  les  services 
administratifs,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'Administration 
centrale  ou  des  services  extérieurs. 

1^  Services  centraux. 

Les  services  centraux  comprennent  les  services  d'admi- 
nistration générale  et  de  contrôle,  des  Finances,  d'intérêt 
économique  et  d'intérêt  social  (1). 

54.  —  Services  d'Adminisiration  générale  ei de  Conlrôie.  — 
Ces  services  se  composent  de  la  direction  des  Affaires 
civiles  et  de  la  direction  des  Renseignemenls  et  des  Affaires 
indigènes.  La  première  a  dans  ses  attributions  les  contiôles 
civils,  organes  de  contrôle  des  administrations  chérifiennes 
locales,  les  aiïaires  municipales  et  le  service  des  plans  de 
ville,  la  police  générale,  le  service  pénitentiaire,  l'assis- 
tance publique,  le  bureau  du  travail  et  des  études  sociales 
(à  Casa]:>lanca),  en  général  l'ensemble  des  affaires  adminis- 
tratives proprement  dites  dans  toute  l'étendue  du  Protec- 
torat français  au  Maroc.  La  direction  des  Renseignements 
et  des  Aiïaires  indigènes  a,  au  contraire,  dans  ses  attri- 
butions l'ensemble  des  aiïaires  politiques  en  matière 
indigène.  C'est  ainsi  qu'elle  traite  les  questions  concernant 
les  indigènes  et   l'administration   indigène  dans  certaines 

(1)  Nous  laissons  en  dehors  les  services  du  Cabinet  civil  du  Résident 
général  et  ceux  du  Personnel,  des  Éludes  législatives  et  du  Bulletin 
officiel,  qui  relèvent  du  secrétariat  général  du  Protectorat' 
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conditions  fixées  par  la  circulaire  résidentielle  du  10  juin 
1917  qui  a  séparé  les  pouvoirs  administratifs  et  les  pou- 
voirs politiques  et  recherche  le  meilleur  moyen  d'assurer 
l'unité  de  direction  pour  les  affaires  du  pays.  Ce  même 
service  dirige  les  bureaux  de  renseignements,  organes  de 
contrôle  local  dans  les  territoires  non  encore  administrés 
sous  le  contrôle  civil.  Un  arrêté  viziricl  du  14  octobre  1919 
a  créé  près  de  cette  direction  une  section  sociologique  dont 
le  rôle  est  de  continuer  les  travaux  de  la  mission  scientifique 
de  Tanger. 

55.  ■ —  Services  financiers. —  Ces  services  comprennent  : 
1°  La   direction   générale   des   Finances   dont   relèvent 

l'inspection  des  Finances,  le  Budget  et  la  Comptabilité, 
l'Ordonnancement,  les  Caisses  de  Prévoyance,  les  Impôts 
et  Contributions,  l'Enregistrement  et  le  timbre,  les 
Douanes.  Le  service  des  Antiquités,  Beaux-Arts  et  Monu- 
ments historiques  lui  est  également  rattaché  au  point  de 
vue  administratif  ; 

2°  La  Trésorerie  générale  dont  le  directeur,  Trésorier 
général,  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique ;  les  recettes  locales  des  Finances  qui  assurent  la 
perception  et  le  service  de  Trésorerie  de  l'Ëtat  chérifien. 

56.  —  Services  d'intérêl  économique.  —  Ces  services 
dits  également  de  colonisation  ont  été  coordonnés  par  un 
dahir  du  28  août  1915,  de  façon  que  l'unité  de  direction 
soit  assurée,  que  la  solution  des  affaires  soit  accélérée  et  que 
les  colons  trouvent  plus  facilement  à  se  renseigner.  Ils  com- 
prennent : 

1°  La  Direction  générale  des  Travaux  publics  :  Service 
des  Ponts  et  Chaussées,  Ports,  Aconage,  Routes,  Chemins 
de  fer...,  Service  des  Mines,  Service  de  l'Architecture, 
Institut  scientifique  ; 

2^  La  Direction  de  V Agriculture,  du  Commerce  el  de  la 
Colonisation.  Outre  le  Service  de  l'Agriculture  et  de  la 
Colonisation    proprement  dit,    cette  Direction  a  dans  ses 
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attributions  :  le  Service  de  l'Élevage,  le  Service  de  l'Hy- 
draulique et  des  Améliorations  agricoles,  le  Service  de 
Répression  des  Fraudes  et  le  Laboratoire  de  Chimie,  le 
Service  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  auquel  sont  rat- 
tachés le  Bureau  central  des  Offices  et  Bureaux  écono- 
miques, le  Bureau  des  Brevets,  Inventions  et  Marques  de 
Fabriques  et  le  Comité  central  des  Expositions  et  Foires  ; 

3°  Le  Service  des  Eaux  et  Forêts,  administrateur  du 
Domaine  de  l'État  en  matière  d'eaux  et  forêts,  pêche 
fluviale... 

4°  Le  Service  des  Domaines  assure  la  gestion  du  domaine 
privé  de  l'État,  location  et  vente  des  immeubles  urbains 
et  ruraux  ; 

5°  Le  Service  de  la  Conservation  foncière,  chargé  de  la 
tenue  du  registre  foncier  et  de  l'immatriculation  des  terres  ; 

6^  L'Office  des  Postes,  Télégraphes  et  Tétéphones  ; 

7°  Le  Service  géographique.  Ces  services  de  colonisation 
sont  complétés  par  VOffice  du  Protectorat  de  la  République 
française  à  Paris,  organe  officiel  de  renseignements  sur  le 
Maroc  (1),  créé  par  arrêté  résidentiel  du  3  juillet  1913  et 
réorganisé  par  dahirs  du  13  juin  1917,  du  2ô  août  1919  et 
du  17  janvier  1920.  D'autre  part,  un  arrêté  résidentiel  du 
9  novembre  1916  a  créé  une  Commission  de  colonisation, 
présidée  par  le  secrétaire  général  du  Protectorat,  et  qui 
comprend  les  Directeurs  des  Aiïaires  chérifiennes,  de 
l'Agriculture,  du  service  des  Renseignements,  et  les  chefs 
des  services  des  domaines  et  des  habous.  Cette  commis- 
sion est  chargée  d'étudier  les  questions  intéressant  la  colo- 
nisation au  Maroc  et  de  proposer  les  mesures  susceptibles 
d'en  assurer  le  développement. 

57.  —  Services  d'intérêt  social.  —    Ils    comprennent  : 

1°  La   Direction  de  VEnseignement  :  établissement  de 

l'Enseignement   secondaire.   Lycées   et   Collèges,   Collèges 

musulmans.  École  supérieure  de  Rabat,  Écoles  primaires 

(1)  21,  rue  des  Pyramides,  Paris. 
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françaises  et  franco-arabes,    Enseignement  professionnel  ; 

2°  La  Direction  générale  des  Services  de  Sanic  :  Assistance 
médicale,  hôpitaux  européens  et  indigènes,  infirmeries 
indigènes,  dispensaires  et  laboratoires,  groupes  mobiles 
médicaux.  Pharmacie  centrale  et  Inspection  des  Pharma- 
cies, Campagnes  prophylactiques,  Service  sanitaire  mari- 
time ; 

3°  Le  Service  des  Beaux- Arls,  Antiquilés  ei  Monuments 
historiques,  auquel  se  trouve  rattaché  l'OfTice  des  Industries 
d'Art   indigène. 

2°  Services  extérieurs. 

Le  Maroc  est,  au  point  de  vue  administratif,  divisé  en 
Régions,  Cercles  et  Territoires  militaires,  Régions  civiles  et 
Contrôles  civils. 

Le  principe  de  la  décentralisation  administrative  domine 
cette  organisation  régionale  constituée  ainsi  qu'il  suit  : 

A)  Régions  civiles. 

Région  de  Rabat. 

La  Région  de  Rabat  est  divisée  en  sept  circonscriptions 
de  Contrôle  ;  elle  comprend  : 

Les  Services  municipaux  de  Rabat  ; 

Le  Contrôle  civil  de  Rabat-banlieue  ; 

Le  Contrôle  civil  et  les  Services  municipaux  de  Salé  ; 

Le  Contrôle  civil  et  les  Services  municipaux  de  Kénitra  : 

L'Annexe  indépendante   des   Zaers   à  Camp  Marchand* 

Le  Contrôle  civil  de  Tiflet  ; 

Le  Contrôle  civil  de  Petitjean  avec  un  poste  à  Dar-be 
Hamri  ; 

Le  Contrôle  civil  de  Mechra-bel-ksiri. 

Région  de  la  Chaouia. 

La  Région  de  la  Chaouia  est   divisée    en    trois  circonà 
criptions  de  contrôle  ;  elle  comprend  : 

Les  Services  municipaux  de  Casablanca  ; 
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Le  Contrôle  civil  de  Chaouia-nord  à  Casablanca  avec  les 
Annexes  de  Contrôle  de Boulhaut, Boucheron etBer-Rechid; 

Le  Contrôle  civil  de  Chaouia-sud  avec  les  Services  muni- 
cipaux de  Settat  et  les  Annexes  de  Contrôle  de  Ben-ahmed, 
El  Boroudj  et  Oulad-said. 

Circonscription  des  Donkkala. 

Le  Contrôle  civil  des  Doukkala  à  Mazagan  comprend  : 
Les  Services  municipaux  de  Mazagan  ; 
L'Annexe  de  Contrôle  de  Sidi-Ali  avec  les  Services  mu- 
nicipaux d'Azemmour  ; 

L'Annexe  de  Contrôle  de  Sidi-ben-Nour. 

Circonscription  des  Abda. 

Le  Contrôle  civil  de  Safi  et  les  Services  municipaux  de 
Safi. 

Région  d'Oudjda. 

La  Région  civile  d'Oudjda  comprend  4  Contrôles  civils 
et  les  Territoires  de  Béni  Guil  ; 

Le  Contrôle  civil  d'Oudjda  avec  les  Services  municipaux 
d'Oudjda   et  l'Annexe  d'Oudjda-Banlieue  ; 

Le  Contrôle  civil  des  Beni-Snassen  à  Berkane  avec  les 
Annexes  deTaforalt  et  de  Martimprey  du  Kiss  ; 

Le  Contrôle  civil  d'El  Aioun  ; 

Le  Contrôle  civil  de  Berguent  ; 

Le  Territoire  des  Béni  Guil  à  Figuig  ; 

B)  Régions  militaires. 

Région  de  F  es. 

La  Région  de  Fès  comprend  : 

Les  Services  municipaux  de  Fès  ; 

Le  Bureau  de  renseignements  de  Fès-banlieue  avec 
l'Annexe  d'Ain-Sbit  ; 

Le  Cercle  de  l'Ouergha  à  Kalaa  des  Sless  avec  l'Annexe 
des  Cheraga  ; 

Le  Cercle  de  Sefrou  à  Annoceur  avec  les  Services  munici- 
paux de  Sefrou  et  l'Annexe  d'Almis  ; 
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L'Annexe  des  Béni  Saddene  avec  les  bureaux  de  Mat- 
mata  Sidi  Bou  Knadel  et  El  Menzel  ; 

L'Annexe  des  Hayaina  à  Souk-el-Arba  de  Tissa. 

Région  de  Taxa. 

La  Région  de  Taza  comprend  : 

Les  Services  municipaux  de  Taza  et  l'Annexe  des  Ghiata 
à  Taza  ; 

L'Annexe  des  Tsoul-Branes  à  Bab  Moroudj  avec  le  bu- 
reau d'Oued  Amelil  ; 

L'Annexe  des  Haouara  à  Msoun  ; 

Le  Cercle  deTaourirt  avec  l'Annexe  de  Camp-Berteaux  ; 

Le  Cercle  de  la  Moyenne  Moulouya  à  Mahiridja  avec 
l'Annexe  de  Debdou. 

Région  de  Meknès. 

La  Région  de  Meknès  comprend  : 

a)  Les  Services  municipaux  de  Meknès  ; 

Le  Bureau  des  renseignements  de  Meknès-banlieue  ; 

L'Annexe  des  Zemmour  à  Tedders,  l'Annexe  de  Khe- 
misset  ; 

L'Annexe  des  Béni  Mtir  à  El  Hajeb  ; 

Le  Cercle  des  Béni  Mguild  à  Ito  avec  les  postes  d'Azrou, 
Ain  Leuh,  Mrirt  ; 

Le  Cercle  de  la  Haute  Moulouya  à  Midelt  avec  l'Annexe 
d'itzer. 

b)  Le  Territoire  du  Tadla  comprend  lui-même  : 

Le  Cercle  de  Zaïan  (sièga  à  Khenifra)  avec  les  Annexes 
«de  Moulay  Bou  Azza,  Guelmous  et  Sidi  Lamine  ; 

L'Annexe  de  Boujad  ; 

L'Annexe  d'Oued  Zem  ; 

Le  Cercle  de  Béni  Mellal  avec  les  Annexes  de  Béni  Mellal, 
Dar  Ould  Zedouh  et  de  Ghorm-el-alem  ; 

c)  Le  Territoire  de  Bou  Denib  avec  les  Annexes  de  Bou- 
Denib,  Bou  Anan,  Gourama,  Rich,  Ksar-el-Souk,  Tals-int, 
Erfoud. 
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Cercle  du  Char  h. 

Le  Cercle  de  couverture  du  Gharb  à  Arbaoua  avec  l'An- 
nexe de  Had  Court. 

Région  de  Marrakech. 

La  Région  de  Marrakech  comprend  : 

Les  Services  municipaux  de  Marrakech  ; 

Le  Cercle  des  Rehamna-Segharna  à  Marrakech  avec  les 
Annexes  de  Kelaa  et  Zaouia-Sidi-Rehal  ; 

Le  Cercle  Ahmar-Guich  à  Marrakech  ; 

Le  Cercle  d'Azilal  avec  l'Annexe-  de  Tanant  ; 

Le  Cercle  des  Haha  Chiadma  à  Mogador  avez  les  Services 
municipaux  de  Mogador  ; 

Le  Territoire  d'Agadir  avec  l'Annexe  de  Taroudant   ; 

La  zone  de  commandement  des  Grands  Qaïds  (Glaoua, 
Mtouga,   Goundafa). 

Section    III 

L'organisation  du  personneL 

Ce  personnel  est  réparti  suivant  un  triple  cadre:  celui  de 
l'Administration  centrale  organisé  par  des  dahirs  en  date 
des  18  avril  1913  et  27  mal  1916,  27  décembre  1917  et 
24  mai  1919,  et  qui  porte  le  nom  de  Personnel  des  Services 
civils  de  l'Empire  ch?rifien  ;  celui  du  Contrôle  civil  créé 
par  un  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 
31  juillet  1913;  celui,  enfin,  du  personnel  technique,  qui  se 
développe  et  s'organise  de  plus  en  plus.  Les  règles  qui 
régissent  ces  trois  catégories  de  personnel  n'étant  pas  abso- 
lument les  mêmes,  nous  donnons  ci-après  quelques  rensei- 
gnements succincts  sur  chacune  d'elles  (1). 

(î)  Cette  organisation  sera  probablement  modifiée  lorsque  paraî 
tra  ce  livre.  Nous  prions    le  lecteur    de   consulter   les  numéros  du 
BuUelin  officiel  du  Protectorat  parus  depuis  le  1*^'  juin  1920, 
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1°  Personnel  des  Services  civils. 

58.  —  Le  statut  de  ce  personnel  est  constitué  sur  les  bases 
mivantes.  Pour  débuter  on  a  cherché  à  introduire  de  la 
souplesse  dans  l'organisme  nouveau,  afin  d'éviter  les  incon- 
vénients d'une  multiplication  des  emplois  et  d'une  spécia- 
lisation excessive  des  corps  dits  techniques.  Cette  sim- 
plification, très  logique  dans  un  pays  neuf  où  tous  les 
services  sont  à  organiser  suivant  des  vues  d'ensemble,  a 
permis  de  trouver  immédiatement  les  fonctionnaires  néces- 
saires à  la  marche  tant  des  services  centraux  que  des  ser- 
vices extérieurs,  chacun  pouvant  être  affecté  à  un  emploi 
en  rapport  avec  sa  compétence  et  ses  aptitudes.  Elle  a 
permis,  d'autre  part,  d'étudier  le  meilleur  statut  à  donner 
au  personnel,  pour  le  moment  où  chaque  service  aurait  à 
s'organiser  séparément.  De  fait,  les  dahirs  des  18  avril  1913 
et  27  mai  1916  sont  devenus  les  actes  fondamentaux  de 
l'organisation  du  personnel  de  l'administration  centrale. 
Leurs  dispositions  s'appliquent,  en  général,  à  tous  les  ser- 
vices dont  le  personnel  a  été  régulièrement  organisé  par  un 
acte  du  Gouvernement  chérifien  ou  dont  l'organisation  a 
été  approuvée  par  lui. 

59.  —  Recrulement.  —  Ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel 
et  transitoire  que  l'article  20  du  dahir  du  27  mai  1916 
-autorise,  sur  l'avis  de  la  Commission  d'avancement  d'ail- 
leurs, la  nomination  dans  les  cadres  des  Services  civils  des 
fonctionnaires  français,  marocains,  algériens,  tunisiens  ou 
coloniaux,  titulaires  d'emplois  assimilés  à  ceux  qu'ils  pos- 
tulent ou  les  candidats  dont  les  titres  ou  diplômes  auront 
été  jugés  suffisants  par  la  Commission.  La  règle  est,  en  effet, 
que  le  personnel  des  Services  civils  se  recrute  au  concours. 
Pour  y  participer  il  faut  être  âgé  de  plus  de  18  ans  et  de 
moins  de  30  ans  ;  toutefois,  si  les  candidats  ont  plusieurs 
années  de  service  militaire,  la  limite  d'âge  peut  être  portée 
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à  40  ans  (1).  Les  conditions  exigées  des  candidats  pour 
le  concours  à  l'emploi  de  rédacteur  stagiaire  sont  fixées 
par  un  arrêté  du  22  avril  1914.  Chaque  concours  est  annoncé 
par  un  arrêté  viziriel  qui  indique  six  mois  au  moins  à 
l'avance  l'époque,  le  lieu,  les  conditions  du  concours  et  le 
nombre  de  places  mises  au  concours.  Les  commis  des  ser- 
vices civils  peuvent  être  nommés  rédacteurs  sans  concours, 
mais  après  avoir  subi  un  examen  d'aptitude  profession- 
nelle. Les  sous-chefs  de  bureau  sont  choisis  parmi  les  rédac- 
teurs qui  satisfont  aux  épreuves  de  l'examen  déterminées 
par  un  arrêté  viziriel  du  26  mai  1918. 

60.  —  Avancements.  —  Les  avancements  en  grade  et 
en  classe  ont  lieu  exclusivement  au  choix  ;  il»  sont  con- 
férés aux  fonctionnaires  qui  remplissent  les  conditions 
d'ancienneté  requise  et  qui  figurent  sur  le  tableau  d'avan- 
cement établi  par  une  Commission  ad  hoc,  présidée  par 
le  Grand  Vizir  assisté  du  secrétaire  général  du  Protec- 
torat. 

61.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel 
des  services  civils  sont  :  l'avertissement,  le  blâme,  la 
rétrogradation  et  la  révocation.  Les  deux  dernières  peines 
sont  prononcées  par  arrêté  du  Grand  Vizir  après  avis  du 
Conseil  de  discipline.  La  véritable  innovation  consiste  dans 
la  faculté  de  licenciement  qui  peut  être  prononcé  pour 
incapacité,  insuffisance  professionnelle  ou  invalidité  phy- 
sique, après  avis  du  Conseil  de  discipline.  Tout  fonction- 
naire licencié  a  droit  à  une  indemnité  variable  suivant  la 
durée  des  services  sans  qu'elle  puisse  excéder  l'équivalent 
de  six  mois  de  traitement.  Cette  disposition  permet  au 
Protectorat  de  se  débarrasser  des  agents  reconnus  médio- 

(1)  Dahir  du  27  décembre  1917.  «  La  limite  d'âge  de  30  ans  est  pro- 
longée de  droit  jusqu'à  40  ans  en  faveur  des  réformés  pour  blessures 
de  guerre  ou  pour  maladies  contractées  aux  armées  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  quelle  que  soit  la  durée  du  service  militaire  qu'Usaient 
accompli.  »  (Art.  2.) 
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cres    dès    leurs    débuts    de    carrière   ou   des  agents  sans 
valeur  administrative. 

62. —  Caisse  de  Prévouance.  —  Par  dahir  du  6  mars  1917. 
modifié  par  un  dahir  du  27  janvier  1920,  il  a  été  institué 
au  profit  des  agents  du  Protectorat  qui  ne  bénéficient 
d'aucun  régime  de  retraite  sur  les  budgets  de  la  France, 
de  l'Algérie,  des  colonies  ou  des  pays  du  Protectorat,  une 
caisse  de  prévoyance  gérée  par  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  conformément  aux  règles  générales  de  cet 
établissement.  La  Caisse  de  Prévoyance  est  alimentée  par 
les  retenues  opérées  sur  les  traitements  des  agents  et  par 
les  subventions  du  Protectorat  (1).  Le  taux  de  l'intérêt 
servi  aux  comptes  individuels  a  été  porté  à  5  o/opar  un 
dahir  du  6  février  1920.  Le  montant  des  retenues  capita- 
lisées est  définitivement  acquis  à  l'agent  qui  a  accompli  sa 
deuxième  année  de  service  ;  mais  celui-ci  n'a  pas  droit  aux 
subventions,  ces  dernières  ne  lui  sont  acquises  qu'après 
dix  ans  de  service.  Le  montant  des  comptes  de  retenues 
et  de  subventions;  d'un  agent  mort  en  activité  de  service,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  est  acquis  à  certains  membres 
de  la  famille,  dans  l'ordre  déterminé  par  un  dahir  du 
28  février  1919.  L'avoir  de  chaque  agent  est  incessible.. 
L'agent  révoqué  perd  tout  droit  aux  subventions  du  Pro- 
tectorat. 

(1)  Les  fonctionnaires  subissent  une  retenue  de  7  fr.  50  0/0  sur 
le  principal  de  leur  solde  ;  une  retenue  du  douzième  sur  leur  solde 
annuelle  lors  de  leur  nomination  et  d'un  douzième  pour  chaque 
avancement  dans  la  limite  du  traitement  de  18.000  francs. 

La  subvention  du  Protectorat  est  de  7,50  ^/o  sur  la  partie  du 
traitement  soumis  à  la  retenue  prévue  par  le  paragraphe  I*"»  de 
l'article  3,  Toutefois,  elle  s'élève  à  10  °/o  pour  les  traitements  in- 
férieurs à  8.000  francs  et  à  12,50  *>/o  pour  les  traitements  infé- 
rieurs à  6.000  francs.  En  outre,  le  montant  annuel  de  la  subven- 
tion pour  chacune  de  ces  catégories  de  traitements  doit  être  au 
moins  égal  au  maximum  de  la  subvention  pour  la  catégorie  immé- 
diatement inférieure.  Le  Protectorat  verse,  en  outre,  une  subvention 
égale  au  montant  des  retenues  prévues  par  les  paragraphes  2  et  3 
de  l'article  3. 
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63.  —  Commis  auxiliaires.  —  Les  services  civils  ne  com- 
prennent pas  seulement  des  fonctionnaires  nommés  à  titre 
définitif  dans  des  classes  déterminées  et  titulaires  d'une 
solde  annuelle.  On  a  créé  également  des  emplois  de  commis 
auxiliaires  appointés  et  recrutés  au  mois,  pouvant  être 
licenciés  à  toute  époque  sans  préavis  ni  indemnités.  Cette 
solution  présente  un  double  avantage  :  d'une  part,  elle  rend 
possible  le  recrutement  d'agents  locaux,  sans  les  incor- 
porer immédiatement  dans  les  cadres  des  services  civils, 
avant  qu'ils  aient  effectué  un  stage  probatoire  ;  d'autre 
part,  elle  permet  de  réaliser,  pour  cette  catégorie  de  per- 
sonnel le  vœu  formulé  par  certains  membres  du  Parlement 
en  faveur  du  recrutement  des  autochtones.  Un  arrêté 
viziriel  du  12  janvier  1919  a  déterminé  la  nature  des 
emplois  réserves  aux  indigènes  dans  l'administration  du 
Protectorat. 

64.  —  Traitemenls  eî  indemnités .  —  Bien  que  les  appoin- 
tements soient,  d'une  manière  générale,  proportionnés  aux 
antécédents  administratifs  des  intéressés  et  à  leurs  con- 
naissances professionnelles,  la  règle  admise  pour  les 
fonctionnaires  provenant  de  la  métropole  a  été  jusqu'à  ce 
jour  celui  de  la  double  solde.  Ce  supplément  est  destiné 
à  dédommager  les  intéressés  des  risques  divers  qu'ils 
viennent  encourir  au  Maroc. 

Ces  soldes  ont  été  fixées  par  un  dahir  du  27  décembre  1917 
qui  a  été  modifié  par  un  arrêté  viziriel  du  3  juin  1919  et 
par  un  dahir  du  14  janvier  1920  (1). 

De  nombreux  arrêtés  ont  réglementé  les  indemnités  de 
déplacement  et  de  frais  de  séjour  alloués  aux  fonctionnaires. 
Le  dernier  texte  à  ce  sujet  est  l'arrêté  du  20  mars  1920. 

(1)  Rédacteurs  stagiaires,  5.200  fr.  ;  5  classes  de  rédacteurs  : 
8.000,  8.600,  9.200,  9.800  10.400  fr.  ;  4  classe?  de  rédacteurs  princi- 
paux :  11,  12,  13  et  14.000  fr.  ;  5  cla.=5ses  de  sous-chefs  de  bureau: 
11.000  fr.,  12.000  fr.,  13.400  fr.,  14.600  fr.  ;  15.800  fr.  ;  5  classes  de 
chefs  de  bureau  :  14.600  fr.,  15.800  fr.,  17.000  fr.,  18.500  fr., 
20.000  fr.  ;  4  classes  de  sous-Directeurs,  20.000  à  26.000  fr 
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Pour  compenser,  d'autre  part,  le  prix  très  élevé  de  la  vie  au 
Maroc,  des  indemnités  spéciales  et  révisables  ont  été  pré- 
vues, tant  pour  le  logement  que  pour  la  cherté  de  la  vie,  et 
sont  accordées  au  prorata  des  charges  de  famille  incombant 
aux  agents  ;  elles  sont  majorées  suivant  le  nombre  des 
enfants.  Elles  varient  également  suivant  les  villes  qui  ont 
été  classées  en  trois  catégories,  d'après  les  fluctuations 
du  coût  de  la  vie  matérielle  (1).  L'économie  de  cette  mesure 
réside  dans  ce  que  le  classement  à  la  dernière  catégorie 
tend  à  être  la  règle,  et  le  classement  dans  les  deux  premières 
l'exception.  Cette  réforme  se  poursuivra  par  la  suppression 
totale  des  indemnités  dans  les  villes  les  plus  favorisées, 
lorsque  les  circonstances  le  permettront.  Citons  encore 
l'arrêté  viziriel  du  4  avril  1920  qui  attribue  des  primes 
destinées  à  encourager  l'étude  de  la  langue  arabe  ;  l'ar- 
rêté du  25  janvier  1920  qui  accorde  aux  fonctionnaires 
une  allocation  de  500  francs  au  moment  de  la  naissance 
d'un  enfant. 

65.  —  Congés.  —  «  Plus  ou  moins  éprouvés  par  le  climat 
anémiant,  les  fonctionnaires  ont  besoin  de  retremper  leur 
énergie  dans  la  métropole,  de  faire  diversion,  par  un 
séjour  dans  leur  famille  et  par  des  distractions,  aux  con- 
tingences locales  dont  ils  ne  manquent  pas  de  ressentir  les 
efTets  après  un  séjour  trop  prolongé  au  Maroc.  Cet  état 
psychologique  est  bien  connu  des  médecins  exotiques,  qui 
l'attribuent  à  l'influence  du  soleil,  à  l'anémie,  aux  pri- 
vations et  au  manque  de  distractions  (2).  «  C'est  pour 
obvier  à  ces  inconvénients  du  climat,  qui  est  pénible  à 
supporter  en  été  dans  les  localités  de  l'intérieur  et  hum.ide 
sur  la  côte,que  des  permissions  d'absence  et  des  congés  sont 
accordés  aux  fonctionnaires  du  Protectorat.  Les  permis- 
sions d'absence  ne  doivent  pas  excéder  trente  jours  cha- 
que année.  La  durée  de  chaque  permission  ne  peut  dépasser 
15  jours  pour  en  jouir  à  l'intérieur  du  territoire  du  Protec- 

(1)  Dahir  du  18  avril  1913. 

(2)  Rapport  général  sur  le  Protectorat  du  Maroc,  p.  94. 
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torat  ou  21  jours  pour  en  jouir  hors  du  territoire  du  Pro- 
tectorat. 

Les  congés  se  divisent  en  plusieurs  catégories  :  congés 
administratifs,  d'un  mois  par  année  de  service  ininter- 
rompu, sans  qu'ils  puissent  être  supérieurs  à  trois  mois  ; 
congés  de  convalescence  à  solde  entière  pendant  trois  mois 
et  à  demi-solde  pendant  neuf  autres  mois,si  la  maladie  dont 
souffre  l'agent  a  été  contractée  au  Maroc  ;  congés  pour  faire 
usage  des  eaux  thermales;  congés  pour  affaires  personnelles 
d'une  durée  maxima  de  six  mois  ;  congés  pour  examens  ; 
congés  hors  cadres  pour  servir  au  commerce,  à  l'industrie, 
dans  une  administration  publique  métropolitaine  ou  colo- 
niale, ou  auprès  d'une  puissance  étrangère  ;  congé  d'expec- 
tative de  réintégration  pour  les  agents  détachés.  L'arrêté 
sur  les  congés  règle  également  les  conditions  dans  lesquelles 
les  fonctionnaires  peuvent  se  faire  mettre  ou  être  mis  d'ofïice 
dans  la  position  de  disponibihté  (1).  Les  commis,  dacty- 
lographes ou  autres  agents  auxiliaires  rétribués  par  des 
salaires  mensuels  ou  journaliers  n'ont  droit  qu'à  des  per- 
missions d'absence. 

66.  — Recours.  —  Le  personnel  des  services  civils  n'a  pas 
de  recours  possible  devant  la  Cour  de  Cassation  ou  le  Con- 
seil d'État.  Pour  les  questions  litigieuses  qui  peuvent 
intervenir  entre  l'administration  chéri  Tienne  et  les  fonc- 
tionnaires qu'elle  a  nommés,  c'est  en  effet  la  Cour  d'appel 
de  Rabat  qui  joue  le  rôle  d'organe  régulateur  de  jurispru- 
dence. On  base  cette  compétence  sur  ce  fait  que  les  fonc- 
tionnaires nommés  par  le  Sultan  ne  peuvent  exercer  de 
recours  que  devant  des  tribunaux  au  profit  desquels  il 
s'est  dépouillé  d'une  partie  de  son  pouvoir  judiciaire. 

2°  Personnel  du  Contrôle  civil. 

Le  personnel  du  Contrôle  civil  est  organisé  par  un 
décret  du  Président  de  la  Répubhque  du  31  juillet  1913  et 

(1)  Arrêtés  du  26  octobre  1913  et  du  22  mai  1919. 
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par  des  arrêtés  résidentiels  des  2  août  1913,  22  janvier  et 
29  juin  1914,  30  octobre  1916  et  31  mars  1920.  Ce  per- 
sonnel représente  auprès  des  chefs  indigènes  l'Adminis- 
tration française  chargée,  ainsi  que  l'indique  le  nom  de 
ses  propres  agents,  de  «  contrôler  »  leurs  actes  et  de  les 
conseiller.  Ils  constituent  les  organes  actifs  du  Protectorat. 
Il  en  résulte  que  les  Contrôleurs  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  des  agents  locaux,  mais  comme  des  fonc- 
tionnaires métropolitains  ;  ils  sont,  d'ailleurs,  nommés  et 
avancés  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Le  but  cherché  lors  de  la  création  de  ce  corps  a  été 
d'appeler  à  ces  fonctions,  non  pas  des  candidats  qui  témoi- 
gneraient au  cours  des  diverses  épreuves  du  concours  d'une 
instruction  livresque  spécialisée  ou  de  connaissances  pro- 
fessionnelles limitées  à  la  pratique  des  fonctions  subalternes, 
mais  des  hommes  d'action,  justifiant  d'une  instruction 
générale  étendue  et  aptes  par  là  même  à  exercer  des  fonc- 
tions de  commandement.  Le  Protectorat  s'est  donc  efTorcè 
dans  la  rédaction  du  programme  du  concours  d'élargir  le 
champ  de  l'examen,  en  spécifiant  que  les  premières  épreuves 
porteront  sur  des  questions  d'ordre  général,  d'économie 
politique,  de  droit  ou  d'administration  ;  d'autre  part,  dans 
les  épreuves  spécialisées,  de  laisser  d'égales  chances  aux 
candidats  d'origines  difïérentes,  fonctionnaires  du  Minis- 
tère des  Afîaires  étrangères.  Agents  des  Contrôles  de  Tuni- 
sie, Officiers,  Administrateurs  algériens  ou  coloniaux,  en 
leur  permettant  l'option  entre  diverses  matières  du  pro- 
gramme. Le  statut  des  contrôleurs  civils  a  été  mis  au 
point  par  un  arrêté  résidentiel  du  31  mars  1920  (1). 

67.  —  Cadres  de  irailemenis.  —  Le  Corps  du  Contrôle- 
civil  comporte  des  Contrôleurs  titulaires  de  cinq  classes, 
des  Contrôleurs  suppléants  de  trois  classes  et  des  contrô- 
leurs stagiaires.  Ceux-ci  sont  recrutés  au  concours  et 
accomplissent  un  stage  de  deux  ans.  Un  arrêté  résidentiel 

(1)  Voir  no  102. 
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du  8  janvier  1916  a  rendu  obligatoire  pour  les  contrôleurs 
civils  la  connaissance  de  la  langue  arabe  (1). 

68.  —  Avancements.  —  Les  avancements  sont  conférés 
-exclusivement  au  choix.  Peuvent  seuls  recevoir  un  avan- 
cement les  fonctionnaires  ayant  au  moins  deux  ans  de 
grade  et  inscrits  sur  un  tableau  d'avancement  établi  chaque 
année  par  le  Conseil  d'administration.  Toutefois  les  con- 
trôleurs civils  de  2^  classe  doivent  avoir  trois  ans  d'an- 
cienneté pour  pouvoir  être  proposés  et  les  contrôleurs  de 
1^6  classe  quatre  ans.  Les  avancements  de  classe  sont 
accordés  par  décret. 

69.  —  Discipline.  —  Les  peines  discipHnaires  appli- 
cables aux  contrôleurs  sont  :  le  blâme,  la  rétrogradation 
la  mise  en  non-activité,  la  révocation.  Le  blâme  est  pro- 
noncé par  le  Résident  général  ;  de  même  la  révocation 
des  stagiaires,  mais  après  avis  du  Conseil  de  discipline. 
La  rétrogradation,  la  mise  en  non-activité,  la  révocation 
des  contrôleurs  suppléants  et  des  contrôleurs  titulaires 
sont  prononcées  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Tout  contrôleur  déféré  au  Conseil  de  discipline  a  droit 
■à  la  communication  préalable  de  son  dossier,  s'il  en  a  fait 
la  demande.  Il  peut  présenter  ses  moyens  de  défense  orale- 
ment ou  par  mémoire.  Il  est  statué  hors  de  sa  présence. 

70.  —  Mariage.  —  Aucun  agent  du  contrôle  civil  ne 
peut  contracter  mariage  sans  l'autorisation  du  Résident 
général.  L'infraction  à  cette  disposition  entraîne  pour 
l'agent  qui  s'en  est  rendu  coupable  la  mise  en  disponibilité. 

(1)  Traitements.  —  Contrôleurs  stagiaires:  10.000  Ir.  ;  contrô- 
leurs suppléants  :  12.500  fr.,  14.000  fr.  et  15.500  fr.  ;  contrôleurs 
civils  :  17.000  fr.,  19.000  fr.,  22.000  fr.,  26.000  fr.  et  30.000  fr. 

Les  contrôleurs  bénéficient,  en  outre,  de  toutes  les  indemnités 
spéciales  allouées  au  personnel  des  Services  civils  chérifiens,  ainsi 
que  d'indemnités  diverses  fixés  au  titre  IV  de  l'arrêté  du  31  mars 
1920  :  frais  de  représentation,  indemnité  de  monture,  de  tour- 
nées, d'uniforme. 
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Comme  il  était  à  prévoir,  ce  personnel  technique  devient 
de  plus  en  plus  nombreux  au  fur  et  à  mesure  que  s'orga- 
nise l'administration  du  Protectorat.  Le  statut  de  ces 
corps  techniques  comprend  des  modalités  qu'il  serait  trop 
long  de  rappeler  ici.  Nous  nous  contenterons  donc  d'in- 
dications très  brèves  pour  chacun  des  services.  D'ailleurs 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  licenciement,  les  déplace- 
ments de  service,  les  congés,  les  indemnités  d'installa- 
tion, de  logement  et  de  cherté  de  vie,  etc.,  le  personnel  tech- 
nique est  soumis  aux  règles  applicables  au  personnel  des 
Services  civils. 

71.  —  Agents  topographes  des  services  civils.  —  Un  arrêté 
viziriel  du  26  octobre  1915,  modifié  le  9  mars  1918  et  le 
22  mai  1919,  puis  le  22  janvier  1920,  a  institué  un  corps 
d'agents  topographes,  qui  sont  affectés,  suivant  les  néces- 
sités du  service,  aux  divers  services  civils  du  Protectorat. 
Au  point  de  vue  technique,  ces  agents  relèvent  respective- 
ment de  l'agent  topographe  le  plus  élevé  en  grade.  Ils 
sont  chargés  :  1°  des  travaux  de  reconnaissance,  de  levés 
de  plans  ou  croquis  et  de  lotissement  d'immeubles  doma- 
niaux ;  2°  de  tous  travaux  topographiques  relatifs  à  l'im- 
matriculation des  immeubles,  ou  aux  immeubles  immatri- 
culés ;  3°  de  la  tenue  à  jour  des  archives  topographiques 
foncières  et  domaniales  et  éventuellement  de  tous  autres 
travaux  topographiques.  Le  corps  comprend  des  élèves 
géomètres,  des  géomètres,  des  vérificateurs,  qui  n'entrent 
en  fonction  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  des  dessinateurs.  Enfin,  il  a 
été  créé  un  cadre  de  secrétaires  interprètes  et  de  dessina- 
teurs interprètes  indigènes  qui  sont  recrutés  par  voie  de 
concours  et  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  ressort  de  la  conservation  foncière  où 
ils  sont  en  service  (a.  v.  du  8  juillet  1918). 


I 
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72.  —  Agricullure.  —  Le  personnel  technique  de  cette 
direction  a  été  organisé  par  des  arrêtés  viziriels  du 
31  mai  1919  et  du  24  janvier  1920.  Il  se  compose  : 

1°  Pour  le  service  de  l'Agriculture  :  d'inspecteurs  principaux, 
d'inspecteurs,  d'inspecteurs  adjoints  et  d'agents  de  culture; 

2°  Pour  le  service  de  l'Hydraulique  et  des  Améliorations 
agricoles  :  d'ingénieurs  en  chef,  d'ingénieurs,  d'ingénieurs 
adjoints  et  de  conducteurs  ; 

3°  Pour  le  service  de  la  Répression  des  Fraudes  et  les 
Laboratoires  de  Chimie  agricole  et  industrielle  :  de  chi- 
maistes  en  chef,  de  chimistes  principaux,  de  chimistes,  de 
chimistes  adjoints  et  de  préparateurs  de  laboratoire  ; 

40  Pour  le  service  de  l'Élevage  :  de  vétérinaires  inspec- 
teurs principaux,  de  vétérinaires  inspecteurs,  de  vétérinai- 
res inspecteurs  adjoints,  d'agents  d'élevage,  de  prépara- 
teurs de  laboratoire  de  bactériologie. 

Ce  personnel  est,  en  général,  recruté  au  concours.  Toute- 
fois, on  doit  signaler  une  particularité,  c'est  qu'il  peut  être 
recruté  des  agents  par  contrat  d'engagement  à  la  signature 
du  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Comm.erce  et  de  la  Colo- 
nisation et  après  approbation  du  Délégué  à  la  Résidence 
générale,  Secrétaire  général  du  Protectorat.  Pour  les  vété- 
rinaires du  service  de  l'Élevage  recrutés  par  contrat  d'en- 
gagement, la  solde  est  fixée  en  tenant  comipte  de  l'impor- 
tance de  la  clientèle  dont  les  intéressés  conservent  le  libre 
exercice.  Elle  peut  être  cumulée  avec  les  indemnités  allouées 
par  les  municipalités  pour  l'inspection  des  abattoirs  et 
celles  allouées  par  l'Administration  de  la  Guerre  pour  les 
soins  à  donner  aux  animaux  de  l'armée. 

Tl  peut  être  également  recruté  par  contrat  d'engagement 
par  les  chefs  de  services  intéressés,  avec  l'autorisation  du 
Directeur  de  l'Agriculture,  du  Com.merce  et  de  la  Coloni- 
sation, des  agents  auxiliaires  (contremaîtres  agricoles  et 
d'élevage,  conducteurs  adjoints  de  l'Hydraulique  et  des 
Améliorations  agricoles,  aides  de  laboratoire  de  chimie  et 
de  bactériologie,  etc.,  dont  la  solde  mensuelle  ne  dépasse 
pas  400  francs. 
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Le  contrat  d'engagement  prévoit,  en  outre  du  salaire 
mensuel  attribué,  de  la  durée  de  l'engagement,  des  condi- 
tions de  rupture  du  contrat,  de  l'indemnité  de  licenciement 
à  accorder  le  cas  échéant,  les  diverses  indemnités  auxquelles 
l'agent  aura  droit,  sa  situation  au  point  de  vue  des  congés 
et  permissions  d'absence  et  toutes  autres  clauses  qui  pa- 
raissent nécessaires.  Si  ces  agents  remplissent  les  conditions 
pour  être  admis  dans  le  grade  correspondant  à  celui  qui  est 
prévu  au  contrat,  cette  admission  peut  être  accordée  au 
cours  de  leur  engagement,  après  avis  de  la  Commission  de 
classement. 

Notons  enfin  la  création  de  bourses  dans  les  écoles  na- 
tionales vétérinaires  françaises,  pour  favoriser  le  recrute- 
ment des  vétérinaires  inspecteurs  de  l'élevage  au  Maroc, 
(a.  V.  du  3  avril  1920). 

73.  —  Aniiquiiés,  Beaiix-Arls  cl  Monuments  historiques. 
—  Un  arrêté  du  28  novembre  1912  a  créé  au  siège  du 
Gouvernement  du  Protectorat  marocain  un  service  des 
Antiquités,  Beaux-Arts  et  Monuments  historiques,  chargé 
«  dans  l'intérêt  commun  de  protéger  avec  soin  les  ves- 
tiges du  passé  qui  touchent  à  l'histoire  de  notre  empire, 
ainsi  que  les  choses  artistiques  qui  contribuent  à  son  em- 
bellissement )\  C'est  dans  ce  but  qu'a  été  promulgué  le 
dahir  du  13  février  1914,  qui  s'inspire  de  la  loi  italienne  dite 
«  Édit  Pacca  •>  et  de  la  loi  tunisienne,  notamment  pour  le 
classement  des  immeubles,  les  fouilles  et  la  conservation 
des  objets  mobiliers.  Il  organise  ainsi  le  classement  des 
immeubles  intéressant  l'art  ou  l'histoire  qui  sera  prononcé 
par  dahir.  L'eiïet  de  ce  classement  est  que  l'immeuble  ne 
peut  plus  être  l'objet  d'un  travail  de  restauration  ou  de 
modification  sans  une  déclaration  préalable  à  l'autorité 
française.  Le  déclassement  de  ces  immeubles  peut  être 
demandé.  Il  organise  en  outre,  ce  qui  n'est  pas  prévu  par 
le  décret  tunisien,  le  classement  des  sites  et  monuments, 
lieux  entourant  certains  monuments  historiques,  dont 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  modifier  l'aspect  pour  conser- 
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ver  à  ces  sites  et  monuments  leur  caractère  artistique  ; 
enfin,  celui  des  pierres  écrites  et  inscriptions  de  toute 
espèce.  Il  est  interdit  de  détruire,  dénaturer  ou  déplacer 
sans  autorisation  les  objets  d'art  et  d'antiquité  mo- 
biliers, tels  que  mosaïques,  bas-reliefs,  statues,  médailles, 
vases,  colonnes,  etc.  Les  objets  d'art  et  d'antiquité  mo- 
biliers appartenant  à  l'État  ou  qui  sont  biens  habous  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  Ces  objets  ne  peuvent 
sortir  de  l'Empire  sans  une  autorisation  écrite  du  Grand 
Vizir.  Des  autorisations  d'exportation  temporaire  peuvent 
être  accordées  à  l'occasion  des  expositions  à  l'étranger.  En 
ce  qui  concerne  les  fouilles,  elles  sont  soumises  au  régime 
des  autorisations,  et  si,  au  cours  d'un  travail  de  ce  genre,  il 
est  trouvé  des  objets  d'art  ou  d'antiquité,  avis  doit  en  être 
aussitôt  donné  à  l'autorité  administrative.  L'État  devient 
propriétaire  de  ces  objets  s'il  les  revendique  dans  un  délai 
de  six  mois  après  leur  découverte.  L'inventeur  dépossédé 
est  indemnisé. 

tJn  autre  rôle  du  service  des  Beaux- Arts  est  de  surveiller 
au  point  de  vue  esthétique  les  travaux  efïectués  à  l'inté- 
rieur des  villes  indigènes  et  susceptibles  d'en  modifier  l'as- 
pect. Cette  surveillance  s'exerce  par  l'intermédiaire  des 
services  municipaux  de  chaque  ville.  Par  décision  résiden- 
tielle du  30  novembre  1914,  le  service  des  Antiquités, 
Beaux-Arts  et  Monuments  historiques  a  été  rattaché  au 
Cabinet  du  Résident  général  en  ce  qui  concerne  les  direc- 
tions générales  et  le  programme  à  réahser  et  à  la  Direction 
générale  des  Finances  au  point  de  vue  administratif. 

Enfin,  le  service  des  Beaux-Arts  poursuit  le  relèvement 
des  arts  indigènes  pratiqués  par  les  corporations.  A  cet 
efi'et,  une  décision  résidentielle  du  12  janvier  1918  a  créé 
au  service  des  Beaux-Arts  une  section  des  arts  indigènes 
appliqués,  qui  a  pour  attributions  de  centrahser  directement 
toutes  les  questions  concernant  la  production  artistique 
indigène  et  spécialement  de  surveiller  la  fabrication  et 
d'assurer  l'écoulement  commercial  des  produits.  Cette 
section  a  pris  le  nom  d'Office  des  industries  d'art  indigène. 
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Un  arrêté  résidentiel  du  11  juillet  1914  a  créé  un  poste  de 
conseiller  historique  du  Protectorat.  Cette  fonction  n'est 
pas  rétribuée;  son  titulaire  reçoit  seulement, chaque  année, 
une  mission  de  recherches  et  d'inspection.  Le  Conseiller 
historique  doit  diriger,  inspirer  et  coordonner  toutes  les 
études  historiques  officielles  entreprises  sur  le  territoire  du 
Protectorat,  et  ultérieurement  organiser  le  service  des  Ar- 
chives du  Protectorat. 

73  bis.  —  Archiiedure.  —  Les  fonctionnaires  des  ser- 
vices d'architecture  sont  soumis  aux  règles  générales  qui 
régissent  le  personnel  de  l'Empire  chérifien.  Leurs  grades, 
classes  et  traitements  ont  été  fixés  par  un  arrêté  viziriel 
du  16  janvier  1920. 

74.  —  Domaines.  —  Le  personnel  du  service  actif  des 
Domaines  joue  un  rôle  particulièrement  important  si  l'on 
tient  compte  du  nombre  et  de  l'étendue  des  terrains  ^lakh- 
zen  qu'il  a  à  administrer.  Il  a  été  organisé  sur  les  bases 
suivantes  par  un  arrêté  du  7  juillet  1914  plusieurs  fois 
modifié,  notamment  par  l'arrêté  viziriel  du  17  jan- 
vier 1920.  Les  cadres  du  service  actif  comprennent  :  1°  des 
inspecteurs  principaux,  des  inspecteurs,  des  contrôleurs, 
des  contrôleurs  adjoints  et  des  stagiaires  ;  2°  des  commis 
surveillants  principaux  et  des  commis  surveillants.  Les 
avancements  de  grade  pour  chaque  catégorie  d'agents 
sont  attribués  exclusivement  au  concours. 

75.  —  Douanes.  —  L'Administration  des  douanes  chéri- 
fiennes,  anciennement  exercée  par  le  contrôle  de  la  Dette, 
a  passé  aux  mains  du  Protectorat  (Direction  générale  des 
Finances)  depuis  le  1^^  janvier  1918.  Un  dahir  du  16  dé- 
cembre 1918  a  fixé  vis-à-vis  des  tiers  un  certain  nombre  de 
points  qui  constituent  un  code  fiscal  analogue  à  celui  que 
les  lois  du  28  avril  1816  en  France  ont  promulgué  en  matière 
de  douanes,  enregistrement  et  de  contributions  indirectes. 
Il  détermine  en  particulier  :  1°  les  droits  et  les  obhgation& 
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de  l'Administration  des  Douanes  et  de  ses  agents,  notam- 
ment les  garanties  légales  protégeant  les  agents  et  les  rede- 
vables, l'assermentement,  le  droit  de  verbalisation,  le- 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes  et  du  sursis,  la 
responsabilité  civile  de  l'administration  et  des  particu- 
liers, etc..  ;  2°  la  compétence  des  litiges  :  en  matière  civile^ 
lorsque  la  juridiction  française  est  compétente,  le  juge  de 
paix  est  juge  de  droit  commun,  d'où  facilité  plus  grande 
et  solution  plus  rapide  ;  3°  la  prescription  tant  en  faveur  des 
redevables  que  de  l'administration,  l'institution  de  courts- 
délais  en  matière  civile  ;  4°  le  privilège  de  l'administra- 
tion sur  les  meubles  des  comptables  et  les  marchandises- 
assujetties  aux  droits  ;  5*^  la  contrainte  par  corps  (en 
matière  pénale  seulement)  ;  6°  le  droit  de  transaction  accor- 
cordé  à  l'administration  pour  le  règlement  amiable  des 
contraventions.  Ce  texte  ne  déroge  à  aucun  des  principes 
posés  par  le  droit  marocain  et  reproduit,  en  les  adaptant 
aux  conditions  locales,  les  dispositions  essentielles  de  la  légis- 
lation française. 

Un  arrêté  viziriel  du  19  décembre  1918  complétant 
l'arrêté  du  26  avril  1918  a  fixé  les  pouvoirs  et  attribu- 
tions du  chef  de  service  des  Douanes  :  celles-ci  s'étendent 
à  toutes  les  matières  relatives  aux  contributions  indirectes. 
Par  arrêté  viziriel  du  28  juin  1919,  une  section  spéciale 
chargée  des  impôts  indirects  a  d'ailleurs  été  créée  au  ser- 
vice des  douanes.  Trois  arrêtés  viziriels,  en  date  du 
26  avril  1918  et  15  janvier  1920,  ont  organisé  le  personnel 
du  service  et  déterminé  ses  attributions.  Ce  personnel  est 
réparti  en  trois  cadres  :  supérieur,  principal  et  secondaire. 
Le  cadre  supérieur  comprend  des  inspecteurs,  le  cadre 
principal  se  compose  de  deux  services  :  l'un  sédentaire  avec 
des  contrôleurs,  des  vérificateurs  et  des  receveurs  ;  l'autre 
actif  avec  des  lieutenants  et  des  capitaines;  enfin  le  cadre 
secondaire  comprend  des  commis  pour  le  service  secondaire 
et  des  brigadiers  patrons,  sous-brigadiers,  préposés  chefs 
pour  le  service  actif.  Les  employés  du  cadre  supérieur, 
les  contrôleurs  principaux  et  les  receveurs  sont  nommés- 
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par  arrêtés  viziriels  ;  les  autres  agents  du  cadre  principal 
par  le  Directeur  général  des  Finances;  ceux  du  cadre  secon- 
daire par  le  chef  du  service  des  Douanes.  Un  dahir  du 
19  février  1920  a  fixé  les  cadres  et  traitements  du  per- 
sonnel indigène. 

Le  service  de  la  surveillance  douanière  maritime  est  rat- 
taché à  la  direction  générale  des  Finances  (arrêté  viziriel 
du  8  février  1919).  Le  personnel  de  ce  service  comprend 
les  officiers  et  les  marins  du  garde-côtes  spécialement 
affecté  à  la  surveillance  maritime.  Il  est  incorporé  dans 
le  service  des  brigades  maritimes,  qui  est  placé  sous  les 
ordres  d'un  capitaine  résidant  à  Casablanca,  Un  cadre 
d'agents  indigènes  a  été  organisé  par  arrêté  viziriel  du 
15  mars  1919. 

76.  —  Eaux  et  Forêts.  —  Le  service  des  Eaux  et  Forêts 
est  chargé  de  procéder  à  la  reconnaissance,  à  l'exploita- 
tion et  à  la  conservation  du  domaine  forestier  considé- 
rable de  l'État  marocain.  Comme  le  personnel  de  l'Agricul- 
ture, celui  des  Eaux  et  Forêts  a  été  recruté  de  préférence 
parmi  les  agents  ayant  déjà  servi  en  Algérie  ou  en  Tunisie 
et  qui  sont  initiés  à  la  sylviculture  africaine.  Ils  ont,  par 
suite,  les  connaissances  spéciales  nécessaires  pour  mettre 
en  valeur  les  peuplements  de  chênes-lièges,  de  cèdres  et 
d'essences  africaines. 

Le  cadre  du  personnel  français  organisé  par  des  arrêtés 
du  26  juin  1915,  25  janvier  1916,  29  octobre  1917,  31  jan- 
vier 1918,  20  et  30  septembre  1919  et  21  janvier  1920, 
comprend  :  1°  des  agents  supérieurs  :  gardes  généraux, 
inspecteurs  adjoints,  inspecteurs,  inspecteurs  principaux  ; 
2°  des  préposés  :  gardes,  sous-brigadiers,  brigadiers  et  bri- 
gadiers chefs.  Il  existe  également  un  personnel  de  pré- 
posés indigènes,  organisé  par  les  arrêtés  viziriels  du 
5  octobre  1913  et  du  21  février  1920. 

77.  —  Enregistrement  et  Timbre.  —  Organisé  par  arrêtés 
viziriels  du  31  mai  1919    et  du  21   janvier   1920,  le  per- 
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sonnel  comprend  des  agents  d'inspection  et  de  rédaction  : 
inspecteurs  et  rédacteurs  ;  des  agents  de  recettes  :  rece- 
veurs ;  des  agents  du  cadre  spécial  :  contrôleurs  de  comp- 
tabilité, et  des  agents  du  cadre  secondaire.  Ces  derniers 
seuls  sont  nommés  par  décision  du  Directeur  général  des 
Finances.  Les  agents  d'inspection,de  rédaction  et  de  recette 
sont  recrutés  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Administration 
métropolitaine  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du 
Timbre.  Leurs  traitements  sont  déterminés  par  leur  an- 
cienneté. 

78.  —  Enseignement  public.  —  Un  dahir  du  23  décembre 
1915  a  créé  une  direction  de  l'Enseignement  au  Maroc, 
et  des  arrêtés  viziriels  du  28  juin  1915  et  du  2  juin  1919  ont 
organisé  le  personnel  de  l'Enseignement.  Cet  arrêté  a  été 
modifié  par  les  arrêtés  des  3  juillet  1917,  9  mars  1918, 
22  février,  8  juillet  1919,  15  décembre  1919  et  24  jan- 
vier 1920. 

Le  personnel  de  la  Direction  de  l'Enseignement  comprend 
des  inspecteurs,  des  secrétaires  de  direction  et  d'inspection 
nommés  par  arrêtés  viziriels  sur  la  proposition  du  Directeur 
de  l'Enseignement.  Son  statut  a  été  déterminé  par  un 
arrêté  viziriel  du  10  mars  1918,  modifié  par  un  arrêté  du 
9  février  1920. 

Le  service  de  l'Enseignement  comporte  les  catégories 
suivantes  de  personnel  :  1°  celui  de  l'École  supérieure 
arabo-berbère  et  de  l'Enseignement  secondaire  ;  2^  celui 
de  l'Enseignement  primaire  ;  3°  celui  des  adjoints  indi- 
gènes. Les  instituteurs  et  institutrices  exerçant  leurs  fonc- 
tions dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire 
et  le  personnel  de  l'enseignement  primaire  sont  nommés 
par  le   Directeur  de  l'Enseignement. 

Toutes  les  villes  du  Maroc  sont  dotées  d'écoles  primaires, 
et  des  établissements  secondaires  pour  garçons  et  filles 
ont  été  créés  à  Casablanca,  Rabat  et  Oudjda.  Il  existe 
également  un  collège  français  à  Tanger.  Dans  ces  établis- 
sements, l'enseignement  est  orienté  de  façon  à  pouvoir 
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donner  satisfaction  tout  à  la  fois  aux  parents  qui  désirent 
pour  leurs  enfants  l'éducation  générale  des  lycées  de  France 
et  à  ceux  qui  demandent  un  enseignement  primaire  supé- 
rieur. Le  Protectorat  est  également  entré  dans  la  voie  de 
l'instruction  professionnelle  et  a  créé  une  école  de  ce  genre 
à  Casablanca.  Enfin,  il  a  été  institué  à  Rabat  une  école 
supérieure  de  langue  et  littérature  arabes  et  d'études 
dialectales  berbères  (arrêté  du  15  novembre  1912),  qui 
relève  de  la  Direction  de  l'Enseignement.  L'objectif  est 
non  seulement  de  permettre  à  tous  les  Français  qui  colla- 
borent à  l'œuvre  administrative  du  Protectorat  d'acquérir 
la  connaissance  de  la  langue  arabe  et  des  dialectes  berbères, 
mais  encore  de  préparer  au  Protectorat  un  corps  d'inter- 
prètes civils  et  militaires  et  de  contribuer  à  la  formation 
d'un  cadre  de  fonctionnaires  initiés  à  la  langue,  aux  mœurs 
et  aux  coutumes  des  Marocains. 

En  même  temps  on  se  préoccupe  de  donner  le  plus  grand 
développement  possible  à  l'enseignement  indigène,  qui 
relève,  pour  le  haut  enseignement,  du  vizirat  de  la  Justice 
€t  du  Culte,  et,  pour  l'enseignement  général,  de  la  direction 
de  l'Enseignement. 

a)  Haut  enseignement  musulman.  —  Ce  haut  enseigne- 
ment a  un  caractère  essentiellement  confessionnel.  Il  était 
tombé  dans  une  décadence  presque  complète,  par  suite  du 
marasme  dans  lequel  se  trouvait,  dans  les  derniers  temps, 
la  célèbre  université  de  Qaraouiyn  à  Fès.  Une  double  raison 
nous  commandait  de  ne  pas  laisser  péricliter  davantage 
cet  enseignement.  En  premier  lieu,  l'université  de  Fès  était 
ia  seule  à  pouvoir  nous  fournir  les  qadis,  les  adouls  et  les 
professeurs  dont  nous  avions  besoin  pour  la  réorganisation 
de  la  justice  et  de  l'enseignement  ;  ensuite,  il  était  néces- 
saire, au  point  de  vue  politique,  de  nous  concilier  le  corps 
des  ouléma  qui  exerce  une  influence  prépondérante  sur 
l'opinion  indigène.  On  a  pu  procéder  aux  réformes  voulues, 
avec  toute  la  discrétion  nécessaire,  en  rattachant  le  haut 
enseignement  musulman  au  vizirat  de  la  justice  et  du  culte 
et  en  appointant  les  professeurs  sur  le  budget  des  habous 
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qui  ont  été  réorganisés.  D'ailleurs,  la  direction  effective  de 
l'université  de  Qaraouiyn  est  dévolue  à  un  Conseil  de  per- 
fectionnement, et,  quant  aux  questions  du  ressort  de 
l'autorité  supérieure,  elles  sont  soumises,  par  l'intermé- 
diaire du  ^linistre  de  la  Justice,  à  un  Conseil  de  contrôle 
du  haut  enseignement  musulman,  qui  est  présidé  par  le 
Sultan.  Un  amin  est  l'agent  de  liaison  entre  le  Conseil 
de  perfectionnement  de  l'Université  et  le  Conseil  de 
contrôle. 

b)  Enseignement  général.  —  A  côté  des  établissements 
de  haut  enseignement  musulman  il  a  été  créé  un  certain 
nombre  d'écoles  laïques  à  l'usage  des  élèves  indigènes  (1), 
écoles  primaires  franco-arabes,  écoles  élémentaires  de  fils 
de  notables  et  écoles  professionnelles.  Il  existe  également 
deux  collèges  musulmans  à  Fès  et  Rabat.  «  Ces  collèges 
qui  ont  pour  but  principal  de  former  une  élite  de  jeunes 
musulmans  instruits  par  nos  méthodes,  possédant, en  plus 
de  connaissances  très  sérieuses  d'arabe,  une  certaine  ins- 
truction générale  française  et  susceptibles  de  devenir  plus 
tard  des  fonctionnaires  chérifiens  éclairés,  accueilleront 
les  élèves  déjà  préparés  dans  les  établissements  primaires 
à  recevoir  un  enseignement  développé  arabe  et  français  (2)  ». 
Tous  ces  établissements  d'enseignement  général,  bien  que 
relevant  de  la  direction  de  l'Enseignement  et  du  budget 
général  du  protectorat,  sont  contrôlés  et  inspectés  par  le 
Directeur  des  Affaires  chériliennes  pour  assurer  l'unité 
de  vues  de  notre  politique  indigène.  Afin  d'intéresser 
directement  le  Makhzen  chérifîen  à  ces  créations  nouvelles 
et  d'obtenir  son  approbation  pour  les  programmes  d'en- 
seignement modernisé,  il  a  été  créé  à  Rabat  un  Conseil  de 
perfectionnement  général,composé  de  notables  et  de  fonc- 
tionnaires musulmans, sous  la  présidence  du  Grand  Vizir. 

Les   Israélites  reçoivent  l'instruction  dans   leurs   écoles 


(1)  Dahirs  du  18  février  1916  et  du  17  mai  1919. 

(2)  Gaillard,  op.  cit.,  p.  168.  Ces  collèges   ont  été   créés    par    un 
dahir  du  17  février  1916. 
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particulières,  mais  ils  n'apprennent  le  français  que  dans 
les  écoles  dites  de  l'Alliance  israélite  et  qui  ont  été  les 
premières  fondées  au  Maroc.  Les  professeurs  sont  nommés 
par  la  Direction  de  l'Enseignement. 

79.  —  Impôts  ei  Conlribiiiions. —  Le  personnel  de  ce  ser- 
vice organisé  par  l'arrêté  viziriel  du  31  mai  1919,  modifié 
le  20  janvier  1920,  est  composé  d'inspecteurs  et  d'inspec- 
teurs principaux,  d'un  cadre  principal,  de  contrôleurs  et 
de  contrôleurs  principaux,  et  d'un  cadre  secondaire  de 
commis  et  de  commis  principaux.  Les  agents  du  cadre 
supérieur  et  du  cadre  principal  sont  nommés  par  arrêté 
viziriel  ;  ceux  du  cadre  secondaire  par  le  Directeur  géné- 
ral des  Finances.  Les  contrôleurs  stagiaires  sont  recrutés 
par  la  voie  du  concours.  Les  avancements  sont  donnés 
exclusivement  au  choix.  Les  agents  des  Impôts  et  Con- 
tributions sont  soumis  aux  règlements  généraux  appli- 
cables aux  fonctionnaires  des  services  civils.  Leur  régime 
disciplinaire  comporte  quelques  innovations,  telles  que 
la  radiation  du  tableau  d'avancement,  l'ajournement  de 
promotion,  la  descente  de  classe,  la  mise  en  disponi- 
bilité d'office.  Par  contre,  la  mesure  du  licenciement  n'y 
figure  pas. 

80.  —  Jnferprèles  civils.  —  Le  dahir  organique  du  18  avril 
1913,relatif  à  l'organisation  générale  du  personnel  adminis- 
tratif,a  créé  un  certain  nombre  de  classes  d'interprètes, 
sans  fixer  toutefois  aucune  condition  de  recrutement.  Cette 
organisation  a  été  modifiée  par  plusieurs  arrêtés  viziriels, 
dont  le  plus  récent,  celui  du  9  mars  1918,  modifié  par  un 
arrêté  du  7  février  1920,  est  venu  créer  un  corps  d'inter- 
prètes civils,  destinés  à  assurer  le  service  de  l'Interpré- 
tariat. 

Le  corps  comprend  :  des  stagiaires  astreints  à  un  stage 
dont  la  durée  ne  peut  être  supérieure  à  trois  ans  ;  des  in- 
terprètes civils, choisis  parmi  les  stagiaires  qui  justifient  de 
la  possession  du  certificat  berbère  de  l'École  supérieure 
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de  Rabat  ;  seuls  les  interprètes  militaires  peuvent  être 
nommés  sans  examen  ;  des  sous-chefs  de  bureau  et  des 
chefs  de  bureau  de  l'interprétariat  recrutés  parmi  les  inter- 
prètes civils  ;  enfin  des  commis  auxiliaires  de  l'interpréta- 
riat recrutés  parmi  les  indigènes  marocains,  algériens  ou 
tunisiens,  et  nommés  d'après  un   examen   d'aptitude. 

Un  dahir  du  20  février  1920  a  organisé  le  corps  des 
interprètes  judiciaires  (1). 

81.  —  Office  des  Postes ^  des  Télégraphes  et  des  Téléphones. 
—  Cet  office,  qui  a  succédé  au  service  des  Postes  et  Télé- 
graphes chéri fiens,  a  été  créé  en  exécution  de  la  convention 
franco-marocaine  du  1^^  octobre  1913.  Pour  assurer  une 
plus  grande  unité  de  direction  et  permettre  une  solution 
plus  rapide  des  affaires,  un  dahir  du  21  janvier  1916  a 
détaché  l'Office  de  la  Direction  générale  des  Finances, 
de  laquelle  il  relevait  jusque-là.  La  situation  et  les  trai- 
tements du  personnel  de  l'Office  ont  été  définis  et  fixés  par 
des  dahirs  en  date  du  3  avril  1914, 17  mai  1914,14  avril  1916, 
28  janvier,  l^r  décembre  1918,  et  17  janvier  1920, qui  insti- 
tuent :  1°  des  agents  receveurs  de  bureaux  composés,  chefs 
de  section,  commis  dirigeants,  chefs  mécaniciens,  receveurs 
de  bureaux  simples,  chefs  de  stations  radiotélégraphiques, 
commis,  mécaniciens,  dames  surveillantes  et  employées  ; 
2°  des  sous-agents  :  brigadiers  facteurs,  chefs  d'ateliers, 
facteurs  receveurs,  facteurs  chefs,  chefs  d'équipe,  facteurs 
français,  ouvriers  d'équipe,  facteurs  indigènes.  Ce  person- 
nel recruté,  en  principe,  au  concours,  est  nommé  par  le 
Directeur  de  l'Office  des  P.  T.  T.  Il  prête  serment  à  son 
entrée  en  fonctions.  Les  traitements  du  personnel  indigène 
ont  été  fixés  par  un  dahir  du  19  février  1920. 

82.  —  Perceptions.  —  Le  personnel  de  ce  service  a  été 
organisé  par  des  arrêtés  viziriels  du  17  octobre  1918, 
17  mai  1919  et  20  janvier  1920. 

(1)  Voir  n«  249. 
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Le  personnel  chargé  du  recouvrement  de  l'impôt  direct 
et  des  contributions  indirectes  comprend  un  cadre  de  per- 
cepteurs principaux  et  de  percepteurs,  et  un  cadre  secon- 
daire de  commis  principaux  et  de  commis  de  perception. 
Les  percepteurs  stagiaires  sont  recrutés  directement  par  voie 
de  concours  ;  les  commis  sont  recrutés  suivant  les  règles  en 
vigueur  pour  le  personnel  des  services  civils  du  Protectorat. 

83.  —  Police  générale.  —  Un  arrêté  viziriel  du  2  février 
1919  a  réorganisé,  sous  l'autorité  du  directeur  des 
Affaires  civiles,  assisté  du  chef  du  service  de  la  police 
générale,  les  services  de  la  police  au  Maroc.  Le  principe 
adopté  est  celui  d'un  corps  de  police  municipal  et  de  sûreté 
unique  pour  l'ensemble  de  l'Empire.  La  police  municipale 
et  la  police  de  sûreté  concourent  au  même  but  :  la  sécurité 
générale.  La  police  municipale  est  plus  particulièrement 
chargée  du  maintien  de  l'ordre  sur  la  voie  publique  ;  elle 
veille  à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police  ; 
elle  reçoit  habituellement  les  plaintes  et  les  dénon- 
ciations, procède  aux  constatations  légales  et  fait  tous 
les  actes  de  procédure  judiciaire  et  administrative,  déter- 
minés par  les  lois  et  règlements.  La  pohce  de  sûreté, 
rétribuée  -sur  le  budget  de  l'État,  prévient  les  attentats 
et  recherche  les  auteurs  des  crimes  et  délits  qu'elle 
défère  à  la  Justice  ;  elle  exerce  une  surveillance  constante 
sur  les  malfaiteurs  professionnels  et  les  vagabonds,  ainsi 
que  sur  les  garnis,  les  maisons  de  jeu,  les  lieux  de  débauche 
et,  enfin,  elle  assure  certains  services  spéciaux,  tels  que  la 
surveillance  des  ports,  de  la  contrebande  de  guerre,  etc.. 

Le  statut  de  ce  personnel  est  conforme  dans  ses  principes 
au  statut  type  qui  régit  tout  le  personnel  civil.  Les  commis- 
saires de  police,  en  principe  recrutés  au  concours,  sont 
répartis  en  onze  classes  et  nommés  par  arrêté  du  Grand 
Vizir.  Le  personnel  secondaire  comprend  des  secrétaires, 
inspecteurs,  recrutés  au  concours,  des  brigadiers  et  agents 
français,  des  secrétaires  interprètes,  des  brigadiers  et  des 
agents  musulmans. 
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Le  chef  de  la  Police  générale  a  sous  son  autorité  : 
1°  La  police  mobile,  qui  a  pour  mission,  d'après  l'arrêté 
résidentiel  du  19  avril  1917  : 

a)  De  seconder  l'autorité  judiciaire  dans  la  recherche  et 
la  répression  des  délits  de  droit  commun  ; 

b)  De  rechercher  les  malfaiteurs  professionnels  et  de 
centraliser  tous  les  renseignements  les  concernant  ; 

c)  De  réprimer  les  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises et  les  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  dei 
produits  agricoles  ;  d'assurer  la  police  des  voies  de  com- 
munication ; 

d)  De  centraliser  et  de  diffuser,  par  la  voie  d'une  publi- 
cation dénommée  Bulletin  de  la  Police  générale  les  mandats 
de  justice   décernés    contre    les    malfaiteurs  en  fuite. 

2°  Le  service  de  surveillance  de  l'immigration  (arrêté 
viziriel  du  8  juin  1915). 

Des  modifications  ont  été  apportées  à  cette  organisation 
par  un  arrêté  viziriel  du  24  septembre  1919,qui  institue  au 
chef-lieu  de  chacune  des  régions  un  commissariat  de  la 
sûreté  dirigé  par  un  commissaire  de  police  qui  porte  le 
titre  de  Commissaire-chef  de  la  sûreté  régionale.  Celui-ci 
relève  du  chef  de  la  région  et  est  chargé  du  service  de  la 
sûreté,  de  la  police  de  l'immigration  et  des  délégations 
judiciaires.  La  police  municipale  reste  placée  sous  les  ordres 
des  chefs  des  services  municipaux. 

'  84.  —  Propriété  foncière.  —  Ce  service  emploie  des  fonc- 
tionnaires européens  et  des  fonctionnaires  indigènes.  Un 
arrêté  viziriel  du  20  janvier  1917,  modifié  par  des  arrêtés 
du  9  février  1918,  31  mai  1919,  26  juillet  1919  et  17  jan- 
vier 1920,  a  créé  un  cadre  spécial  d'agents  du  service  de  la 
Conservation  de  la  propriété  foncière.  Le  personnel  com- 
prend des  commis,  des  rédacteurs,  des  sous-chefs  de 
bureau  et  des  chefs  de  bureau.  Il  existe,  en  outre,  un  per- 
sonnel indigène  de  fqihs,  de  secrétaires  et  de  dessinateurs 
interprètes  (a.  v.  du  19  février  1920). 
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85.  —  Régies  municipales. —  Il  a  été  créé  à  la  direction 
des  Affaires  civiles,  par  dahir  du  29  mars  1919,  un  cadre 
du  personnel  des  Régies  municipales,  comprenant  un  con- 
trôleur principal,  qui  a  rang  de  chef  de  bureau,  des  con- 
trôleurs, des  régisseurs  nommés  par  arrêtes  viziriels,  des 
vérificateurs  nommés  par  le  directeur  des  Affaires  civiles, 
des  brigadiers  et  des  sous-brigadiers,  nommés  par  l'ins- 
pecteur des  municipalités.  Aucun  agent  du  cadre  extérieur 
ne  peut  recevoir  un  premier  avancement  avant  d'avoir 
subi  avec  succès  une  épreuve  pratique  de  conversation 
usuelle  en  langue  arabe  vulgaire.  On  remarque  dans  les 
peines  disciplinaires  les  innovations  que  nous  avons  déjà 
signalées  pour  le  service  des  Impôts  et  Contributions  (1). 
Les  traitements  de  ce  service  ont  été  fixés  par  un  arrêté 
du  17  janvier  1920. 

86.  —  Santé  et  Hygiène  publiques.  —  Ce  service  a  été 
organisé  par  des  arrêtés  résidentiels  des  20  mars  1915, 
3  janvier  1916,  9  mars  1918,  21  juin  1919  et  21  jan- 
vier 1920.  Les  traitements  du  personnel  ont  été  fixés  par 
divers  arrêtés  en  date  du  22  janvier  1920.  Il  comprend 
deux  divisions  :  le  service  de  santé  militaire  et  le  service 
de  santé  et  de  Thygiène  publiques. 

Le  service  de  santé  militaire  est  exécuté  suivant  les 
prescriptions  réglementaires  en  vigueur,  sous  la  direction 
du  médecin  inspecteur,  directeur  des  T.  M.  0. 

Le  service  de  la  Santé  et  de  l'Hygiène  publiques  a  la 
mission  de  résoudre  tous  les  problèmes  d'hygiène,  de  pro- 
phylaxie générale  ou  spéciale,  d'assistance  médicale  à 
domicile,  dans  les  dispensaires  ou  les  hôpitaux.  Il  remplit 
donc  un  programme  de  défense  sociale  qui  est  l'œuvre  des 
médecins  et  des  hygiénistes.  D'autre  part,  pour  faire  face 
aux  problèmes  de  prévoyance  sociale  (secours  aux  indi- 
gents, orphelinats,  assistance  aux  vieillards,etc.),  une  section 
d'assistance  publique  a  été  créée  à  la  direction  des  Affaires 


(1)  Voir  n«  79. 
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«iviles.  Elle  a  dans  ses  attributions  toutes  les  questions 
d'assistance  autres  que  celles  concernant  l'assistance  hospi- 
talière proprement  dite. 

Le  personnel  d'exécution  comprend  :  1°  des  médecins 
civils  ;  2^  des  médecins  militaires,  hors  cadres  et  spéciale- 
ment affectés  ;  3°  des  médecins  des  T.  M.  0.  ;  4°  des  phar- 
maciens, sages-femmes,  comptables,  commis,  infirmiers  et 
infirmières.  L'arrêté  du  20  mars  1915  continue  à  s'apphquer 
aux  médecins  militaires  autres  que  les  spécialistes,   qui 
contribuent  au  fonctionnement  du  service  de  la  santé  et 
de  l'hygiène  publiques.  Mais  le  recrutement  des  médecins 
civils  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent  (médecine 
ou  chirurgie  générale,  médecins  spécialistes),  des  pharma- 
ciens gestionnaires  et  des  administrateurs  d'hôpitaux  à 
afTecter  au  Service  de  la  Santé  et  de  l'Hygiène  publiques  a 
été  modifié  par  un  arrêté  viziriel  du  8  mars  1919.  Ce  texte 
consacre  le  principe  des  contrats  individuels,  passés  entre 
le  Directeur  des  services  de  santé  et  les  intéressés  .Toute- 
fois, pour  ce  qui  concerne  les  spécialités,  l'Administration 
se  réserve  la  facilité  de  s'adresser  soit  aux  médecins  civils 
spécialistes,  soit  aux  hôpitaux  militaires,  dont  les  spécia- 
listes, dans  ce  cas,  reçoivent  une  indemnité.   Quant  au 
corps  des  infirmiers,  créé  par  arrêté  viziriel  du  5  octobre 
1913,  modifié  par  les  arrêtés   du  26  mars  1914,  25  juillet 
et  29  novembre   1915,  31   janvier   1918,    17  mai  1919  et 
22  janvier  1920,  il  comprend   des  infirmiers   stagiaires   et 
des  infirmiers  titulaires  des    deux  sexes  et  des  infirmiers 
spécialistes  créés  par  arrêté  viziriel  du. 22  mai  1919, modi- 
fié par  un  arrêté  du  22  janvier  1920.  Il  existe  également 
des  agents   sanitaires    maritimes   dont   le  statut  a  été  fixé 
par  des  arrêtés  viziriels  du  17  avril   1916,  du  22  mai  1919 
et  du  22  janvier  1920. 

Cette  organisation  est  complétée  :  1°  par  l'institution 
d'un  Conseil  supérieur  de  l'Hygiène  et  de  la  Santé  publiques ^ 
qui  a  dans  ses  attributions  de  faire  le  bilan  périodique 
de  l'hygiène  et  de  la  santé  dans  toutes  les  régions  du  Maroc 
■et  dans  toutes  les  branches  du  service,  d'assurer  la  solution 
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rapide  des  questions  en  suspens,  d'éclairer  sur  la  valeur 
technique  et  le  meilleur  emploi  du  personnel,  et  surtout 
de  provoquer  tous  les  progrès  et  toutes  les  initiatives  ; 
2°  par  l'institution  à  Paris  de  conseillers  techniques  médi- 
caux du  Protectorat  (instruction  résidentielle  du  15  jan- 
vier 1919),  dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les  méde- 
cins de  complément  qui  ont  été  appelés  au  coips  d'occupa- 
tion du  Maroc  pendant  la  guerre.  Ils  constituent  en  France 
un  office  médical  qui  doit  fonctionner,  étant  données  leur 
expérience  du  Maroc  et  leur  science,  au  grand  avantage 
du  Protectorat  français  ;  3®  par  l'organisation  d'un  ser- 
vice de  police  sanitaire  marilime  :  dahirs  du  5  janvier  1916 
et  26  avril  1920. 

86  bis.  —  Services  judiciaires  chérifiens.  —  Organisés 
par  un  dahir  du  1^^  janvier  1917,  ces  services  ont  été  ré- 
organisés les  16  novembre  1917  et  15  février  1920  (1). 

87.  —  Service  péniienliaire.  —  Le  régime  des  prisons  a 
été  fixé  au  Maroc  par  un  dahir  du  11  avril  1915. 

Le  personnel  du  service  pénitentiaire  comprend  :  \^  un 
personnel  administratif  et  technique  composé  d'inspecteurs 
d'étabhssements  pénitentiaires,  de  directeurs  de  circon- 
scription ou  d'établissement,  d'économes,  de  régisseurs  de 
culture  et  de  commis  greffiers  comptables  ;  2°  un  person- 
nel actif  de  surveillance  et  de  garde  de  prisons.  Son  statut 
a  été  déterminé  par  des  arrêtés  viziriels  du  18 mai  1918,  du 
2  juin  1919  et  du  17  janvier  1920.  Le  Service  de  l'Iden- 
tité judiciaire  (anciennement  service  anthropométrique) 
a  été  rattaché  au  service  pénitentiaire  par  un  arrêté 
viziriel  du  21  février  1920. 

88.  —  Travaux  publics  et  mines,  —  Le  service  des  tra- 
vaux publics  et  des  mines  comprend  :  1°  un  personnel 
supérieur,  composé  des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées 

(1)  Voir  n«^  236. 
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détachés  temporairement  de  la  métropole  et  qui  constituent 
le  personnel  de  direction  ;  2°  un  cadre  des  travaux  publics 
et  des  mines  de  l'Empire  chérifien  comportant  :  a)  des 
sous-ingénieurs,  conducteurs  et  contrôleurs  ;  b)  des  con- 
ducteurs adjoints  ;  c)  des  commis  des  travaux  publics. 
Ce  personnel  a  été  organisé  par  quatre  arrêtés  viziriels  en 
date  du  16  février  1915,  16  janvier,  31  janvier  1918  et 
19  avril  1920.  Le  personnel  du  service  des  mines  n'a  pas 
encore  pris  l'extension  dont  il  paraît  susceptible,  étant 
donné  que  pendant  la  guerre  on  a  suspendu  l'application 
du  règlement  minier  ;  il  se  compose  uniquement  de 
quelques  agents  spécialistes  détachés  de  l'Administration 
métropolitaine,  car  aucun  corps  local  d'agents  n'a  été 
constitué.  Cette  situation  est  appelée  à  se  modifier,  du 
fait  que  le  règlement  minier  du  Maroc  est  de  nouveau  mis 
en  vigueur.  Ajoutons  que  par  un  décret  présidentiel  du 
14  février  1919,  les  attributions  des  vice-consuls  de  France 
en  matière  maritime  sont  exercées  par  des  agents  des 
Travaux  publics  jusqu'à  la  création  du  service  de  la 
navigation  chérifienne. 

Aconage.  —  Ce  service,  qui  est  rattaché  à  la  Direction 
générale  des  Travaux  publics,  a  pour  objet  les  opérations 
de  chargement  et  déchargement  des  navires  dans  les  ports 
marocains.  Le  personnel  de  l'aconage  est  réparti  entre 
deux  services  :  le  service  central  et  le  service  des  magasins, 
d'une  part  (avec  un  cadre  de  rédacteurs,  sous-chefs  et 
chefs  de  bureau),  et  un  service  de  la  rade  et  des  quais,  de 
l'autre  (chefs  pilotes,  contrôleurs  d'aconage,  contrôleurs 
principaux).  L'aconage  a  été  concédé  à  des  particuliers 
dans  certains  ports  :  Casablanca,  Rabat,  Kénitra.  Des 
arrêtés  viziriels  du  10  septembre  1913  et  du  16  jan- 
vier 1920  ont  fixé  les  grades,  classes  et  traitements  des 
fonctionnaires  de  ce  service.  Dans  un  ordre  d'idées  ana- 
logue, signalons  qu'un  arrêté  viziriel  du  9  avril  1920  a 
organisé  le  personnel  des  gardiens  de  phare. 

89.  —  Trésorerie.  —  L'article  12  de  la   loi  française 
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du  29  décembre  1915  ayant  soumis  à  la  Cour  des  Comptes, 
à  partir  de  rexercice  financier  1916-1917,  les  opérations 
comptables  intéressant  le  Protectorat  français  au  Maroc, 
il  est  nécessaire  de  supprimer  le  double  service  de  trésorerie 
qui  existe  (1)  et  de  centraliser  aux  mains  d'un  seul  agent 
toutes  les  opérations  comptables,  qu'elles  soient  faites 
pour  le  compte  de  la  métropole  ou  du  Protectorat.  Toute- 
fois la  réalisation  de  cette  réforme  ne  pouvant  être  que 
graduelle,  on  a  d'abord  appelé  le  trésorier  général  du  Pro- 
tectorat à  participer  dans  des  conditions  déterminées,  et 
concurremment  avec  la  Trésorerie  aux  Armées,  à  l'exécu- 
tion du  service  métropolitain.  Plus  tard  on  supprimera  la 
Trésorerie  aux  armées  dont  le  maintien  à  Casablanca  et  à 
Oudjda  s'impose  pendant  quelque  temps  encore. 

En  conséquence, un  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  2  juin  1916,  a  fixé  les  conditions  d'exécution  des 
services  du  Trésor  français,  de  nomination  du  Trésorier 
général  et  ses  attributions.  Aux  termes  de  ce  décret  le 
Trésorier  général  du  Protectorat,  appelé  à  devenir  comp- 
table métropolitain,  doit  être  nommé  par  la  métropole, afin 
de  pouvoir  reprendre  obligatoirement  dans  ses  comptes 
métropolitains,  sous  un  article  spécial  des  correspondants 
du  Trésor,  le  résultat  global  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses 
au  titre  du  budget  du  Maroc.  Ce  comptable  relève  du  mi- 
nistre des  Finances  ;  mais,  d'autre  part,  il  ne  peut  corres- 
pondre avec  les. comptables  du  Protectorat  que  par  l'inter- 
médiaire du  Directeur  général  des  Finances  auquel  il  est 
subordonné  pour  les  opérations  concernant  le  budget  du 
Maroc.  Un  dahir  du  10  octobre  1916  a  fixé  le  traitement 
et  le  cautionnement  du  Trésorier  général. 

Le  personnel  de  la  Trésorerie  a  été  organisé  par  un 
arrêté  viziriel  du  3  juillet  1918,  modifié*  par  un  arrêté  du 
17  janvier  1920,  qui  le  place  sous  la  direction  du  Trésorier 

(1)  Les  opérations  de  comptabilité  effectuées  au  Maroc  pour  le 
compte  de  la  métropole  sont  exécutées  par  le  Service  de  la  Trésorerie 
et  des  Postes  aux  armées  ;  celles  qui  concernent  le  Protectorat  sont 
confiées  au  Trésorier  général  marocain. 
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général  du  Protectorat.  11  se  compose  de  receveurs  par- 
ticuliers du  Trésor,  de  receveurs  adjoints  et  de  commis. 
Les  receveurs  particuliers  ou  adjoints,  les  fondés  de  pou- 
voirs, les  chefs  et  sous-chefs  des  bureaux  de  la  Trésorerie 
générale,  ont  droit  à  l'indemnité  prévue  par  le  décret  du 
6  novembre  1907,  article  1©^,  §  2,  pour  le  personnel  mé- 
tropolitain titulaire  d'emplois  correspondants. 


Tel  est  le  personnel  actuellement  en  service  dans  le 
Protectorat  et  telles  sont  les  règles  générales  qui  lui  sont 
applicables.  Celles-ci  ne  sont  évidemment  ni  parfaites  ni 
définitives.  Dans  des  questions  aussi  complexes  que  celles 
qui  touchent  au  personnel  dans  un  pays  neuf,  il  faut  agir 
avec  beaucoup  de  doigté  et  d'équité  si  l'on  veut  obtenir 
des  résultats  profitables  pour  le  pays  et  éviter  des  mécon- 
tentements parmi  les  intéressés  dont  les  origines  sont  trop 
diverses  pour  qu'on  puisse  les  faire  tous  rentrer  de  force 
dans  des  cadres  étroits  de  règlements  imparfaitement 
étabfis.  L'Administration  française  du  Maroc  reconnaît 
elle-même  ce  défaut,  bien  excusable  quand  on  veut  mettre 
debout  une  œuvre  nouvelle.  «11  a  été  reconnu  à  l'expérience, 
dit  le  général  Lyautey,  que  le  statut  du  personnel  adminis- 
tratif, trop  rigide  et  trop  étroit,  devait  être  à  la  fois  élargi 
et  assoupli.  Une  réorganisation  complète  de  ce  statut  est 
en  voie  d'élaboration  (1).  »  La  réorganisation  a  eu  lieu 
pour  les  contrôles  civils  ;  elle  reste  encore  à  faire  pour  les 
services  civils  chéri fiens. 

Enfin  signalons,  pour  terminer,  deux  organes  qui  se 
rapportent  au  personnel.  Ce  sont,  d'une  part,  le  Conseil 
d'administration  et,  d'autre  part,  le  Conseil  de  discipline. 

90.  —  Conseil  d' administration .  —  Le  Conseil  d'adminis- 
tration, institué  par  dahir  du  18  avril  1913,  est  spéciale- 

(1)  Rapport  général  sur  la  situation  du  Protectorat  du  Maroc, 
préface,  p.  xxvii. 
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ment  consulté  dans  les  matières  qui  touchent  le  personnel 
de  l'Administration  centrale.  Présidé  par  le  Grand  Vizir,. 
assisté  du  secrétaire  général  du  Protectorat,  il  donne  son 
avis  sur  les  nominations  de  fonctionnaires,  établit  le  tableau 
d'avancement  et  prononce  certaines  peines,  telles  que  le 
blâme,  la  radiation  du  tableau  d'avancement,  l'ajourne- 
ment de  promotion,  la  descente  de  classe,  etc. 

91.  —  Conseil  de  discipline.  —  La  rétrogradation  et  la 
révocation  des  fonctionnaires  des  services  civils  sont  pro- 
noncées par  le  Grand  Vizir,  après  avis  du  Conseil  d'admi- 
nistration siégeant  en  qualité  du  Conseil  de  discipline,  avec 
adjonction  d'un  fonctionnaire  du  grade  et  de  la  classe  de 
l'agent  inculpé  et  dont  le  nom  est  tiré  au  sort  en  sa  présence 
par  le  président  de  ce  Conseil  ou  son  délégué.  Tout  fonc- 
tionnaire déféré  au  Conseil  de  discipline  a  droit  à  la  com- 
munication préalable  de  son  dossier.  11  peut  présenter  ses 
moyens  de  défense  lui-même,  oralement  ou  par  mémoire. 
Le  Conseil  de  discipline  ne  fait  que  donner  son  avis  en 
matière  de  licenciement  des  fonctionnaires  des  services 
civils. 

En  ce  qui  concerne  les  contrôleurs  civils,  l'arrêté  du 
31  mars  1920  prévoit  que  le  Conseil  de  discipline  donne 
son  avis  pour  la  révocation  des  contrôleurs  stagiaires,  la 
rétrogradation,  la  mise  en  non-activité  et  la  révocation 
des  contrôleurs  civils  et  des  contrôleurs  suppléants. 

Section    IV 

Rattachement   du  Protectorat  français  du  Maroc 
au  ministère  des   Affaires  étrangères. 

Le  Maroc,  comme  la  Tunisie,  est  rattaché  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  pour  cette  raison  que  les  pays  de  pro- 
tectorat constituent  des  États  dont  la  souveraineté  n'est 
limitée  que  sur  un  seul  point  :   celui  de  leur  représentation 
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diplomatique,  laquelle  est  confiée,  on  le  sait,  au  Résident 
général,  agent  du  ministère  des  Affaires  étrangères  de 
France,  qui  préside  à  nos  relations  internationales. 

Ce  rattachement  est  beaucoup  discuté  :  il  a  ses  parti- 
sans et  ses  adversaires. 

92.  — Baisons  de  ceraliachemenl.  — Les  partisans  du  rat- 
tachement du  Maroc  aux  Affaires  étrangères  invoquent 
divers  arguments,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la 
justesse. 

Ils  se  demandent  tout  d'abord  si  la  constitution  d'un 
ministère  spécial  à  l'Afrique  du  Nord  répondrait  bien  à 
l'état  politique  et  religieux  de  trois  provinces  dont  l'une 
est  soumise  à  la  politique  d'assimilation  et  dont  les  deux 
autres  doivent  avoir  une  politique  musulmane  propre.  A 
cet  égard  on  observe  qu'au  Maroc,  par  exemple,  la  conduite 
à  tenir  vis-à-vis  des  Berbères  n'est  pas  la  même  que  celle 
admise  pour  les  Arabes,  et  il  apparaît  nettement  qu'une 
unification  basée  sur  la  loi  miusulmane  constituerait  la  plus 
grave  des  erreurs.  En  matière  politique  musulmane  afri- 
caine, il  ne  peut  s'agir  que  de  politique  locale  dont  les 
représentants  de  la  France  sur  place  connaissent  seuls  les 
finesses  (1). 

D'ailleurs,  ce  ne  serait  pas  sans  inconvénient  dit-on, 
que  l'on  détacherait  le  Maroc  des  Afïaires  étrangères  : 
seul  ce  ministère  ménagerait  les  susceptibilités  du  Sultan, 
qui  perdrait  certainement  l'apparente  indépendance  qu'il  a 
conservée  jusqu'ici,  s'il  passait  de  la  «  tutelle  diplomatique» 
du  quai  d'Orsay  sous  la  «  direction  administrative  )^  d'un 
ministère  ordinaire.  Et  l'on  considère  qu'en  faisant  du 
Résident  général,  non  un  administrateur,  mais  notre  minis- 
tre plénipotentiaire  auprès  du  souverain  local,  le  rattache- 
naent  aux  Affaires  étrangères  respecte    davantage  l'auto- 

(1)  Ceci  n'exclut  pas  des  travaux  de  cohésion.    C'est  ainsi  qu'un 
décret  du  27  septembre   1917  a  admis  la  représentation  du  Maroc 
au  sein  de  la    Commission    interministérielle    des    Affaires    musul 
mânes  instituée  par  un  décret  du  25  juin  1911. 


—  172  — 

nomie  du  Sultan.  On  rcstemieux,  semble-t-il,  dans  la  formule 
du  protectorat,  la  direction  politique  qui  vient  de  ce  minis- 
tère permettant  à  notre  représentant  plus  de  souplsees 
et  plus  d'indépendance,  eu  égard  aux  théories  administra- 
tives absolues  en  cours  dans  nos  colonies. 

Enfin,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  beaucoup  sur 
ce  point,on  rappelle  que  l'établissement  de  notre  protectorat 
au  Maroc  s'est  fait  auprixd'accordsinternationaux  qui  nous 
ont  imposé  des  devoirs  à  remplir,  car  le  Maroc,  partagé 
politiquement  entre  la  France  et  l'Espagne,  est  assujetti, 
au  point  de  vue  économique,à  des  obligations  internationales. 
De  ce  fait  il  se  présente  nombre  de  problèmes  de  politique 
extérieure  à  résoudre  :  seul  le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères est  qualifié  pour  les  suivre  (1). 

Ce  sont  là  des  raisons  qui  militent  en  faveur  du  siatu  quOy 
et  beaucoup  de  gens  les  partagent  en  apportant  au  régime 
actuel  certaines  innovations  qui  permettraient  au  Maroc,  à 
l'Algérie  et  à  la  Tunisie,  certains  rapprochements  en  ma- 
tière économique  et  financière.  Mais,  comme  l'a  dit 
M.  le  sénateur  Ordinaire,  il  ne  saurait  être  question,  à 
aucun  prix,  de  réunir  brutalement  sous  un  même  gouver- 
nement les  trois  parties  de  l'Afrique  du  Nord  (2). 

Ce  qu'il  faut,  d'après  cette  théorie,  c'est  rompre  absolu- 
ment avec  le  cloisonnement  -ancien  qui  fait  naître  des 
difïïcultés  en  rnatière  douanière, monétaire,  de  transport,  de 
navigation,  de  main-d'œuvre,  etc.  Le  Maroc,  l'Algérie,  la 
Tunisie,  voire  même  l'Afrique  occidentale  française, ont  des 
intérêts  solidaires  à  débattre  et  des  actions  d'ensemble  à 
concerter.  Pour  les  amener  à  des  relations  de  voisinage  il 
n'est  pas  nécessaire  de  prendre  des  mesures  législatives, 
toujours  rigides  et  plus  ou  moins  artificielles.  Il  n'y  a  qu'à 
laisser  agir  les  intéressés  :  leur  initiative  et  leur  volonté 
trouveront  les  moyens  propres  à  mener  à  bien  l'œuvre 
commune  dans  l'Afrique  du  Nord.  Et.a-t-on  dit,  avec  infi- 


(1)  Voir  dans  ce  sens  Vignon,  op.  cil,  p.  223. 

(2)  Colonies  et  Marine,  mars-avril  1920,   Consliiulions  africaines. 
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nimeiit  de  justesse,  «  c'est  par  la  pratique  habituelle  de 
conversations,  de  conférences,  d'accords  intercoloniaux, 
que  les  trois  possessions  établiront  entre  elles  des  relations 
de  plus  en  plus  étroites,  donneront  de  l'harmonie  aux 
points  de  législation  et  de  méthode  administratives  qui 
peuvent  être  rapprochées,  combineront  des  œuvres  ou  des 
entreprises  communes  et  —  ce  qui  n'est  pas  le  moins  im- 
portant —  éveilleront  peu  à  peu,  dans  les  trois  possessions, 
le  sentiment  de  solidarité  qui  préparera  pour  l'avenir  une 
union  plus  intime  (1)  ». 

92  bis.  —  Raiiachemeni  â  un  autre  ministère.  —  Même 
avec  ces  modalités,  le  maintien  du  rattachement  du  Maroc 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  fait  l'objet  de  vives 
critiques.  Envisageant  l'ensemble  de  nos  possessions  de 
l'Afrique  du  Nord  et  de  l'Ouest  africain,  on  s'élève,  non 
sans  raison,  contre  cette  répartition  de  nos  colonies,  qui 
attribue  l'Algérie  à  l'Intérieur,  la  Tunisie  et  le  Maroc 
aux  Afïaires  étrangères,  et  toutes  nos  autres  possessions 
africaines  aux  Colonies  ;  répartition  aggravée  du  fait  que 
ces  territoires  sont  quasi  dépourvus  entre  eux  de  relations 
officielles  (2).  Manque  de  symétrie,  défaut  de  coordination 
et  de  direction  générale:  voilà  les  anomalies  qu'on  reproche 
au  système  actuel. 

C'est  pour  y  remédier    qu'on  propose  la  création  d'un 

(1)  M.  le  sénateur  Ordinaire,  revue  citée,  p.  178. 

(2)  Il  en  était  du  moins  ainsi  jusqu'à  ces  dernières  années,  car 
les  trois  gouvernements  de  l'Afrique  du  Nord  ne  s'ignorent  pas  com- 
plètement. La  preuve  en  est  que  les  décrets  du  23  août  1918  recon- 
naissent au  gouvernement  général  de  l'Algérie  le  droit  de  corres- 
pondre avec  ses  voisins  et,  en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  que  des 
conventions  ont  été  passées  avec  l'Algérie  ou  qu'il  existe  des  institu- 
tions communes  au  Maroc,  à  l'Algérie,  à  la  Tunisie.  En  voici 
quelques-unes,  à  titre  d'exemple  :  Convention  du  8  septembre  1915, 
entre  le  Maroc  et  l'Algérie  pour  l'exploitation  de  la  ligne  d'Oudjda  ; 
entente  algéro-marocaine  (1916)  pour  la  gare  et  la  douane  algéro- 
marocaine  d'Oudjda  ;  conférence  d'Alger  du  17  octobre  1919  pour 
l'organisation  des  lignes  aériennes  de  l'Afrique  du  Nord  ;  Institution 
de  la  Société  des  Lieux  Saints,  etc. 
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ministère  de  l'Afriquedu  Nord, ou, mieux, lerattachement  de 
l'Afrique  du  Nord  au  ministère  des  Colonies,  non  pas  toute- 
fois dans  une  pensée  de  centralisation  administrative  et 
d'uniformité  ;  car  chaque  pays  doit  conserver  son  adminis- 
tration propre,  ses  traditions  particulières  et  ses  libertés 
financières  ;  mais  bien  en  ne  se  plaçant  qu'au  point  de  vue 
politique  et  économique,  pour  tirer  le  meilleur  parti  de 
notre  domaine  africain  par  l'unification  d'action  et  la  coor- 
dination des  eiïorts,  qui  sont  particulièrement  désirables 
en  matière  douanière  et  d'outillage  économique. 

Aux  partisans  de  cette  opinion,  le  ministère  des  Colonies 
semble  bien  qualifié  pour  diriger  l'Afrique  du  Nord.  L'objec- 
tion tirée  du  régime  du  protectorat  ne  les  arrête  pas,  étant 
donné  que  le  département  des  Colonies  a  eu  à  s'occuper 
déjà  des  protectorats  malgache  et  indo-chinois.  Il  n'est 
d'ailleurs  pas  poussé  aux  tendances  centralisatrices  qu'on 
iui  prête  parfois,  témoins  les  unions  fédérales  que  forment 
les  gouvernements  généraux  de  l'A.  0.  F.,  de  l'A.  E.  F., 
de  Madagascar  et  de  l'Indo-Chine.  Ayant,  d'autre  part,  la 
direction  de  la  plus  grande  partie  de  nos  possessions  afri- 
caines, il  connaît  à  fond  les  questions  islamiques  et  est 
mieux  placé  que  quiconque  pour  suivre,  avec  continuité 
et  compétence,  une  politique  musulmane  bien  définie.  Ne 
connaît-il  pas  enfin,  avec  le  Sénégal  et  les  vieilles  colonies, 
des  pays  d'électorat  ?  Mais  l'avantage  de  la  solution 
apparaît  surtout  au  point  de  vue  économique  et  finan- 
cier. M.  Albert  Sarraut  l'a  exposé  nettement  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Au  point  de  vue  économique,  qui  ne  voit,  pour  exécuter 
un  programme  d'outillage  et  de  mise  en  valeur,  l'utilité  de 
supprimer  préalablement  les  barrières  administratives  qui 
rendent  impossibles  non  seulement  l'exécution,  mais  même 
l'étude  ?  La  jonction  du  Tchad  au  Sud-Tunisien,  le  Trans- 
saharien, le  chemin  de  fer  Tanger-Dakar,  les  relations  par 
automobile  ou  par  avion  ne  doivent-ils  pas  relever  d'un 
seul  service,  si  l'on  veut  aboutir  ? 

«  Enfin,  au  point  de  vue  financier,  vous  savez  ce  que  j'ai 
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dit  au  Sénat  de  la  nécessité  de  créer  un  crédit  colonial 
national, dont  les  larges  facultés,  embrassant  l'ensemble  des 
réalisations  et  des  garanties  de  tout  notre  domaine  extérieur, 
seraient  infiniment  plus  favorables  à  toutes  nos  colonies  ou 
protectorats  que  le  système  actuel  des  emprunts  isolés, 
individuels,  par  petits  paquets,  dont  le  système  a  si  long- 
temps ralenti  lamise  en  valeur  de  nos  territoires  d'outre-mer. 

«  Dans  cette  unification  d'action,  réalisée  par  l'unité  de 
direction  d'un  seul  ministère  sur  notre  France  extérieure,  il 
reste  bien  entendu  à  mon  sens,  ne  négligez  pas  d'y  insister, 
que  chaque  partie  de  l'ensemble  conserverait  son  statut 
propre,  qu'il  ne  s'agit  en  aucune  manière  d'uniformiser 
l'administration  de  pays  dont  chacun  a  sa  physionomie  et 
sa  tradition  bien  particulières,  et  qu'un  «  autonomiste  » 
comme  moi  ne  pourrait,  au  sein  de  la  Commission  instituée 
pour  examiner  cette  question,  que  se  prononcer  très  éner- 
giquement  pour  la  conservation  ou  même  l'extension  des 
libertés  administratives  et  financières  déjà  acquises  par  les 
colonies  ou  protectorats. 

«  Ce  qu'il  faut  bien  comprendre,  c'est  que  toutes  nos  colo- 
nies ont  autant  d'intérêt  que  la  métropole  à  une  orgam'- 
satîon  ainsi  comprise.  La  plus  favorisée  d'entre  elles, 
l'Algérie,  qui  fait  administrativement  partie  intégrante  de 
la  France,  y  a  le  même  intérêt  que  les  autres  :  plus  grand 
peut-être  ! 

«  Ses  appuis  naturels  sont  à  ses  côtés  et  placés  comme  elle 
sous  la  douce  tutelle  française. 

«  Une  direction  unique  permettra  de  résoudre  en  quelques 
mois  des  problèmes  jugés  insolubles  jusqu'à  présent.  On 
ne  saurait  refuser  à  l'Afrique  du  Nord  ce  que  l'on  refusait 
d'accorder  au  Maroc,  à  l'Algérie  ou  à  la  Tunisie  (1).  » 

Tel  est  l'état  de  la  question.  Doit-on  s'en  tenir  au  siaiu  quo 
ou  bien  doit-on  organiser  pratiquement  les  colonies  pour 
résoudre  le  problème  de  l'utihsation  intensive  de  leurs 
richesses?  C'est  au  Gouvernement  français  de  décider. 

(1)  Exporlaleur  français,  22  avril  1920. 


CHAPITRE   VII 
ORGANISATION    RÉGIONALE 


Le  Protectorat  apparaissant  au  Maroc,  non  pas  comme 
une  formule,  mais  encore  comme  une  réalité  durable,  totale- 
ment différente  d'une  annexion  de  fait  qui  précéderait 
une  annexion  légale,  le  Makhzen  a  été  associé  très  étroite- 
ment au  Gouvernement.  Dans  les  provinces,  notamment, 
«  on  s'est  efforcé  de  donner  aux  indigènes  non  pas  un  pou- 
voir de  façade,  mais  une  part  efTective  dans  l'administration 
et  une  véritable  autorité  pour  la  garantie  de  leurs  coutume? 
et  de  leurs  libertés  (1).  »  Il  en  résulte  que  notre  action  poli- 
tique et  administrative,  qui  a  été  grevée  jusqu'ici  de  tant 
d'hypothèques  internationales,  se  présente  sous  des  aspects 
infiniment  variés  :  elle  a  dû  tenir  compte,  en  effet,  de 
l'organisation  politique,  sociale  et  religieuse  des  popula- 
tions autochtones.  C'est  pourquoi,  préalablement  à  l'exa- 
men des  diverses  modalités  que  notre  action  peut  revêtir 
dans  nos  relations  avec  les  difTérentes  populations  maro- 
caines, il  convient  d'indiquer  les  caractéristiques  de  l'admi- 
nistration des  tribus  du  Maroc,  tant  de  celles  des  tribus 
arabisées  que  de  celles  soumises  aux  coutumes  berbères  (2). 


(1)  Général  Lyautey,  Rapport  général  sur  la  siluaîion  du  Protec- 
îoraî  du  Maroc,  préface,  p.  xr. 

(2)  Nous  remercions  tout  particulièrement  M.  le  Commandant 
Leclère,  chef  de  la  section  administrative  à  la  Direction  des  Affaires 
indigènes,  pour  les  renseignements  qu'il  a  bien  voulu  nous  fournir 
sur  ces  questions. 
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I.   —   L'administration  du  Makhzen  dans  les  tribus 

ARABISÉES. 

93.  —  Arabes  ei  Berbères.  —  L'action  du  Makhzen  ne 
s'exerce  que  dans  les  tribus  arabisées  ;  mais  il  faut  se  rappeler 
qu'au  Maroc,  comme  dans  le  reste  de  l'Afrique  du  Nord,  il 
n'y  a  pas  de  distinction  absolue  entre  Arabes  et  Berbères. 
Partout  et  toujours  on  trouve  des  traces  d'arabisation 
chez  les  populations  berbères  et  des  traces  de  berbérisa- 
tion  chez  les  populations  arabes  ;  c'est  ce  qui  résulte  des 
travaux  de  savants  islamistes,  tels  que  MM.  Doutté  et  Gau- 
tier ;  c'est  aussi  ce  que  met  en  lumière  M.  Augustin  Bernard 
lorsqu'il  écrit  :  «  Il  y  a  toute  une  série  de  degrés  dans  l'ara- 
bisationet l'islamisation.  Au  premier  degré  les  indigènes  ont 
pris  seulement  la  religion  musulmane  ;  ils  sont, ou  du  moins 
se  disent  musulmans;  islamisme  médiocre  encore  d'ailleurs, 
peu  orthodoxe  et  de  qualité  très  inférieure; ils  ont  conservé 
leur  langue  et  leur  droit  non  coranique.  Au  second  degré 
ils  ont  adopté  la  langue  arabe,  mais  continuent  à  ne  pas 
admettre  l'intervention  du  Makhzen  dans  leurs  affaires  : 
tel  est  le  cas,  par  exemple,  des  Djebala.  Au  troisième  degré, 
ils  reconnaissent  les  fonctionnaires  du  Makhzen,  notam- 
ment le  Qadi  rendant  la  justice  suivant  le  chraa.Ces  caté- 
gories ne  sont  pas  aussi  nettement  tranchées  qu'on  se  l'ima- 
gine parfois.  Toutes  les  populations  de  l'Afrique  du  Nord, 
si  islamisées  et  si  arabisées  qu'elles  paraissent,  conservent 
les  traces  d'un  état  de  choses  non  arabe  et  non  isla- 
mique (1).  » 

Les  indigènes  ont  été  naturellement  plus  ou  moins 
réfractaires  à  cette  islamisation,  suivant  qu'ils  étaient  plus 
ou  moins  isolés  et  protégés  par  les  montagnes  et  le  désert. 
La  géographie  du  Maroc  explique  pourquoi  les  îlots  berbères 
sont  restés  les  plus  vastes  et  les  plus  nombreux  dans  notre 
Protectorat  et  pourquoi  l'arabisation  s'est  plus  facilement 

(1)  A.  Bernard,  La  politique  berbère  dans  le  Maroc  cenlral, 
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produite  en  plaine.  La  conséquence  de  ce  phénomène  se 
traduit  par  une  dualité  de  régime  que  nous  allons  exposer. 

93  bis,  — La  tribu.  — A  la  base  de  l'organisation  admi- 
nistrative du  Maroc  arabisé  on  trouve  la  tribu,  première 
cellule  patriarcale,  dont  le  Makhzen  a  tiré  parti  pour 
étendre  son  autorité,  lever  l'impôt  ou  des  contingents 
militaires.  Contrairement  à  ce  que  l'on  croit  souvent,  parce 
que  l'on  a  tendance  à  juger  le  Maroc  d'après  l'Algérie,  il  y  a 
eu  une  organisation  administrative  marocaine  ;  mais  cette 
organisation,  adaptée  aux  mœurs  et  à  l'esprit  des  gens  du 
pays,  est  restée  moyenâgeuse,  et  c'est  ce  qui  nous  déroute 
un  peu.  De  nos  jours,  les  tribus  sont  organisées  de  la  manière 
suivante.  Chaque  tribu  ou  qabila  se  compose  d'un  certain 
nombre  de  fractions  (4 ou  5)  appelées  généralement  khoms{l) 
et  subdivisées  en  sous-fractions  (fekhda  ou  cheikha)  qui 
comprennent  à  leur  tour  des  dechra  chez  les  sédentaires  et 
des  douar  chez  les  populations  qui  habitent  sous  la  tente. 

94.  —  Le  Oaîd.  —  En  principe  il  ne  dpit  exister  par 
tribu  qu'un  chef  que  l'on  désigne  du  titre  de  qaïd.  Dans  la 
pratique,  les  raisons  d'ordre  politique  ou  personnelles  ont 
poussé  les  Sultans  à  multiplier  leur  nombre.  Les  qaîds 
ont  été,  en  efïet,  des  sortes  de  fermiers  généraux  nommés 
par  le  Sultan  après  avoir  versé  à  cet  efïet  des  sommes 
souvent  fort  importantes  ;  ils  étaient  généralement 
choisis  parmi  les  notables  de  la  tribu  qu'ils  étaient  chargés 
d'administrer  et  agréés  par  eux.  Nommé  par  dahir,  le 
qaîd  exerce  dans  sa  tribu  tous  les  pouvoirs  du  Sultan.  Il 
est  à  la  fois  chef  militaire,  gouverneur  civil,  collecteur  des 
impôts  rehgieux  ou  de  souveraineté  et  juge  en  matière 
pénale,  civile  et  commerciale  (2).  Il  conserve  de  nos 
jours  ces  attributions,  puisque  l'organisation  du  Pro- 
tectorat a  laissé  aux  autorités  indigènes  la  plénitude  de 


(1)  Khoms  veut  dire  cinquième. 

(2)  Voir  n"  42. 
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leurs  pouvoirs  ;  celles-ci  exercent  seulement  leurs  fonctions  - 
sous  la  direction  des  ministres  chéri fiens  dont  elles  relèvent 
-et  dont  elles  reçoivent  les  instructions  par  l'intermédiaire 
de  l'autorité  de  contrôle.  Le  qaïd  est  secondé  pour  l'admi- 
nistration générale  par  un  adjoint  appelé  khalifa  et  par  des 
chioukh  (1)  nommés  par  lui  ou  par  la  djemaa. 

95.  —  La  Djemaa.  —  A  côté  du  qaïd  représentant 
l'autorité  makhzénienne,  on  trouve,  en  eiïet,  les  djemaa, 
organes  essentiels  de  la  société  moghrabine,  assemblées 
consultatives  ou   représentatives  des  intérêts  collectifs. 

Il  y  a  trois  espèces  de  djemaa  :  celle  de  douar  qui  se 
compose  de  tous  les  notables  ;  celle  de  fraction,  com- 
posée des  délégués  de  tous  les  douar  de  la  fraction  ; 
enfin  l'assemblée  générale  de  la  tribu  qui  comprend  des 
délégués  de  toute  la  tribu  et  parfois  tous  les  hommes 
de  la  tribu.  Ni  le  nombre, ni  la  qualité  des  délégués  ne  sont 
fixés  dans  la  plupart  de  ces  assemblées.  Les  grandes  djemaa 
ne  se  réunissent  que  dans  des  circonstances  très  graves. 
Celles  qui  se  réunissent  le  plus  souvent  sont  celles  des 
douar. 

En  pays  makhzen,les  djemaa  issues  de  populations  ara- 
bisées se  ressentent  quant  à  leurs  attributions  ou  à  leur 
organisation  de  l'état  social  des  populations  dont  elles  sont 
originaires.  C'est  ainsi  que  ces  assemblées  ne  ressemblent 
en  rien  à  nos  assemblées  parlementaires  ou  municipales  et 
ne  possèdent  pas  de  règles  comme  celles  prévues  par  la 
constitution  de  l'an  VIII  ou  par  notre  loi  de  1875.  Ces 
institutions  n'ont  rien  de  commun.  «  Il  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  le  caractère  particulièrement  patriarcal  de  toutes 
les  institutions  qui  régissent  les  populations  qui  nous  occu- 
pent. L'autorité  du  chef  de  famille  est  indiscutable  et  l'au- 
torité de  la  djemaa  doit  se  concilier  avec  celle  du  chef  de 
famille. 

Lorsque  la  tribu  a  un  chef,  un  qaîd^  comme  cela  a  lieu 

(1)  Cheikh  au  singulier. 
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dans  les  tribus  makhzen,  le  rôle  de  la  djemaa  en  est  forcé- 
ment très  diminué  ;  il  est  même  parfois  presque  inexistant^ 
ce  qui  fait  dire  que  le  makhzen  a  détruit  les  djemaa.  C'est 
d'ailleurs  inexact  (1) 

La  vérité  est  qu'en  pays  makhzen  la  djemaa  a  existé, 
mais  avec  des  pouvoirs  d'autant  moins  forts  que  le  qaîd 
avait  une  autorité  plus  réelle  et  plus  efïective.  On  conçoit 
que  le  représentant  du  Makhzen  se  souciait  peu  d'avoir  à 
ses  côtés  une  assemblée  ayant  quelque  autorité  ou  même 
simplement  voix  consultative.  Il  devait  s'en  soucier 
d'autant  moins  que  les  djemaa  recevaient  l'appui  du 
Makhzen  et  prenaient  de  l'influence  chaque  fois  que  celui- 
ci  voulait  avoir  en  mains  ses  qaîds.  Sans  cet  appui 
d'ailleurs,  les  indigènes  des  douars  ont  souvent  cherché  à 
lutter  contre  le  qaîd  qui  montrait  des  exigences  trop 
fortes  :  le  groupement  en  djemaa  leur  a  servi  encore  à  cette 
fin.  Dans  ces  cas,  la  c?/emaa  jouait  comme  organe  d'oppo- 
sition. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  rôle  des  djemaa 
était  nécessairement  très  restreint  avant  l'établissement  du 
Protectorat,  et  en  cela  il  se  différenciait  profondément,, 
comme  nous  le  verrons,  des  djemaa  en  pays  berbères.  En 
matière  immobiUère  et  personnelle,  elle  n'avait  pas  à 
intervenir,  puisque  ces  matières  sont  de  la  compétence  du 
qddi  ;  elle  n'était  pas  plus  qualifiée  au  pénal,  le  qaîd  se 
trouvant  être  le  juge  de  droit  commun. Enfin,  par  suite  de 
la  présence  d'un  représentant  de  l'autorité  makhzénienne 
en  tribu,  la  djemaa  ne  disposait  d'aucun  pouvoir  exécutif, 
si  bien  que  son  rôle  politique  était,  à  proprement  parler,, 
inexistant.  C'était  un  organe  que  l'on  consultait  surtout 
pour  les  intérêts  économiques  de  la  tribu  qui  avait  cer- 
taines attibutions  d'ordre  économique,  telle,  par  exemple, 
la  gérance  des  biens  collectifs. 

95  bis.  —  Uorganisaiion  des  Djemaa. —  L'administration 
(1)  Conférence  de  M.  le  Commandant  Leclère  sur  les  Djemaa. 
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du  Protectorat  n'a  rien  changé  aux  fondements  de  cette  ins- 
titution. Un  dahir  du  21  novembre  1916,  complété  par  des 
dahirs  du  22  août  1918  et  27  avril  1919,  a  donné  la  person- 
nalité morale  aux  djemaa  ;  non  seulement  aux  djemaa 
ofTicielles,  mais  à  toutes  les  djemaa  représentant  un  grou- 
pement indigène  ayant  des  biens  ou  des  intérêts  collectifs. 
Toutefois  le  législateur  n'a  nullement  eu  pour  but  de 
créer  en  elles  un  organe  de  commandement,  un  conseil  de 
consultation  politique.  Ce  sont  uniquement  des  assemblées 
chargées  des  intérêts  économiques  de  la  tribu  et  de  la  ges- 
tion de  son  domaine  collectif.  «  Il  s'agissait  de  doter  les 
collectivités  indigènes,  jusqu'ici  dépourvues  de  représen- 
tation juridique,  d'un  organe  officiellement  reconnu,  apte  à 
traiter  en  leur  nom,  sous  la  tutelle  du  Makhzen,  les 
affaires  touchant  le  patrimoine  collectif  et  à  faire  con- 
naître leur  sentiment  sur  des  questions  d'intérêt  com- 
mun (1)  ».  Leur  création  a  répondu,  en  somme,  à  la  nécessité 
de  donner  aux  tribus  du  Maroc  une  représentation  juri- 
dique et  de  mettre  celles-ci  en  mesure  d'administrer  leur 
domaine  communal  et  de  défendre  leurs  intérêts  dans  les 
meilleures  conditions.  C'est  ainsi  que  la  mission  des  djemaa 
de  tribu  ou  de  fraction  est,  en  dehors  de  toutes  attributions 
politiques,  1°  de  fournir  au  nom  de  la  collectivité,et  à  titre 
consultatif,  aux  autorités  administratives  ou  de  contrôle, 
des  indications  ou  avis  concernant  les  intérêts  du  groupe  ; 
2°  de  gérer,  dans  les  conditions  arrêtées  par  le  Grand  Vizir, 
les  biens  collectifs  de  la  tribu  ou  fraction,  qui  ne  peuvent 
être  aliénés  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement  ; 
3°  d'engager  ou  de  souteniren  justice,  avec  l'assistance  des 
autorités  locales  administratives  et  de  contrôle,  toutes 
actions  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  intérêts  collectifs 
de  la  tribu  ou  fraction.  Ces  assemblées  sont  donc  des 
personnes  morales  capables  de  vendre,  louer,  ester  en 
justice  sous  le  contrôle  de  l'État  ;  elles  ont,  en  particulier, 
tous  pouvoirs,  dans  les    limites    qu'impose  à  leur  action 

(1)  Commandant  Leclère.  Conférence  citée 
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l'exercice  de  ce  droit  de  tutelle,  pour  gérer  les  biens  et  les 
intérêts  des  groupements  qu'elles  représentent. 

Les  djemaa,  qui  sont  créées  pour  l'ensemble  de  la  tribu  ou 
de  la  fraction,  se  composent  de  membres  nommés  par  arrêté 
viziriel  sur  la  proposition  des  notables  de  la  tribu  ou  de  la 
fraction,  et  d'accord  avec  l'autorité  locale  de  contrôle. 
Nommés  d'abord  pour  un  an,  les  membres  des  djemaa  sont 
maintenant  nommés  pour  une  durée  pouvant  atteindre 
trois  ans  au  maximum  (dahir  du  23  août  1918).  Le  but 
poursuivi  par  le  législateur  a  été  d'arriver  à  une  représen- 
tation effective  de  la  collectivité.  Aussi, partout  où  le  prin- 
cipe de  l'élection  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'État  social 
des  indigènes  et  leurs  habitudes,  convient-il  d'y  recourir. 
Quant  au  nombre  des  membres  d'une  djemaa,  il  est  essen- 
tiellement variable  et  est  en  fonction  de  l'importance  du 
domaine  collectif,  de  l'influence  des  différents  partis,  du 
nombre  des  gros  propriétaires  fonciers,  de  l'avenir  écono- 
mique de  la  tribu,  etc..  Ajoutons  enfin  que  la  djemaa  se 
réunit  sur  la  convocation  du  qaïd  qui  en  est  le  président  de 
droit,  et  que  celui-ci  est  obligatoirement  assisté  de  l'agent 
de  contrôle  local  ou  de  son  délégué.  Ainsi  est  sauvegardé  le 
double  principe  du  respect  de  l'autorité  makhzénienne  et 
de  la  tutelle  du  Protectorat. 

En  résumé,  le  Protectorat,  instruit  par  l'expérience 
acquise  en  Algérie  et  en  Tunisie,  ne  pouvait  ignorer  les 
djemaa,  celles-ci  devant  développer  le  contact  du  makhzen 
avec  les  tribus  et  des  collectivités  indigènes  avec  les 
autorités  de  contrôle  jusqu'ici  en  relations  officielles  avec 
les  seuls  qaîds.  La  création  des  djemaa  présente,  à  un  autre 
point  de  vue,  l'avantage  de  faciliter  les  transactions  immo- 
bilières et  le  règlement  des  litiges  auxquels  elles  donnent 
naissance.  Elle  permet,  notamment,  de  régulariser  certaines 
réquisitions  de  terrains  collectifs  effectuées  antérieurement 
aux  règlements  actuels,  et  l'on  peut  espérer  qu'elle  rendra 
possible  l'individualisation  de  certaines  propriétés  qui  n'ont 
pris  la  forme  collective  que  par  état  d'indivision  prolongé 
pendant  de  nombreuses  générations. Mais  le  Protectorat  a 
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agi  très  sagement  en  interdisant  aux  djemaa  toute  ingé- 
rence dans  la  politique  et  en  ne  voulant  voir  en  elles  que  des 
organes  de  représentation  des  intérêts  économiques.  C'est 
ainsi  qu'il  a  encore  recherché  leur  collaboration  en  matière 
d'assistance  agricole.  Un  dahir  du  26  mai  1917,  qui  crée  les 
sociétés  indigènes  de  prévoyance,  de  prêts  et  de  secours  mu- 
tuels,confie  aux  membres  de  la  djemaa  de  tribu  constituée  en 
conseil  de  section  un  rôle  analogue  à  celui  des  conseils  tech- 
niques de  nos  sociétés  de  commerce  et  d'agriculture.  Aux 
termes  de  l'article  26,  ce  sont  ces  conseils  de  section  qui,  au 
cours  de  leurs  trois  sessions  annuelles  obligatoires,  doivent 
examiner  et  instruire  les  demandes  de  prêts  ou  de  secours, 
étudier  les  questions  qu'ils  se  proposent  de  soumettre  au 
Conseil  d'administration.  Avec  la  gestion  du  patrimoine  des 
collectivités  et  l'administration  des  sociétés  indigènes  de 
prévoyance,  les  djemaa  de  tribu  tendent  donc  à  devenir  des 
organismes  importants  de  l'administration  indigène.  Le 
Protectorat  en  a  fait  des  institutions  vivantes  et  utiles, 
tant  pour  notre  politique  indigène  que  pour  la  coloni- 
sation (1). 

II.  —  L'organisation  administrative  des  pays  de 

COUTUMES    BERBÈRES. 

96.  — Les  groupes  berbères.  — Les  Berbères  du  Maroc  se 
répartissent  en  trois  groupes  que  nous  indiquerons  succinc- 
tement, à  savoir  : 

1°  Le  groupe  septentrional,  qui  habite  presque  entière- 
ment dans  la  zone  d'influence  espagnole  et  parle  les  dia- 
lectes zenaia  ; 

2°  Le  groupe  du  Maroc  central,  qui  parle  le  îamazirt  et 
comprend  les  Orientaux  ou  aiiidrasen  et  les  Occidentaux 
ou  ait  ou  malou  ; 

3°  Le  groupe  méridional  qui  parle  le  tachelhil.  Ces  deux 
derniers  groupes  passent  de  l'un  à  l'autre  par  des  transi- 

(l)Voirn«  371. 
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lions  insensibles.»  Cependant,  au  point  de  vue  politique,  il 
y  a  une  difïérence  notable  entre  les  Berbères  du  sud, plus 
ou  moins  engagés  dans  la  clientèle  de  seigneurs  féodaux, et 
les  Berbères  du  centre,  qui  vivent  dans  la  plus  complète 
anarchie  et  ne  connaissent  guère  que  le  gouvernement  de  la 
djemaa.  Les  tribus  orientales,  Béni  Ouaraïn,  Ait  Youssi, 
Aït  Tserrouchen,  Béni  Mguild  sont  les  plus  anarchiques  de 
toutes; les  Zaian  conçoivent  déjà  une  autorité  moins  dissé- 
minée, les  tribus  du  Tadla  forment  la  transition  avec  les 
chleulidu  Haut  Atlas  et  admettent  déjà  l'autoritédes  chefs 
des  grandes  familles.  Mais  à  l'est  et  au  nord  du  Tadla,  la 
politique  dite  des  grands  qaïds,  telle  qu'on  la  pratique  dans 
la  région  de  Marrakech  et  du  Haut  Atlas,  ne  trouve  pas 
son  application  (1).  » 

96  bis. — U administration  des  tribus  berbères. — Aupoint 
de  vue  administratif,  ces  tribus  berbères  ont  des  traits 
communs.  En  premier  lieu,  elles  ne  font  pas  usage  de  la 
langue  arabe,  mais  se  servent  d'un  dialecte  berbère  d'une 
manière  sinon  exclusive,  du  moins  prédominante.  En  se- 
cond lieu,  elles  n'admettentpas  le  Coran  comme  loi  civile  ; 
elles  ne  connaissent  et  ne  pratiquent  qu'un  droit  particulier, 
Vazref,  formé  de  traditions  orales  et  de  coutumes.  Ne  faisant 
pas  usage  du  droit  musulman,  ces  tribus  se  refusent  à 
reconnaître  l'autorité  du  Makhzen  et  n'admettent  pas,  en 
principe, le  qadi, quiest  le  grand  agent  d'islamisation  et  le 
représentant  judiciaire  du  Sultan.  Cependant  on  trouve 
des  qadi  chez  certains  Berbères,  par  exemple  chez  les 
Guerouan,et  il  arrive  que  des  qadi  appliquent  Vorf  berbère 
contre  le  chra  (2).  On  ne  peut  donc  rien  inférer  d'absolu, à 
ce  point  de  vue,  du  fait  de  la  présence  ou  de  l'absence  de 
qadi  dans  des  tribus. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  tribus  berbères,  si 
elles  n'ont  ni  qaîd  ni  qadi^  ne  soient  jamais  assujetties  à  un 


(1)  A.  Bernard,  étude  citée. 

(2)  Il  en  serait  ainsi  même  à  Rabat. 
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chef.  En  fait,  il  arrive  qu'elles  soient  parfois  exploitées  par 
une  tribu  plus  puissante  ayant  à  sa  tête  un  chef  ou  amghar^ 
qui  a  su  se  constituer  avec  ses  proches  un  véritable  makhzen. 
Il  arrive  aussi  que  certains  personnages  religieux,  marabouts 
ou  chefs  de  laouia,  exercent  une  influence  morale  considé- 
rable sur  une  tribu.  Toutefois  ce  ne  saurait  être  une  règle, 
la  caractéristique  des  tribus  berbères  étant  qu'elles  s'admi- 
nistrent elles-mêmes.  Si  elles  possèdent  un  cheikh,  primas 
inier  pares,  car  à  l'intérieur  du  clan  les  hommes  libres  se 
valent,  celui-ci  est  limité  dans  ses  pouvoirs  par  l'interven- 
tion de  la  djemaa  qui  joue  un  rôle  beaucoup  plus  impor- 
tant chez  les  Berbères  qu'en  pays  makhzen.  «  Celle-ci 
règle  tous  les  intérêts  communs  à  la  tribu  ;  parfois  elle 
nomme  les  cheikhs,  notamment  lorsqu'ils  sont  annuels, 
elle  les  contrôle,  elle  leur  impose  sa  volonté.  C'est  elle  qui 
répartit  les  impôts  que  la  tribu  peut  lever  à  son  profit, 
qui  décide  des  expéditions,  qui  règle  la  construction  ou 
la  situation  des  mosquées  et  des  cimetières.  Elle  inter- 
vient encore  pour  déterminer  les  partages,  la  distribution 
des  eaux  et  la  répartition  des  corvées  communales  (1).  » 
La  grande  assemblée  de  tribu  décide,  en  outre,  de  la 
guerre,  des  trêves  ou  des  arrangements  ainsi  que  des 
alliances  à  contracter  et  des  leff  à  former.  Toutes  les 
tribus  indépendantes  sont,  en  effet,  généralement  réunies  en 
groupements  confédératifs  appelés  leff  ou  coff,  et  qui  ne 
sont  autre  chose  «  qu'une  association  d'assistance  mutuelle 
dans  la  défense  et  dans  l'attaque,  pour  toutes  les  éventuali- 
tés de  la  vie  (2)  »  ;  c'est  le  groupement  traditionnel  auquel 
elles  sont  restées  attachées.  Cependant  il  peut  arriver  que 
dans  certaines  circonstances  on  soit  obligé  de  changer  de 
lefl  et  de  contracter  des  alliances  temporaires  qui  peuvent 
très  bien  mettre  aux  prises  les  gens  d'un  même  leff  :  c'est  à 
la  grande  djemaa  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  l'op- 
portunité de  ces  alliances. 


(1)  Holtz,  Traité  de  législation  marocaine,  p.  120. 

(2)  Hanoteau  et  Letourneux,  La  KabyliCf  II,  p.  11. 
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A  la  vérité  nous  connaissons  mal  ces  djemaa,et  des  hom- 
mes qui  ont  le  plus  étudié  les  Berbères, comme  M.  Bertschi 
ou  M.  Biarnay,  s'en  tiennent  à  des  généralités  à  leur  sujet. 
Comme  cette  question  est  très  importante,  nous  donnons 
ci-après  quelques  idées  de  M.  le  capitaine  Bertschi  sur  les 
djemaa  berbères  ;  elles  sont  à  connaître  des  futurs  contrô- 
leurs des  tribus  de  la  montagne. 

En  prenant  les  Béni  Mguild  comme  exemple,  on  note 
que  la  djemaa  n'a  pas  de  composition  fixe  ;  le  nombre  de 
ses  membres  varie  suivant  l'importance  et  la  gravité  des 
décisions  à  prendre.  Il  n'y  a  pas  de  lieu  de  réunion  fixe  : 
tantôt  une  tente,  tantôt  une  autre.  La  d/emaa  la  plus  impor- 
tante est  celle  du  douar  dont  les  attributions  sont  très 
étendues: devant  elle  on  se  marie  et  on  divorce,  on  règle  les 
successions  et  les  partages,  on  passe  des  ventes,  on  règle  les 
questions  d'irrigation  et  de  transhumance, etc.  Aucun  acte 
n'est  constaté  par  écrit.  La  djemaa  de  douar  se  compose,  en 
principe,  des  anciens  du  douar  et  élit  un  amghar  qui  n'est 
pas  du  douar. 

Quant  à  la  djemaa  de  tribu,  elle  est  d'ordinaire  composée 
de  la  réunion  des  présidents  de  douars.  C'est, en  fait,  tantôt 
une  assemblée  plénière,  tantôt  une  délégation  d'anciens. 
Elle  ne  traite  guère  que  les  questions  politiques, et  notam- 
ment les  questions  de  paix  et  de  guerre.  Dans  les  iazem- 
malt  (rassemblements  de  guerre),  tout  le  monde  assiste  à  la 
discussion  ;  mais  seuls  les  imarren^  les  vieux,  les  hommes 
hîiportants  prennent  la  parole.  Mais  pour  bien  comprendre 
le  rôle  de  la  djemaa,  il  faudrait  connaître  les  institutions 
familiales  des  Berbères  et  examiner  la  véritable  souve- 
raineté que  possède  le  chef  de  la  famille  patriarcale,  comme 
dans  l'ancienne  Rome.  Ici,  l'autorité  de  Vamghar  n'est  pas 
absolue.  Qu'on  se  rappelle  cette  règle  caractéristique  de  la 
djemaa  kabyle  :  «  les  décisions  ne  sont  pas  rendues  à  la 
majorité  des  voix  ;  dans  les  affaires  importantes,  l'unani- 
mité est  nécessaire.  »  (1)  Bien  plus,  Vamghar  n'a  d'autorité 

(1)  Hanoteau  et  Letourneux,  op.  cil.,  II,  p.  22. 
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que  s'il  se  conforme  aux  volontés  de  la  djemaa,  laquelle  à 
son  tour  n'a  d'autorité  que  si  elle  se  conforme  aux  volontés 
du  douar  ou  de  la  tribu.  En  conséquence,  comme  ces 
accords  de  volonté  se  produisent  rarement,  c'est  l'anarchie 
qui  règne  souvent  en  pays  berbère.  De  ce  fait,  la  djemaa  ne 
peut  pas  fonctionner  normalement  et  n'est  démocratique- 
ment organisée  qu'en  apparence. 

Au  sujet  du  fonctionnement  de  la  djemaa,  M.  A.  Bernard 
dit  qu'il  faut  distinguer  suivant  les  questions  qu'il  s'agit 
de  traiter  et  de  résoudre.  «  Pour  les  questions  de  transhu- 
mance, les  contestations  de  limites,  les  problèmes  d'irri- 
gation, tout  se  passe,  en  général,  avec  un  ordre  admirable 
que  bien  des  civilisés  pourraient  envier  à  ces  barbares.  Les 
coutumes  et  les  précédents,  le  mos  majorum^  sont  stricte- 
ment observés,  à  moins,  bien  entendu,  qu'un  homme  ou  un 
groupe  puissant  soient  en  état  de  substituer  la  force  au 
droit.  Mais  s'il  s'agit  de  questions  qui  touchent  à  la  horma^ 
au  nif,  à  l'honneur  de  l'individu  ou  du  groupe,  la  djemaa 
n'est  pas  en  état  de  faire  prévaloir  son  opinion,  et  il  est 
probable  qu'elle  ne  l'essaie  même  pas.  Comment  le  ferait- 
elle  ?  Elle  applique  la  coutume,  et  la  coutume  en  pareille 
matière,  c'est  de  se  faire  justice  soi-même  (1).  » 

Quant  à  l'organisation  démocratique  de  la  djemaa^  elle  est 
contrecarrée  par  ce  fait  qu'il  y  a  toujours  des  peisonna- 
lités  qui  réussissent  à  s'imposer,  au  moins  temporairement, 
par  leur  âge,  leur  bravoure,  leur  intelligence,  leur  richesse. 
Aussi  ne  saurait-on  prendre  trop  au  sérieux  les  assem 
blées  berbères  où  les  intéressés  causent  entre  eux  de  leurs 
affaires.  Qu'on  ne  les  républicanise  pas  !  «  On  s'extasie 
parfois  devant  le  caractère  soi-disant  démocratique  et 
républicain  des  institutions  berbères.  La  société  berbère 
n'est  ni  monarchique,  ni  aristocratique,  ni  démocratique  : 
elle  est  patriarcale.  Ses  institutions  sont  celles  de  beaucoup 
de  peuples  méditerranéens  ;  celles  de  la  Grèce  homérique,  de 
l'Albanie  de  nos  jours,  celle  dont  on  trouve  en  Corse  des 

(1)  Rapport  précité. 
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traces  aussi  marquées  que  la  vendeiia.  Les  mots  de  notre 
vocabulaire  politique  ne  s'appliquent  aucunement  à  un 
pareil  état  social.  Il  semble  que  de  la  démocratie  ils  ont 
surtout  l'envie  et  la  jalousie  contre  les  supériorités  quelles 
qu'elles  soient.  Ce  qu'on  appelle  leur  amour  de  la  liberté 
et  de  Tindépendance  les  conduit,  comme  d'autres  popula- 
tions méditerranéennes,  à  une  incapacité  de  s'organiser  et 
de  se  soumettre  à  une  discipline  quelconque,  même  libre- 
ment consentie  par  eux  (1).  » 

Etant  donnée  cette  situation  et  vu  que  ces  pays  ne  sont 
pas  encore  pacifiés,  le  Protectorat  n'a  encore  pris  que 
peu  de  mesures  relativement  aux  Berbères.  Il  y  en  a  deux, 
toutefois,  qui  sont  essentielles  : 

1°  C'est  l'interdiction  aux  Européens  d'acquérir  des 
propriétés  immobilières  dans  ces  régions,  en  raison  de  leur 
insécurité  (2).  On  a  là  le  motif  légitime  prévu  par  l'art.  60 
de  l'Acte  d'Algésiras  pour  refuser  de  sanctionner  ces  sortes 
de  transactions.  D'ailleurs,  d'après  M.  le  capitaine  Bertschi, 
l'acquisition  de  la  propriété  en  pays  berbères  ne  devient 
possible  que  si  Ton  fait  partie  delà  tribu.  Il  faut  que  l'étran- 
ger se  fasse,  après  un  séjour  plus  ou  moins  long,  adopter  par 
la  djemaa,et  c'est  celle-ci  qui  assigne  au  nouveau  membre 
de  la  tribu  une  terre  prise  sur  le  communal  ou  sur  les  succes- 
sions vacantes 

2^  C'est  ensuite  le  maintien  des  coutumes  propres  à 
ces  populations.  Un  dahir  du  11  septembre  1914  relatif  à 
l'administration  des  Berbères  stipule  que  les  tribus  dites  de 
coutumes  berbères  sont  et  demeurent  régies  et  administrées 
selon  leurs  lois  et  coutumes  propres  sous  le  contrôle  des 
autorités.  Le  sens  de  cet  important  texte  est  que  nous 
n'entendons  imposer  aux  Berbères  ni  l'administration  du 
Makhzen  ni  la  justice  du  qadi. 


(1)  A.  Bernard,  rapport  cité. 

(2)  Circulaire  du  17  décembre  1913 
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Telle  est,  très  sommairement  indiquée,  l'organisation  ad- 
ministrative marocaine  en  tribu.  Le  Protectorat  l'a  res- 
pectée et  a  modelé  son  action  politique  et  administrative 
soit  sur  les  circonstances,  soit  sur  les  situations  particu- 
lières qu'il  a  découvertes.  Comme  on  le  verra,  il  a  justifié 
cette  page  d'un  grand  chef.  «  Il  n'est  point  de  formule  de 
gouvernement  plus  souple,  plus  compréhensive,  plus  favo- 
rable aux  réalisations  rapides  que  ce  régime  qui  assure 
la  collaboration  et  l'association  constante  et  intime  du 
protecteur  et  du  protégé  dans  l'étude  des  multiples  pro- 
blèmes qui  se  posent  à  l'Européen  sur  une  terre  où  les 
hommes,  les  institutions,  les  coutumes,  les  croyances,  les 
éléments  eux-mêmes  se  présentent  sous  des  aspects  si 
différents  des  nôtres  ;  collaboration  par  en  haut  du  Sultan 
et  du  Résident  général  dans  une  association  constante  de 
leurs  efforts,  dans  le  travail  en  commun  des  directions  du 
Protectorat  avec  les  organes  parallèles  du  Makhzen  ; 
collaboration  par  en  bas  par  l'action  conjuguée,  harmoni- 
sée à  tous  les  degrés  des  chefs  indigènes  et  des  agents  de 
contrôle  ;  respect  des  traditions  et  des  formes,  utihsa- 
tion  jusqu'à  l'extrême  limite  des  rouages  administratifs, 
des  institutions  et  des  influences  préexistantes,  absorption 
au  profit  de  notre  œuvre  de  restauration  et  de  reconstruc- 
tion de  toutes  les  forces  morales,  de  toutes  les  volontés, 
de  toutes  les  énergies  et  de  toutes  les  influences  fl).  » 

III.    —    L'Organisation    régionale    établie    par    le 

Protectorat. 

N'ayant  pas  à  administrer  directement  les  populations 
indigènes  du  Maroc,  nous  leur  avons  laissé  leurs  cadres  ad- 
ministratifs naturels.  Notre  rôle  s'est  borné  à  la  formation 
de  ces  cadres  ainsi  qu'au  contrôle  de  leur  gestion.  Ce  con- 
trôle ne  s'exerce  pas  par  les  mêmes  organes  dans  tout  le 
Maroc,  dont  certaines  parties  viennent  d'être  ou  même  ne 

(1)  Colonel  Berriau,  U Officier  de  Renseignemenîs  au  Maroc,  p.  16. 
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sont  pas  encore  pacifiées.  Le  territoire  est,  en  effet,  composé 
de  divisions  territoriales  qui  sont  soumises  soit  à  un  régime 
exclusivement  militaire,  soit  à  un  régime  exclusivement 
civil,  soit  à  un  régime  mixte.  Sauf  sous  le  régime  civil,  les 
régions  et  territoires  sont  administrés  par  des  officiers 
généraux  et  supérieurs  qui  ont  en  même  temps  des  attri- 
butions militaires. 

97.  —  Commandements  militaires.  —  Le  Maroc  occi- 
dental est  divisé,  au  point  de  vue  du  commandement  mili- 
taire, en  subdivisions,  commandées  chacune,  en  principe, 
par  un  général  de  brigade. 

Certaines  de  ces  subdivisions  sont  en  même  temps  des 
«  régions  »  politiques  et  administratives,  ayant  les  mêmes 
limites    territoriales,    et   les     généraux    commandant    ces 
régions  exercent  en  même  temps  les  fonctions  de  comman- 
dant de  subdivision.  D'autres  sont  purement  militaires  et 
le  commandant  de  ces  subdivisions  n'a  aucune  attribution 
politique  et  administrative.  Les  circonscriptions  politiques 
et  administratives  placées  sous  le  commandement  militaire 
présentent  trois  types  correspondant  autant  que  possible 
à  un  tout  géographique  et  ethnique  :  les  Régions,  qui  relè- 
vent directement  du  Commissaire  Résident  général.  Elles 
sont  commandées,  en  principe,  par  des  officiers  généraux, 
relevant  directement  du  Commissaire  Résident  général  au 
point  de  vue  politique  et  militaire,  et  pourvues  de  tous  les 
serv^ices     assurant    leur    fonctionnement    autonome.    Les 
Territoires,  commandés  par   des   colonels   ou  lieutenants- 
colonels,  qui  relèvent  des  régions  ou  des  subdivisions  sui- 
vant qu'il    s'agit   de   questions   politiques    ou    militaires. 
Enfin  les  Cercles,  qui  sont  des  subdivisions  des  régions   ou 
des  territoires. 

98.  —  Attributions  politiques  des  ch?fs  de  régions.  —  Le 
commandant  de  la  région  a  comme  agent,  pour  la  poli- 
tique générale  de  la  région  et  le  règlement  des  questions 
administratives,    son   Service  de    Renseignements.    Il  est 
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secondé,  à  cet  effet,  par  un  Bureau  régional  de  Rensei- 
gnements, chargé  de  centraliser  toutes  les  affaires  traitées 
par  les  Bureaux  de  Renseignements,  de  prendre  des  déci- 
sions ou  d'assurer  leur  étude,  avant  leur  présentation,  pour 
décision  s'il  y  a  lieu,  à  l'examen  du  général  commandant 
en  chef.  D'une  façon  générale,  les  directives  politiques 
données  aux  commandants  de  région  s'inspirent  des  vues 
suivantes  : 

1°  Assurer  avant  tout  la  sécurité  militaire  du  pays  ; 

2^  Étendre  progressivement  le  rayon  d'action  et  de 
sécurité  sur  la  périphérie  insoumise  par  une  constante 
action  combinée  des  moyens  politiques  et  militaires  et 
en  faisant  appel  à  la  coopération  des  autorités  indigènes, 
Makhzen,  Chorfas,  Qaîds  ; 

3^  Ne  jamais  engager  ni  laisser  engager  une  opération 
militaire,  sauf  le  cas  d'agression  immédiate  ou  de  force 
majeure,  sans  qu'elle  ait  été,  au  préalable,  préparée  poli- 
tiquement ; 

4°  Faire  le  plus  large  usage  de  l'Assistance  médicale 
indigène  au  cours  des  opérations  et  des  achats  sur  place, 
qui  constituent  un  des  meilleurs  modes  de  faire  bénéficier 
les  populations  de  notre  présence  et  d'associer  leurs  inté- 
rêts et  les  nôtres. 

5®  Quand  une  région  est  rentrée  dans  Tordre,  y  recon- 
stituer avant  toute  chose  l'autorité  locale  indigène, confor- 
mément aux  règles  traditionnelles  et  en  prenant  sous  notre 
contrôle  sa  subordination  au  Makhzen  ; 

6°  Réaccoutumer  les  tribus  soumises  à  se  défendre  elles- 
mêmes,  en  leur  rendant  confiance  en  elles-mêmes.  A  cet 
effet,  constituer  des  Guich  par  tribus,  aussi  bien  pour 
assurer  la  sécurité  de  la  tribu  que  pour  nous  procurer  des 
contingents  susceptibles,  sous  la  direction  de  nos  olficiers 
de  renseignements,  de  donner  à  nos  détachements  plus 
de  mobihté  et  une  plus  grande  liberté  de  manœuvre. 

La  liaison  d'une  région  avec  les  régions  voisines  est 
une  règle  absolue.  Elle  se  manifeste  par  un  échange  cons- 
tant de  renseignements  et  de  communications  personnelleà 
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entre  les  commandants  de  chacune.  Toute  opération  dan» 
le  voisinage  d'un  poste  ou  d'un  groupe  mobile  d'une  région 
voisine  doit  être  arrêtée  de  concert  avec  le  commandant  de 
cette  région,  de  façon  à  assurer  une  liaison  effective  entre 
nos  divers  détachements,  pratique  qui  donne  aux  indigènes 
une  impression  très  nette  de  la  force  de  notre  organisation. 

99. — Service  des  Renseignements. — Le  premier  point 
étant  la  conquête  et  la  pacification  du  pays,  l'élément  mili- 
taire seul  peut  intervenir  pendant  toute  cette  période  où 
on  confirme  dans  la  soumission  les  populations  indigènes. 
Celles-ci  ne  peuvent  entrer  en  relations  avec  les  autorités  du 
Protectorat  que  par  des  officiers; de  là,  la  nécessité  de  créer 
pour  ces  fonctions  un  corps  spécialisé.  C'est  ainsi  qu'en 
Algérie,  dès  le  début  de  la  conquête,  le  maréchal  Bugeaud, 
comprenant  cette  nécessité,  institua  les  «  Bureaux  arabes  » 
qui  devinrent  par  la  suite  le  «  Service  des  Affaires  indigènes  ». 
Cet  organe  fut  importé  plus  tard  en  Tunisie,  mais  sous  le 
nom  de  «  Service  des  Renseignements  »  qui  lui  a  été  conservé 
au  Maroc  où  il  est  organisé  sur  les  bases  suivantes.  A  Rabat, 
une  Direction  des  Affaires  indigènes  et  du  Service  des  Ren- 
seignements préparant,  au  point  de  vue  politique,  le  pro- 
gramme d'opérations  militaires,  participant  à  l'étude  de 
toutes  les  questions  économiques  et  sociales  intéressant 
l'indigène,  dirigeant  la  politique  indigène  et  centralisant 
les  affaires  administratives  des  territoires  de  commande- 
ment. Au  chef-lieu  de  chaque  Région,  un  Bureau  de  Ren- 
seignements dit  «  régional  »,  véritable  organe  d'état- 
major  à  la  disposition  immédiate  du  commandant  de 
région.  La  Région  est  elle-même  partagée  en  un  certain 
nombre  de  secteurs  appelés  Cercles,  Annexes  ou  Postes,  où 
le  contrôle  politique  et  administratif  est  assuré  par  un 
«  Bureau  de  Renseignements  ». 

100.  —  Eôle  de  V officier  de  renseignements.  —  L'officier 
de  renseignements  joue  un  triple  rôle  :  militaire,  poli- 
tique  et    administratif,    suivant    l'état    des    différentes 


—  193  — 

phases  de  la  conquête.  A  sa  première  tâche  d'apprivoi- 
sement et  de  renseignements,  par  laquelle  il  s'efforcera 
(i  de  faciliter  l'action  militaire  et  de  mettre  chacun  à 
sa  place,  d'asseoir  le  commandement,  de  l'instruire  sur 
ses  devoirs,  de  l'éduquer,  de  lui  donner  du  prestige  et 
d'appuyer  son  autorité,  afm  de  substituer  à  l'état  intérieur 
de  la  tribu,  plus  ou  moins  anarchique  et  désordonné,  un 
régime  d'ordre  et  d'autorité  (1)  »,  succède  une  seconde  mis- 
sion dans  laquelle  le  rôle  administratif  devient  prépondé- 
rant :  l'ofTicier  de  Renseignements  tend  à  y  resserrer  son 
contrôle,  au  nom  du  gouvernement  protecteur.  C'est  alors 
que  les  chefs  de  Bureaux  de  Renseignements  surveillent 
tous  les  détails  du  fonctionnement  de  l'administration  et 
de  la  justice  indigènes,  et  contrôlent  les  peines  et  amendes 
prononcées  par  les  chefs  indigènes  dans  la  limite  des  ins- 
tructions résidentielles  édictées  à  ce  sujet,  la  perception 
de  l'impôt,  conformément  aux  instructions  sur  la  levée 
du  tertib  et,  d'une  façon  générale,  tous  les  autres  détails 
de  l'administration.  Ils  font  nommer  et  révoquer  les 
chefs  de  sous-fractions  dans  une  tribu  sous  le  contrôle 
des  commandants  de  région.  Ils  exercent  enfin  le  con- 
trôle du  fonctionnement  de  la  justice  indigène,  en  ce  sens 
que  toutes  les  plaintes  de  plaideurs  contre  la  justice  sont 
examinées  et  qu'ils  s'assurent  que  la  justice  est  équitable- 
ment  rendue  selon  les  règles  fixées  par  les  dahirs  du 
sultan  et  les  arrêtés  du  Grand  Vizir. 

Les  Bureaux  de  Renseignements  sont  assujettis  au  con- 
trôle administratif  et  financier  des  services  centraux  de  la 
Résidence  générale.  Le  budget  du  service  est  établi  par 
la  Direction  générale  des  Finances,  sur  les  propositions 
du  directeur  des  Renseignements.  Celui-ci  délègue  ensuite 
aux  Bureaux  des  Renseignements  les  sommes  prévues. 

On  conçoit  que  dans  ces  conditions  un  Service  des  Ren- 
seignements solidement  constitué  soit  une  des  meilleures 
bases  que  puisse  posséder  notre  action  politique  au  Maroc; 

(1)  Colonel  Berriau  :  U officier  de  Renseignements  au  Maroc,  p.  5. 
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aussi  l'attention  du  gouvernement  du  Protectorat  a-t-elle 
été  tout  naturellement  appelée  sur  la  préparation  et  la 
cohésion  qu'il  convenait  de  donner  aux  oiïiciers  de  ren- 
seignements. Il  a  paru  au  Résident  général  que  le  meilleur 
moyen  d'y  parvenir  était  d'appeler  les  officiers  nouvelle- 
ment nommés  à  suivre  des  cours  trimestriels  qui  ont  lieu 
deux  fois  par  an.  Des  conférences  générales  leur  sont 
faites  sur  l'Administration  au  Maroc,  afin  de  les  initier 
aux  règles  administratives  du  pays.  D'autres  conférences 
faites  par  des  officiers  du  Service  des  Renseignements  com- 
plètent leur  instruction  au  poiat  de  vue  spécial  des  ren- 
seignem.ents. 

101.  —  Contrôles  civils  (1).  —  Lorsque  la  pacifica- 
tion d'une  région  est  complète  et  que  les  bases  de  son 
organisation  administrative  sont  bien  établies,  l'autorité 
militaire  fait  place  à  un  personnel  civil  qui  assure  le  con- 
trôle politique  et  administratif  des  autorités  indigènes.  Ce 
personnel  constitue  le  corps  du  Contrôle  civil  au  Maroc,  qui 
a  été  institué  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique française  en  date  du  31  juillet  1913  et  dont  le 
statut  a  été  mis  au  point  par  un  arrêté  résidentiel  du 
3  avril  1920.  Le  principe  qui  est  à  la  base  de  l'institution  dé- 
coule de  façon  directe  de  la  conception  même  et  du  sens 
du  Protectorat  :  l'État  chérifien  a  conservé  son  autonomie 
et  sa  personnalité  ;  mais  il  reconnaît  à  la  France  un  pou- 
voir constant  de  surveillance,  d'intervention,  d'action  com- 
mune ou  parallèle.  Les  contrôleurs  civils  sont,  sous, l'auto- 
rité du  Résident  général,  les  organes  actifs  de  ce  pouvoir 
et  de  cette  action  :  ils  n'administrent  pas,  mais  surveillent 
et  dirigent  les  chefs  indigènes.  A  ce  titre,  leur  rôle  doit 
s'entendre  de  façon  très  large.  Il  consiste  notamment  à  ren- 
seiorner  exactement  l'Administration  centrale  française  sur 
la  situation  politique  et  économique  du  contrôle,  le  fonc- 

(1)  Nous  adressons  nos  sincères  remerciements  à  M.  le  Contrôleur 
Sicot,  qui  a  bien  voulu  nous  documenter  sur  cette  question. 
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tionnement  des  diverses  branches  de  Tadministration  indi- 
gène, les  modifications  de  personnel  ou  d'instructions  qu'il 
xîonvient  d'y  apporter,  sur  toutes  les  questions  enfin  qui 
intéressent  la  marche  normale  et  le  développement  pro- 
gressif des  institutions  dans  le  sens  indiqué  par  le  gou- 
vernement français.  A  ce  point  de  vue,  le  contrôleur  civil 
remplit  surtout  le  rôle  d'un  agent  de  transmission,  d'infor- 
mation et  de  surveillance  à  l'égard  des  chefs  et  des  popula- 
tions indigènes.  Il  doit  être  en  même  temps  un  guide  pour 
eux  (1). 

(1)  Lettre  du  général  Lyautey  aux  chefs  des  Services  municipaux 
(4  mai  1914)  :  «  Le  Contrôleur  civil  ne  peut  administrer  personnelle- 
ment; mais  il  est,  en  même  temps  que  le  représentant  du  Gouverne- 
ment du  Protectorat  auprès  des  autorités  indigènes  locales,  le  guide, 
Je  conseiller  et  le  surveillant  de  ces  autorités.  Celles-ci  ne  sont,  en  effet, 
pas  préparées  à  nos  méthodes  et  à  la  progression  de  notre  effort 
administratif  ;  elles  reçoivent  des  instructions  de  l'autorité  supérieure, 
le  Makhzen,  mais  ces  instructions,  préparées  sur  le  conseil  ou  sur  l'ini- 
tiative des  fonctionnaires  du  Protectorat,  ne  sont  pas  toujours  bien 
comprises  par  l'autorité  indigène  locale.  Il  appartient  aux  agents 
chargés  du  contrôle  de  lui  en  expliquer  la  portée,  de  la  guider  dans 
leur  exécution  et  d'en  surveiller  cette  exécution. 

«  Je  ne  saurais  donc  trop  vous  recommander,  pour  cette  partie 
de  vos  attributions,  de  vous  tenir  en  contact  étroit  avec  les  chefs 
indigènes,  de  les  mander  auprès  de  vous  toutes  les  fois  que  vous  l'es- 
timerez nécessaire,  mais  sans  que  votre  convocation  prenne  un  carac- 
tère trop  impératif  ou  comminatoire  ;  enfin  et  surtout  de  vous 
rendre  personnellement  auprès  d'eux  toutes  les  fois  que  vous  en  aurez 
le  loisir,  et  ce,  même  sans  intention,  bien  deferm  m  ee,  dan  s  le  but  de  leur 
donner  confiance,  de  les  connaître  et  de  vous  faire  connaître;  d'écouter 
leurs  desiderata  ou  leurs  doléances, au  besoin  leurs  critiques  sur  l'orga- 
nisation administrative  ou  judiciaire,  les  réformes  susceptibles  d'avoir 
une  répercussion  sur  leurs  propres  fonctions,  de  leur  faire  connaître 
et  apprécier  nos  méthodes  et  le  but  que  nous  poursuivons,  etc.  Enfin 
de  les  entretenir  des  diverses  questions  dont  vous  aurez  eu  l'occasion 
de  vous  occuper  ou  qui  seraient  venues  à  votre  connaissance  par  la 
plainte  de  particuliers  ou  par  des  communications  de  la  Résidence 
générale. 

«  Vous  vous  convaincrez  rapidement  de  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ne  pas 
user  exclusivement  avec  eux  de  correspondances  écrites  ;  une  com- 
munication verbale  suivie,  lorsqu'elle  aura  été  comprise,  d'une  note 
succincte  pour  marquer  l'accord  intervenu,vous  rendra  plus  de  services 
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102.  —  Recruiement  eî  nomination  des  conîrôleurs  civils ^ 
—  Aux  termes  de  l'arrêté  du  31  mars  1920,  le  corps  des 
contrôles  civils  comporte  :  des  contrôleurs  civils,  des 
contrôleurs  civils  suppléants,  des  contrôleurs  civils  sta- 
giaires. 

Les  contrôleurs  civils  stagiaires  sont  recrutés  à  la  suite 
d'un  concours  qui  a  lieu,  pour  l'écrit,  à  Paris,  Tunis,  Alger 
et  Rabat,  etjpour  l'oral,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Les  candidats  doivent  posséder  certains  titres  univer- 
sitaires ou  remplir  certaines  conditions,  s'ils  appartiennent 
à  l'armée  active  ou  à  une  administration  coloniale,  algé- 
rienne, tunisienne  ou  marocaine. 

La  durée  du  stage  est  de  2  ans,  et  à  son  issue  les  candidats 
agréés  sont  nommés  contrôleurs  suppléants  de  3®  classe, 
lorsque  le  stage  a  été  favorable  et  après  avoir  satisfait 
à  un  examen  de  langue  arabe. 

Les  contrôleurs  suppléants  sont  recrutés  uniquement 
parmi  les  contrôleurs  civils  stagiaires. 

Quant  aux  contrôleurs  civils,  ils  sont  recrutés,  en  prin- 
cipe, parmi  les  contrôleurs  suppléants.  A  titre  transitoire, 
cependant,  les  contrôleurs  civils  pourront  être  recrutés 
parmi  les  fonctionnaires  ou  officiers  donnant  un  certain 
nombre  de  garanties.  Les  contrôleurs  civils  et  les  contrô- 
leurs  suppléants  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères.  Les  contrôleurs  stagiaires  sont  nommés  par  le 
Commissaire  Résident  général. 

Les  Contrôleurs  civils  peuvent  être  placés  à  la  tête  de 

que  le  simple  échange  de  lettres  souvent  incomprises.  Ce  procédé 
pourrait  d'ailleurs  être  employé  efficacement  même  pour  les  arrêtés 
municipaux  ou  autres  actes  de  gestion  municipale  dont  la  portée 
échappe  le  plus  souvent  aux  pachas  qui  les  sanctionnent  de  leur  signa- 
ture. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessité  de  conserver  à  l'égard 
des  chefs  indigènes  une  attitude  de  courtoisie  et  de  déférence  dont 
ils  ne  se  départiront  jamais  à  votre  égard  et  de  vous  astreindre  à  ne 
jamais  leur  faire  d'observations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
devant  d'autres  témoins  que  vos  collaborateurs  immédiats.  » 
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Régions  ;  dans  ce  cas,  ils  prennent  le  titre  de  Contrôleurs  en 
chef.  Ils  ont  alors  sous  leur  autorité  tous  les  agents  de 
contrôle  de  la  Région,  quel  que  soit  leur  grade  (1).  Le  per- 
sonnel subalterne  des  contrôles  civils  est  composé  de 
fonctionnaires  des  Services  civils  chérifiens. 

Les  Contrôleurs  civils  sont,  au  regard  des  Services  du 
Gouvernement  chérifien,  les  délégués  du  Résident  général, 
c'est-à-dire  du  Gouvernement  français  lui-même.  Ils  repré- 
sentent le  Protectorat,  ils  le  personnifient  vis-à-vis  de  l'Ad- 
ministration régionale  et  locale,  et  ils  sont  ainsi,  pour  cette 
administration,  ce  qu'est  le  Résident  général  pour  le 
Gouvernement  chérifien. 

102  bis.  —  Aîiribuiions  des  Conlrâleurs  civils.  —  Ces 
attributions  sont  d'ordres  divers.  On  peut  les  ranger  sous 
les  huit  titres  suivants,  qui  montrent  leur  importance. 

1°  La  mission  principale  des  Contrôleurs  est  la  surrei7/ance 
des  auloriiés  indigènes,  auxquelles  ils  ne  doivent  jamais  se 
substituer,parce  que  leur  rôle  n'est  pas  d'administrer.  Cette 
mission  est  la  plus  considérable  qu'ils  aient  à  remplir,  et 
l'on  peut  dire  que  tant  vaudra  la  manière  de  l'exercer, 
tant  vaudra  la  formule   du    Protectorat.    Cest    de  l'in- 
fluence   personnelle    que    les    Contrôleurs  civils   sauront 
prendre  sur  les    chefs    indigènes,  auprès    desquels    ils  se 
trouvent  placés,  que  dépendra  le  développement  de  l'oeu- 
vre  civilisatrice   de   la  France   au    Maroc.    En   effet,  non 
seulement   ils   doivent    tenir   près    des    représentants  du 
Makhzen  le  rôle  de  censeurs,  mais  ils   doivent  être  leurs 
éducateurs.    Les  moyens    d'action    des  contrôleurs    civils 
pour  réaliser  leur  rôle  sont  puissants,  parce  que  rien  de 
ce  qui  touche  aux  autorités  indigènes  de  leur  circonscrip- 
tion ne  peut  leur  échapper.   Aucune  nomination,  aucune 
sanction,  aucune  révocation  ne  peut  être  faite  sans  qu'ils 
aient  donné  leur  avis.    Aucun  service    n'a   qualité   pour 
correspondre  avec  les  autorités  indigènes  sans  passer  par 
l'intermédiaire  obligatoire  des  contrôleurs  civils. 

O)  Voir  n*  102  1er. 
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D'autre  part,  les  contrôleurs  civils  ont  à  intervenir  dans 
certaines  affaires,  souvent  délicates,  telles  la  confection  de& 
rôles  et  la  perception  de  l'impôt  qui  ressortent  de  la  compé- 
tence des  qaïd  ;  ceux-ci  sont  secondés  par  des  commissions 
présidées  par  le  représentant  de  l'autorité  de  contrôle 
locale.  De  même  le  Gouvernement  chérifien,  dans  un  but  de 
protection,  a  institué  des  sociétés  de  prévoyance  agricole, 
11  en  a  confié  la  présidence  aux  qaïd,  mais  à  côté  d'eux  a 
été  placé  le  représentant  de  l'autorité  de  contrôle.  Les  con- 
trôleurs civils  peuvent  même  recevoir  des  présidents  de 
ces  sociétés  une  délégation  pour  en  assurer  l'adminis- 
tration. 

Mais  c'est  la  surveillance  des  qadi  qui  représente  une 
des  tâches  les  plus  délicates,  en  même  temps  que  les  plus 
lourdes,  qui  incombent  aux  Contrôleurs  civils.  Tâche  déli- 
cate, parce  que  le  qadi  est  un  personnage  religieux  ;  tâche 
lourde,  parce  que  c'est  lui  qui  connaît  de  toutes  les  affaires 
immobilières,  et  parce  que  la  constatation  des  droits  immo- 
biliers est  entourée  en  pays  musulman  de  difficultés  consi- 
dérables qui  ne  manquent  pas  de  heurter  tous  les  colons, 
nouveaux  venus  sur  la  terre  d'Afrique.  Les  qadi  sont  obli- 
gés de  tenir  un  certain  nombre  de  registres  relatifs  aux 
actes  qu'ils  ont  la  charge  d'établir.  Ces  registres  doivent 
être  tous  soumis  au  visa  des  Contrôleurs  civils. 

2°  Les  Contrôleurs  civils  sont  appelés  à  connaître  des 
affaires  municipales,  soit  directement,  soit  indirectement. 
D'une  manière  générale,  ils  n'en  connaissent  que  sous  une 
fortne  indirecte,  parce  que  les  municipalités  sont  toutes 
situées  dans  les  grands  centres  et  dotées  d'un  personnel 
spécialisé.  Dans  ce  cas,  la  correspondance  des  Chefs  des 
Services  municipaux  passe  entièrement  sous  le  couvert 
des  contrôleurs  civils  de  la  circonscription,  soit  à  l'ar- 
rivée, soit  au  départ.  Ces  fonctionnaires  n'ont  alors  qu'à 
exprimer  des  avis  sans  avoir  à  pénétrer  dans  le  détail  de 
ces  administrations.  Exceptionnellement,  les  Services- 
municipaux  sont  dirigés  par  le  Contrôleur  civil  de  la 
circonscription  où  ils  se  trouvent  placés,  lorsque  l'impor- 
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tance  de  ces  services  ne  nécessite  pas  une  division  ;  c'est 
ce  que  Ton  rencontre,  par  exemple,  à  Settat,  à  Sale,  à 
Kenitra. 

3°  Les  contrôleurs  civils  n'ont  pas  de  pouvoirs  judiciaires  \ 
mais  le  dahir  du  12  août  1913  sur  l'organisation  judiciaire 
du  Protectorat  français  au  Maroc  a  fait  d'eux  des  officiers 
de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  commissaire  du  Gouver- 
nement près  les  tribunaux.  Un  dahir  du  24  mars  1914  a 
également,  à  titre  provisoire  et  transitoire,  autorisé  la 
justice  française,  lorsqu'elle  sera  requise  de  faire  procéder  à 
une  enquête  ou  à  une  visite  des  lieux,  ou  à  un  interroga- 
toire en  matière  civile,  ce  à  distance  du  siège  de  la  juridic- 
tion compétente,  à  recourir  aux  Contrôleurs  civils.  Les 
Contrôleurs  civils  doivent  naturellement  seconder  la  jus- 
tice française  dans  toute  la  recherche  des  crimes  et  délits  de 
sa  compétence.  Ils  doivent  faciliter  leur  tâche  auprès  des 
autorités  indigènes,  mais  ils  doivent  s'abstenir  scrupu- 
leusement d'intervenir  dans  la  procédure.  Il  leur  est 
recommandé,  dès  qu'un  Européen  peut  être  mis  en  cause 
en  matière  pénale,  de  se  tenir  en  liaison  avec  les  magis- 
trats français. 

4°  Les  Contrôleurs  civils  ont  la  charge  de  maintenir  la 
sécurité  sur  leur  territoire. Pour  ce  faire,  ils  disposent  d'une 
cavalerie  indigène,  qui  joue,  auprès  d'eux,  le  rôle  de  gen- 
darmerie. Ce  sont  les  Mokhazenis.  Chaque  Contrôle  dispose 
ainsi  d'un  nombre  variable  de  cavaliers  appelés  à  circuler 
dans  la  circonscription,  à  surveiller  les  souks,  les  fermes  et 
à  renseigner  les  Contrôleurs  sur  ce  qui  se  passe  en  tribu. 

La  conjonction  de  ces  éléments  de  police,  ajoutée  à  l'ac- 
tion des  chefs  indigènes  qui  sont  responsables  de  la  sécurité 
sur  leur  territoire,  constitue  des  moyens  d'ordre  extrême- 
ment puissants.  A  côté  de  cette  police  française  et  indi- 
gène, les  Contrôleurs  civils,  placés  à  la  tête  des  Régions,  ont, 
dans  leurs  mains,  une  police  dite  régionale,  placée  sous  les 
ordres  directs  d'un  commissaire  dont  ils  peuvent  disposer 
pour  assurer  la  sécurité.  Les  Contrôleurs  civils  peuvent  éga- 
lement utiliser  maintenant    la    gendarmerie  qui,  de  Pré- 
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voté  aux  Armées  qu'elle  était,  a  été  mise  à  la  disposition  et 
à  la  charge  du  Protectorat,  pour  y  remplir  le  même  rôle 
qu'en  France  vis-^-vis  de  l'autorité  civile. 

5°  Les  Contrôleurs  civils  ont,  naturellement,  à  jouer  un 
rôle  important  au  regard  de  la  colonisalion,  dont  ils  doivent 
assurer  le  développement.  Il  leur  appartient  de  rechercher 
des  terres  propres  aux  colons.  Une  circulaire  résidentielle 
du  25  avril  1919  a  chargé  les  Contrôleurs  civils  d'interve- 
nir activement  dans  les  litiges  immobiliers,  au  cours  des 
procédures  d'immatriculation,  pour  chercher  à  concilier 
les  parties  en  cause  et  à  donner  ainsi  une  aide  aux  colons 
qui  recherchent  la  sécurité  indispensable  à  la  mise  en  valeur 
des  domaines  qu'ils  ont  achetés.  Les  Contrôleurs  civils 
président  les  commissions  chargées  de  distribuer  les  primes 
à  l'élevage.  Ils  doivent  veiller  à  l'exécution  des  mesures 
propres  à  éviter  la  naissance  et  le  développement  des 
épizooties.  Ils  ont  un  rôle  actif  à  jouer,  au  moment  des 
invasions  de  sauterelles,  pour  stimuler  l'action  des  chefs 
indigènes  dans  cette  lutte  de  protection.  Les  Contrôleurs 
civils  président  les  Comités  d'études  économiques.  Là  où 
il  existe  des  Chambres  d'agriculture  et  de  commerce,  ils 
président  les  commissions  chargées  d'établir  les  listes 
électorales,  et  le  dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  de 
membres  de  ces  chambres. 

6^  Les  Contrôleurs  civils  sont  consultés  sur  l'exécution  des 
grands  travaux  d'alilité  publique  :  routes,  ponts,  etc.,  qui 
intéressent  leur  circonscription.  Ils  ont  à  assurer  la  cons- 
truction et  l'entretien  des  pistes  et  disposent  à  cet  effet 
d'agents  secondaires.  Les  dépenses  afïérentes  à  ces  travaux 
sont  effectuées  sur  le  budget  général.  En  Chaouia,  excep- 
tionnellement, il  a  été  institué  pour  faire  face  à  ces  tra- 
vaux un  régime  spécial  de  prestations,  et  c'est  l'Adminis- 
tration des  Travaux  publics  qui  remplit  ici  le  rôle  qui, 
ailleurs,  incombe  aux  Contrôleurs.  Les  Contrôleurs  civils 
doivent  également  travailler  en  liaison  avec  le  Service 
hydrauhque  agricole  pour  l'établissement  de  points  d'eau, 
puits,  abreuvoirs,  travaux  d'irrigation,   etc.. 
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7°  Les  Contrôleurs  civils  sont  consultés  sur  tout  ce  qui 
intéresse  l'Enseignement  dans  leur  circonscription.  Leur 
concours  est  particulièrement  mis  à  contribution  pour 
l'organisation    de    l'enseignement    indigène. 

S^  Assurer  la  santé  et  r hygiène  publiques,  combattre 
les  épidémies,  faire  pénétrer  dans  les  milieux  indigènes 
des  habitudes  d'hygiène,  ce  sont  des  objets  de  l'action  des 
contrôleurs  civils  qui  ont  deux  catégories  de  médecins 
auprès  d'eux,  pour  asurer  les  mesures  d'hygiène  nécessaires 
à  la  préservation  de  la  santé  publique  :  les  médecins-chefs 
de  groupe  sanitaire  mobile  et  les  médecins  de  colonisation- 

Si  telles  sont  les  attributions  des  contrôleurs  civils,  leî- 
moyens  d'action  dont  ils  disposent,  leur  compétence  terri- 
toriale, comme  leur  rôle,  diffèrent  quelque  peu,  suivant  leur 
place  dans  l'organisation  administrative  des  territoires 
civils  du  Maroc. 


102  ter.  — Fondions  des  Contrôleurs  civils. —  Il  existe, 
en  effet,  des  régions,  des  contrôles  civils  autonomes,  des 
contrôles  civils  dépendant  des  régions,  et  des  annexes 
de  contrôles  civils. 

La  région,  véritable  province,  est  issue  d'une  communauté 
d'intérêts  politiques  et  économiques.  D'une  part,  ainsi  que 
l'a  exprimé  le  Résident  général,  dans  sa  circulaire  de  1917, 
elle  répond  essentiellement  à  la  structure  même  de  l'empire 
chérifîen,  d'une  nature  si  complexe,  comprenant  des  popu- 
lations de  statut,  de  coutumes  et  même  de  races  si  diffé- 
rentes, auxquelles  ce  serait  une  faute  capitale  de  vouloir 
imposer  un  régime  uniforme  et  rigide.  D'autre  part,  elle 
permet  seule  d'assurer  la  décentralisation,  c'est-à-dire, 
l'allégement  de  l'autorité  centrale  et  la  rapidité  des  solu- 
tions. 

Les  fonctionnaires  qui  sont  placés  à  leur  tête  sont  appelés 
contrôleurs  en  .chef.  Ces  contrôleurs  en  chef  ne  constituent 
pas  une  classe  spéciale  de  contrôleurs.  Ils  remplissent 
seulement  une  fonction  particulière. Ils  sont  à  la  tête  de  la 
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région  les  représentants  directs  du  Résident  général  et, 
à  ce  titre,  ils  ont  le  pas  sur  tous  les  autres  fonctionnaires 
de  Tordre  civil  ou  militaire  de  leur  circonscription.  Ils  ont 
dans  leur  dépendance  hiérarchique,  les  contrôleurs  civils 
chefs  de  contrôle  dans  leur  région. 

Les  contrôleurs  civils,  chefs  de  circonscriptions  auto- 
nomes de  contrôle,  ont  des  pouvoirs  analogues,  mais  ils 
n'ont  pas  dans  leur  dépendance  d'autres  contrôleurs, 
chefs  de  circonscription  de  contrôle.  Ils  correspondent 
directement  avec  le  Résident  général. 

Les  contrôleurs  civils,  chefs  de  circonscription  de  con- 
trôle dans  la  région,  sont,  au  contraire,  dans  l'obligation 
de  ne  correspondre  avec  le  Résident  général  que  par  l'inter- 
médiaire du  contrôleur  en  chef  de  leur  région.  Mais  celui- 
ci  ne  peut  jamais  arrêter  cette  correspondance  adminis- 
trative,sauf  à  la  transmettre  avec  un  avis  diiïérent.  Excep- 
tionnellement, il  pourra  arrêter  la  correspondance,  lorsqu'il 
lui  apparaît  avec  évidence  qu'il  est  en  mesure  de  régler 
la  question  et  d'alléger  ainsi  la  besogne  de  l'autorité  cen- 
trale. Dans  ce  cas,  il  doit  en  rendre  compte  au  Résident 
général. 

Les  annexes,  placées  à  l'intérieur  des  circonscriptions  de 
contrôle,  sont  dans  la  dépendance  étroite  du  contrôleur, 
chef  de  la  circonscription.  Les  fonctionnaires,  placés  à  la 
tête  de  ces  organismes,  sont  à  prçprement  parler  les  délégués 
des  contrôleurs,  chefs  de  leur  circonscription.  Ils  doivent 
leur  rendre  compte  et  ils  sont  responsables  vis-à-vis  d'eux 
de  la  marche  de  leur  service.  Ils  ne  correspondent  en  aucun 
cas  avec  la  Résidence  générale. 

Il  a  été  créé  également,  à  côté  de  certains  ofTiciers  géné- 
raux ou  supérieurs  commandants  de  régions  militaires, 
des  postes  d'adjoint  civil,  qui  ont  pour  but  d'enlever  à 
l'autorité  militaire  le  souci  de  l'administration  civile.  Ce 
sont  ces  fonctionnaires  qui  sont  chargés  de  centraliser  tout 
ce  qui  concerne  la  colonisation.  Il  en  existe  actuellement 
à  Marrakech  et  à  Meknès. 
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IV.  —  L'Action  politique  au  Maroc. 

En  raison  même  des  diversités  de  situation  des  popula- 
tions que  nous  avons  à  guider  et  à  contrôler,  notre  action 
est  étendue  et  complexe.  On  ne  saurait  en  donner  une  meil- 
leure analyse  que  celle  qui  a  été  faite  par  le  Protectorat 
lui-même  (1). 

Les  populations  auxquelles  nous  nous  adressons  peuvent 
être  classées  en  trois  catégories  :  a)  populations  de  tout 
temps  soumises  au  Makhzen  ;  h)  populations  ayant  passé, 
suivant  les  variations  de  la  puissance  chérifienne,  alterna- 
tivement de  l'état  de  soumission  à  l'état  de  rébellion  ; 
c)  populations  berbères  n'ayant  jamais  été  elTectivement 
soumises  au  Makhzen. 

103.  —  Populations  définiiivement  soumises  au  Makhzen. 
—  Dans  la  première  catégorie  se  rangent  les  tribus 
Chaouia,  Doukkala  et  du  Gharb,  et  celles  de  la  banlieue 
immédiate  de  Fès.  Populations  agricoles,  occupant  des 
plaines  fertiles,  ayant  peu  à  peu  perdu  les  habitudes  guer- 
rières, dans  une  soumission  séculaire  au  pouvoir  central 
qui  les  pressurait,  mais  les  défendait  également  contre  les 
razzias  des  tribus  extérieures,  elles  n'aspiraient  qu'à  la 
paix.  Si,  au  début,  elles  ont  pris  les  armes  contre  nous,  ce 
n'est  que  sous  l'excitation  momentanée  de  fanatiques  ou 
sous  la  pression  de  leurs  coreligionnaires  plus  guerriers  de 
l'intérieur  contre  lesquels  elles  ne  dem.andaient  qu'à  être 
protégées  pour  rentrer  dans  l'ordre.  Chez  ces  tribus, la  tâche 
politique  était  facile  ;  il  suffisait  de  rétabhr  l'autorité  et  de 
réorganiser  l'administration  du  Makhzen  auxquelles  les 
populations  étaient  habituées,  qui  étaient  parfaitement 
adaptées  à  leur  mentalité,  à  leurs  mœurs  et  à  leur  religion 
et  à  les  appuyer  de  notre  force  tout  en  les  contrôlant  d'une 
façon  eiïicace  pour  éviter  le  retour  des  abus  et  des  exac- 

{\)  Rapport  général  sur  la  silualion  du  Proleclorat  du  Maroc  au 
31  juillet  1914,  p.  40  et  suivantes. 


—  204  — 

tions  dont  elles  étaient  coutumières.  Nos  officiers  de  ren- 
seignements et  nos  agents  civils  du  contrôle  s'y  appliquent 
avec  un  succès  affirmé  d'une  façon  éclatante  par  le  déve- 
loppement économique  du  Maroc  français,  développement 
sans  précédent  dans  l'histoire  des  colonisations. 

104.  —  Populations  parliellement   soumises.  —  Comme 
tribus  de  la  deuxième  catégorie,  on  peut  citer,  aux  environs 
de  Fès,  les  Hayaïnas  ;  au  sud  de  Meknès,  les  Béni  Mtir  ; 
près  de  Rabat,  les  Zaër,  et,  dans  le    sud,  les  populations 
gravitant   autour    des    grands    qaïd   :  Glaoui,     Mtougui, 
Goundafi.   Leurs    rapports    avec    le  Sultan  ont   subi  des 
fluctuations    incessantes.     Soumises    quand    le    Makhzen 
était  fort,   elles   ne   tardaient  pas   à   recouvrer  leur  indé- 
pendance dès  que  les  méhallas  chargées  de  les  maintenir 
devenaient  impuissantes.  Elles   n'en  avaient  pas   moins, 
toutes,  mais  à  des  degrés  divers,  conservé  de  leur  soumis- 
sion  même   précaire   et  momentanée    au   Gouvernement 
établi   un  certain  sens  de  l'autorité  et  une  organisation 
plus  ou  moins  rudimentaire.  Chacune  de  ces  tribus  présen- 
tait ainsi  au  point  de  vue  politique  un  problème  spécial  à 
résoudre.  Il  fallait  avant  tout  discerner  les  ressorts  qu'il 
fallait  faire  jouer,  découvrir  les  personnages  sur  lesquels 
on  pouvait  s'appuyer,  et  choisir  les  points  sur  lesquels  il 
serait  nécessaire,  le  cas  échéant,  d'exercer  la  pression  de 
nos  troupes. 

Quand  —  et  c'était  le  cas  pour  les  tribus  du  sud  de  Mar- 
rakech —  nous  trouvions  en  face  de  nous  des  chefs  reconnus 
comme  les  Glaoui,  Mtougui  et  Goundafi,  jouissant  d'une 
autorité  effective,  notre  action  politique  s'est  tout  naturel- 
lement appliquée  à  les  amener  à  nous  et  à  nous  assurer 
d'abord  leur  loyalisme,  ensuite  leur  collaboration.  Pour 
cela,  nous  avons  garanti  leurs  prérogatives  et  l'exercice  de 
leur  commandement,  en  même  temps  que  nous  les  faisions 
bénéficier  de  l'appui  moral  de  notre  force  militaire.  Il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  dans  la  personne  des  grands  qaïd 
du  Sud  nous  avons  affaire  à  de  véritables  barons  féodaux. 
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maîtres  et  seigneurs  sur  leurs  terres,  ayant  à  leur  disposi- 
tion des  guerriers,  des  citadelles,  des  prisons.  Incapables 
d'arrêter  le  flot  d'un  mouvement  général  de  soulèvement 
comme  celui  d'EI  Hiba,  ils  sont  parfaitement  en  état  d'exer- 
cer la  police  dans  leurs  tribus  et  d'arrêter  les  tentatives 
isolées  de  rébellion  qui  peuvent  se  produire.  En  fait,  grâce 
à  eux,  notre  influence  incontestée  s'étend  actuellement 
dans  le  sud  de  Marrakech, sans  que  nous  ayons  été  obligés 
d'v  intervenir  militairement. 

Certains  ont  exprimé  la  crainte  que  ces  grands  qaïd  ne 
profitent  de  notre  appui  pour  pressurer  les  populations 
plus  à  leur  aise,  et  qu'ainsi  ils  finissent  par  provoquer 
un  mouvement  d'insurrection  populaire  auquel  ils  ne 
pourront  résister  et  que  nous  serons  amenés  à  réprimer 
nous-mêmes,  au  risque  de  nous  aliéner  complètement 
les  tribus.  Certains  pessimistes  redoutent  qu'au  contraire, 
sous  des  influences  dont  nous  pouvons  n'être  pas  les  maî- 
tres, ils  se  retournent  un  jour  contre  nous,  et,  excitant  la 
xénophobie  et  le  fanatisme  qu'il  est  toujours  facile  de 
réveiller  chez  les  populations  frustes  du  Maroc,  ils  ne  nous 
contraignent,  pour  les  réduire,  à  une  action  militaire 
difficile  et  onéreuse. 

On  obvie  au  premier  danger  par  un  contrôle  discret 
mais  réel  sur  les  grands  qaïd,  et  en  leur  donnant  à  propos 
des  conseils  que  jusqu'à  présent,  il  faut  le  reconnaître, 
ils  se  sont  empressés  de  suivre.  Le  deuxième  danger  paraît 
moins  à  redouter,  car  s'il  est  vrai  que  les  qaïd  du  Sud  pour-^ 
raient  nous  opposer  une  vive  résistance  dans  leurs  mon- 
tagnes, au  cas  où  ils  se  retourneraient  contre  nous,  nous 
tenons  d'ores  et  déjà  la  plaine  où  ils  ont  la  plus  grande  partie 
de  leurs  richesses,  et  leur  intérêt  personnel  est  pour  nous  la 
meilleure  garantie  d'un  loyalisme  dont  certains  nous  ont 
déjà  donné  des  preuves  éclatantes.  Le  cas  que  nous  venons 
d'examiner,  dans  lequel  nous  trouvons  en  face  de  nous  des 
personnalités  assez  accusées  et  jouissant  d'une  autorité 
suffisante  pour  entraîner  dans  la  soumission  la  totalité  de 
leurs  tribus,  est  malheureusement  exceptionnel.  Générale- 
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ment,  dans  toute  tribu  il  y  a  deux  çofT  rivaux,  qui  se  dis- 
putent les  avantages  de  la  suprématie.  Nous  cherchons 
tout  d'abord  à  nous  attacher  un  de  ces  çoiïs,  qui  devient 
alors  le  parti  de  la  paix,  le  parti  rival  continuant  à  prêcher 
la  résistance.  Selon  les  cas,  le  parti  de  la  paix  est  plus  ou  . 
moins  fort  ;  parfois  à  peine  avoué,  et  composé  seulement 
de  quelques  individualités  mécontentes  ou  ambitieuses  qui 
n'osent  entrer  en  relations  avec  nous  qu'à  la  dérobée,  il 
peut  arriver,  si  la  préparation  a  été  assez  longue  et  assez 
habile,  à  grouper  la  majorité  de  la  tribu.  Dans  ce  cas,  on 
peut  espérer  que  l'occupation  se  fera  pacifiquement,  les 
rares  partisans  de  la  résistance,  isolés,  n'ayant  d'autre  alter- 
native que  de  se  soumettre  ou  de  quitter  le  pays.  C'est 
généralement  ce  dernier  parti  qu'ils  prennent  en  allant 
se  réfugier  chez  les  tribus  extérieures  pour  y  prêter  leur 
concours  au  parti  de  la  guerre  et  attendre  l'heure  d'une  re- 
vanche problématique. 

Mais  si  le  parti  de  la  guerre  présente  quelque  consis- 
tance, on  doit  toujours  s'attendre  à  le  voir,  au  moment 
où  l'occupation  est  décidée,  regrouper  momentanément 
toute  la  tribu  en  face  de  l'autorité  étrangère  qui  veut  s'ins- 
taller. Il  faut,  en  efïet,  pour  «  sauver  la  face  »,  faire  parler 
la  poudre  et  prouver  qu'un  bon  musulman  ne  se  soumet 
aux  infidèles  que  contraint  par  la  force.  D'ailleurs,  après 
cette  concession  faite  à  la  «  qaïda  »,  les  soumissions  ne  tar- 
dent pas  à  se  produire  si  l'affaire  a  été  convenablement 
menée.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  le  soir  même  du  combat  les 
farouches  guerriers  qui  ont  fait  le  coup  de  feu  le  matin 
venir  demander  l'Aman,  offrir  la  «  Targuiba  ».  Et  chacun 
ne  manque  pas  de  protester  de  ses  bonnes  intentions  et  de 
proclamer  qu'il  n'a  marché  contre  nous  que  contraint  et 
forcé  par  les  fauteurs  de  désordre. 

Quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  obtenir  les  sou- 
missions, il  s'agit  de  les  rendre  effectives  et  durables.  Pour 
«ela  il  est  fait  appel  à  la  collaboration  de  tous  les  principes 
d'autorité  subsistant  dans  la  tribu.  Ils  sont  généralement 
assez    précaires,    les    divisions    intestines    prolongées    et 
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même  exploitées  par  nous  les  ayant  d'ailleurs  affaiblis. 
C'est  là  que  le  Service  des  Renseignements,  l'autorité  ter- 
ritoriale locale,  doivent  faire  preuve  d'un  tact  et  d'un  flair 
particuliers  pour  discerner  les  personnalités  capables 
d'exercer  à  notre  profit  le  commandement  de  leurs  contri- 
bules.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  de  procéder  avec  la  plus  grande 
prudence  et  de  ne  restaurer  l'organisation  du  Makhzen 
qu'autant  que  les  populations  sont  préparées  ou  habituées 
à  la  supporter,  en  tenant  le  plus  grand  compte  des  coutu- 
mes et  même  des  superstitions  locales.  Enfin,  il  faut  s'at- 
tacher à  créer  le  plus  possible  par  des  achats  sur  place,  par 
des  œuvres  d'utilité  publique,  comme  l'aménagement  des 
sources,  l'ouverture  d'écoles  et  surtout  d'infirmeries  indi- 
gènes, entre  nous  et  les  populations  ralliées,  une  solidarité 
d'intérêts  qui  nous  les  attache. 

105.  —  Tribus  insoumises. —  En  face  des  tribus  berbères, 
composées  de  populations  farouches,  frustes,  habitant  des 
montagnes  escarpées  ou  boisées,  sur  lesquelles  notre  domi- 
nation commence  à  s'étendre,  notre  tâche  est  plus  difïicile 
et  notre  action  doit  être  différente.  Certes,  ces  tribus  sont 
converties  à  l'Islamisme  et  reconnaissent  explicitement 
le  Sultan  comme  chef  religieux  ;  mais  l'Islam,  m.ême 
avec  ses  principes  d'autocratie  à  base  reHgieuse,  n'a  pu 
les  modifier  profondément,  pas  plus  que  la  langue  arabe 
n'a  pu  se  substituer  à  la  multiplicité  des  dialectes  ber- 
bères. Dans  certaines  tribus  en  bordure  du  bled  makhzen, 
le  Sultan  a  bien  réussi  parfois  à  établir  une  organisation 
makhzen  superficielle,  à  installer  des  qaïd  et  des  qadi, 
mais  l'autorité  de  ces  agents  a  toujours  été  précaire, et  c'est 
à  juste  titre  que  le  vicomte  de  Foucauld  a  appelé  ces  mal- 
heureux des  qaïd  in  partibus  infideliiim.  Aujourd'hui,  elles 
redoutent  en  nous,  plus  encore  que  l'étranger,  les  maîtres 
qui  leur  imposeront  des  lois  nouvelles,  modifieront  leur 
état  social,  bouleverseront  leurs  coutumes,  séculaires. 

Notre  premier  soin  doit  être  de  les  rassurer  à  cet 
égard  et,  dès  que  la  poudre  a  cessé  de  parler,  d'éviter  de 


—  sos- 
ies inquiéter  par  des  mesures  administratives  étroites, 
de  parler  de  qaïd  à  ceux  qui  n*en  avaient  pas,  de  qadi  à 
ceux  qui  ignorent  ces  fonctionnaires.  Nous  devons  cons- 
tamment nous  inspirer  des  mœurs  et  des  coutumes  locales, 
et  quand  nous  avons  à  innover,  le  faire  avec  la  plus  grande 
prudence,  sans  nous  croire  liés,  dans  ces  innovations,  par 
les  formes  musulmanes  que  nous  suivons  ailleurs.  Nous 
nous  trouvons  souvent,  au  milieu  de  populations  berbères, 
en  présence  de  familles  arabes  d'origine  chérifienne  ou 
soi-disant  telles,  qui  représentent  l'esprit  musulman.  Ces 
groupements  viennent  généralement  à  nous  les  premiers. 
Il  y  a  lieu  de  distinguer  soigneusement  et  de  fixer  la  part 
d'influence  religieuse  et  d'importance  politique  qui  leur 
revient,  et,  tout  en  utilisant  leurs  services,  de  ne  pas  leur 
faire  une  part  trop  privilégiée,  aux  dépens  de  personnages 
purement  berbères.  Enfm,  dans  toutes  les  manifestations 
de  notre  autorité  en  pays  berbère,  elle  ne  doit  jamais  se 
réclamer  du  gouvernement  ancien,  qui  n'a  jamais  eu  d'em- 
prise sérieuse  sur  les  tribus  et  dont  le  nom  ne  rappelle  que 
des  essais  infructueux  de  domination,  des  violences,  des  exac- 
tions. S'il  est  parfois  utile  d'indiquer  qu'une  autorité  et  une 
volonté  très  hautes  président  à  nos  actes  et  dirigent  notre 
administration,  on  se  sert,  au  lieu  du  mot  :  « Makhzen  »,  du  mot 
«  Doula  »  (le  gouvernement) ,  que  les  montagnards  apprennent 
tout  de  suite  à  respecter,parce  qu'ils  voient  la  différence  entre 
le  «  Doula  »  d'aujourd'hui  et  le  a  Makhzen  »  d'autrefois. 
En  résumé,  nous  avons  à  respecter  au  Maroc  les  civi- 
lisations et  les  coutumes  de  nos  protégés  et,  à  cet  égard, 
nous  avons  à  suivre  deux  voies  :  en  pays  arabisé  afîermir, 
l'autorité  du  Makhzen  qui  a  été  réorganisé  par  le  Protec- 
torat ;  en  tribus  berbères,maintenir  les  institutions  propres 
aux  autochtones  en  évitant  d'y  propager  l'islam.  Là, 
l'influence  de  l'arabe  —  qu'on  ne  saurait  totalement 
empêcher  —  sera -contre-balancée  par  une  bonne  politi- 
que française  d'enseignem^ent,  d'assistance  médicale  et 
de  collaboration  économique.  C'est  à  cela  que  doivent 
tendre  d'abord  tous  nos  efforts. 


CHAPITRE    VIII 

ORGANISATION    MUNICIPALE    ET    LÉGISLATION 

URBAINE 


Le  rapide  développement  des  villes  a  posé,  dès  le  début 
du  Protectorat,  la  question  de  la  constitution  et  de  la 
législation  dont  il  fallait  doter  les  cités  nouvelles.  Le  pro- 
blème a  été  résolu  sur  des  données  conformes  à  l'esprit  du 
traité  de  protectorat  et  aux  progrès  modernes  en  matière 
d'urbanisme.  D'un  côté  on  a  respecté  l'autorité  et  les  cou- 
tumes indigènes,  de  l'autre  on  a  créé  des  villes  dans  les- 
quelles on  a  eu  souci  de  la  commodité,  de  l'hygiène  et  de 
l'esthétique.  On  est  parvenu  à  concilier  des  institutions 
moyenâgeuses  avec  des  besoins  de  progrès, en  laissant  à  la 
tête  des  villes  un  administrateur  indigène,  le  pacha,  qu'as- 
siste et  contrôle  le  chef  des  Services  municipaux, aidé  lui- 
même  par  les  Commissions  municipales  et  qui  dispose  d'un 
budget  autonome.  On  se  trouve  là  en  présence  d'un  des  plus 
remarquables  efforts  du  Protectorat.  On  ne  saurait  mieux 
s'en  rendre  compte  qu'en  analysant  :  1°  l'organisation 
administrative  des  villes  ;  2°  leur  régime  financier  ;  3^  la 
législation  urbaine  qui  leur  est  applicable  (1). 

Section  I. 
Administration  municipale. 

L'organisation  actuelle  découle  d'un  dahir  du  8  avril  1917 
qui  a  complètement  modifié  les  modalités  admises  primi- 

(1)  M.  Court,  inspecteur  des  municipalités,  a  bien  voulu  revoir  ce 
chapitre.  Qu'il  accepte  ici  nos  affectueux  remerciements, 
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tivement    en    matière     municipale     par     un     dahir    du 
1er  avril  1913. 

10  Le  dahir  du  l^r  avril  1913. 

106.  —  Aperçu  général. —  Les  rouages  trop  simples 
de  l'organisation  indigène  des  villes  marocaines  ont 
amené  le  Protectorat  à  se  préoccuper  de  la  création 
d'organismes  nouveaux  dans  les  cités  de  l'Empire  chéri- 
fien  où  des  problèmes  complexes  allaient  se  poser  du 
fait  du  développement  de  l'immigration  européenne  au 
Maroc.  Se  souvenant  de  notre  arrivée  en  Algérie  où, 
négligeant  ce  qui  pouvait  rester  sous  la  domination 
turque  des  anciennes  institutions  municipales,  nous 
n'avions  créé  que  des  conseils  municipaux  du  type  français, 
dans  lesquels  les  indigènes  n'occupaient  qu'une  petite 
place,  l'Administration  du  Protectorat  s'est  inspirée  de 
l'exemple  plus  moderne  et  plus  avisé  de  la  Tunisie  qui,  en 
réorganisant  les  municipalités  de  la  Régence,  présidées 
par  des  gouverneurs  indigènes,  a  réellement  constitué  une 
représentation  de  la  population  locale.  Dans  les  grandes  villes 
du  Maroc,  imbues  de  particularisme  et  conscientes  de  leur 
passé,  il  fallait  toutefois  donner  encore  plus  de  souplesse  à 
la  méthode  tunisienne.  Aussi  était-il  indispensable  d'adop- 
ter des  modalités  différentes  suivant  les  localités  pour  tenir 
compte  à  la  fois  des  nécessités  politiques,  du  degré  de  pré- 
paration des  indigènes  à  un  régime  nouveau  pour  eux  et  de 
l'importance  relative  de  l'élément  européen.  On  devait,  de 
plus,  laisser  au  début  toute  latitude  à  l'autorité  supérieure 
pour  surveiller  ces  nouveaux  organismes.  Mais  quel  que 
fût  le  régime  admis  par  les  différentes  agglomérations,  il 
fallait  se  préoccuper  partout  de  sauvegarder  les  principes 
du  Protectorat,  en  faisant  à  l'élément  indigène  une  parti 
aussi  large  que  possible  dans  la  direction  des  affaires  locales, 
cette  part  devant  être  progressivement  étendue  au  fur  et  à 
mesure  que  le  pays  se  développerait 

Il  ne  semble  pas  que  la  méthode  inaugurée  par  le  dahirj 
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du  l^''  avril  1913  fut  propre  à  y  parvenir.  Le  législateur  s'est 
trop  souvenu  d'abord  de  la  loi  municipale  française  de  1884, 
en  mettant  au  premier  plan  la  Commission  municipale, 
organe  de  délibération,  et  organisant  la  tutelle  du  Grand 
Vizir  (au  lieu  du  Préfet)  (1)  ;  puis  des  lois  algériennes  pour 
la  composition  des  commissions  municipales  où  indigènes 
et  Européens  votent  ensemble  ;  il  s'est  bien  enfin  inspiré  de 
la  Tunisie  en  maintenant  le  pacha  ;  mais  il  a  placé  à  ses 
côtés  un  chef  des  Services  municipaux  qui  exerçait,  en  fait, 
l'autorité  (2).  De  sorte  que  le  pacha  apparaissait  plutôt 
comme  l'agent  d'exécution  de  la  Commission  municipale  ; 
son  autorité  s'efïaçait  derrière  cette  assemblée,  comme  en 
France  celle  du  maire  devant  les  décisions  du  Conseil  mu- 
nicipal. Si  l'on  ajoute,  d'autre  part,  que  les  Commissions 
municipales  n'étaient  constituées,  en  réalité,  que  sur  un 
type  uniforme,  on  aura  exposé  les  principales  critiques 
que  soulevait,  en  pratique,  ce  premier  essai  de  législation 
municipale,  qui  n'instituait  pas,au  surplus,  de  coordination 
entre  les  différents  organes. 

En  droit,  l'organisation  était  la  suivante.  Le  pacha, 
chef  de  la  municipalité,  devait  conserver  la  plénitude 
de  ses  attributions  administratives  et  judiciaires.  Il 
était  assisté  et  contrôlé  par  un  agent  français,  «  le  chef 
des  services  administratifs  de  la  municipalité  x,  qui  avait 
plus  spécialement  pour  mission  de  lui  faire  adopter  les 
mesures  nécessaires  aux  besoins  nouveaux  qu'apportent  les 
Européens,  tout  en  respectant  les  traditions  et  même  les 
préjugés  des  indigènes.  Cet  agent  français  centralisait  la 
direction  de  tous  les  services  locaux,  et  son  contrôle  se 
manifestait  dans  le  domaine  réglementaire  par  un  visa  sur 
les  actes  etarrêtés  émanant  du  pacha  (3).  Ceux-ci  n'avaient 

(1)  Le  titre  du  dahir  lui-même  trahit  cette  préoccupation. 

(2)  On  a  vu  des  chefs  de  services  municipaux  prendre  eux-mêmes 
des  arrêtés  municipaux. 

(3)  La  gestion  des  affaires  municipales  était  ainsi  enlevée  aux  Consuls 
de  France  qui,  jusque-là,  s'étaient  occupés  du  contrôle  des  autorités 
indigènes,  des  services  de  police,  de  voirie,  d'hygiène,  d'assistance,  etc. 
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force  exécutoire  que  .lorsqu'ils  avaient  été  approuvés  par  \^ 
Secrétaire  général    du    Gouvernement   chérifien,  agissant 
par  délégation  du  Grand  Vizir. Il  homologuait  de  même  les 
actes  passés  par  le  pacha  en  tant  que  représentant  de  la 
ville. 

Le  Pacha  était,  en  outre,  assisté  d'un  corps  consullaiif 
créé  par  le  dahir,qui  conférait  à  la  municipalité  la  person- 
nalité civile.  Ce  corps  consultatif,  appelé  commission  muni- 
cipale, comprenait  des  membres  de  droit;  les  fonctionnaires 
des  services  techniques  :  travaux  publics,  finances,  hygiène. 
Contrôle  de  la  Dette  ;  le  premier  vice-président  de  la 
Chambre  de  Commerce  ;  les  deux  fonctionnaires  munici- 
paux indigènes  :  le  Mohtasseb  et  l'Amin  el  Mostafadet. 
Les  membres  nommés  étaient  des  notables  français,  mu- 
sulmans et  Israélites.  Il  avait  paru  nécessaire,  dans  un  pays 
où  la  population  européenne  se  renouvelle  rapidement^ 
d'adopter  une  durée  de  mandat  très  limitée  :  ces  membres 
étaient  donc  désignés  pour  un  an  par  le  Grand  Vizir,  leur 
nombre  variant  en  raison  de  l'importance  réciproque  des 
différents  éléments  de  la  population  de  chaque  ville  et  de 
la  mentalité  de  celle-ci. 

Les  commissions  municipales  délibéraient  sur  toutes  les 
affaires  d'intérêt  municipal  :  budget,  travaux  municipaux, 
police,  assistance,  hygiène,  voirie, etc.  Leurs  délibérations 
étaient  rendues  exécutoires  par  arrêtés  du  Grand  Vizir. 
D'autre  part,  si  l'autorité  supérieure  pouvait  les  consulter 
toutes  les  fois  qu'elle  l'estimait  utile,  cette  consultation 
n'était  en  aucun  cas  obligatoire.il  était  nécessaire,  en  effet, 
que  le  Sultan  ou  le  Grand  Vizir  pussent  spontanément 
prendre  les  décisions  dictées  par  les  événements  et  par  le 
souci  des  intérêts  locaux, qui  dans  des  villes  en  voie  de  for- 
mation pouvaient  être  facilement  méconnues.  Les  commis- 
sions municipales  pouvaient  enfin  émettre  des  vœux,  à 
condition  de  s'abstenir  des  vœux  politiques  ou  étrangers 
aux  objets  d'intérêt  local. 

Cet  embryon  de  constitution  municipale  ne  pouvait  deve-^ 
nir  la  base  organique  de  l'administration  municipale  au 
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Maroc.  A  vrai  dire,  c'était  un  timide  essai  qui  n'envisageait 
qu'une  organisation  partielle  et  restreinte,  car  d'un  côté  il 
ne  créait  que  dans  les  villes  de  la  côte  des  commissions 
municipales  d'un  type  uniforme,  cl  de  l'autre,  il  n'instituait 
rien  pour  les  villes  non  dotées  d'une  assemblée  locale.  A  cet 
égard,  en  effet,  le  dahir  du  1^^  avril  1913  ne  faisait  pas  res- 
sortir clairement  les  attributions  municipales  du  pacha, 
qui  doit  rester  seul  chargé  de  l'administration  municipale. 
L'article  16,  notamment,  semblait  porter  atteinte  à  son  au- 
torité traditionnelle  :  contrairement  au  régime  du  Pro- 
tectorat, le  pacha  paraissait  agir  sous  le  contrôle  ou 
comme  organe  d'exécution  de  la  commission  municipale  ; 
sa  personnalité  manquait  de  relief.  D'autre  part,  le  texte 
passait  sous  silence  les  attributions  du  chef  des  Services 
municipaux  qui  doit,  sous  le  couvert  de  l'autorité  du  pacha, 
coordonner  les  efïorts  et  assurer  l'unité  de  direction  dans 
la  marche  des  services  urbains, en  même  temps  que  la  liai- 
son entre  l'élément  européen  et  l'élément  indigène.  Mais 
corrime  nous  l'avons  dit,  le  but  principal  du  dahir  avait  été 
d'organiser  les  assemblées  locales,  et  il  est  possible  que 
sa  rédaction  imprécise  ait  été  voulue  pour  donner  le 
maximum  d'élasticité  à  cette  législation  d'essai. 

Toutes  les  villes  ne  furent  pas  immédiatement  soumises 
à  ce  régime.  Casablanca,  Rabat,  Salé,  Meknès,  Sefrou, 
Mazagan,  Settat,  Ber  Rechid  y  furent  assujetties  succes- 
sivement ;  encore  que  les  municipalités  de  Meknès  et  Sefrou 
n'eussent  pas  la  personnalité  civile  et  que  dans  leurs  com- 
missions municipales  l'élément  indigène  fut  prépondérant. 
Fès  fut  doté  d'un  régime  spécial  :  un  dahir  du  3  septembre 
1912  reconstitua  l'ancienne  assemblée  indigène,  élue  par 
quartier  et  par  les  notables  désignés  par  le  pacha  :  c'était 
le  Medjless,  qui  était  le  plus  conforme  au  caractère  de  la 
population  et  le  mieux  en  harmonie  avec  les  intérêts  à 
représenter.  Les  autres  villes  de  la  côte  et  de  l'intérieur 
restèrent  sans  corps  consultatif,  la  création  de  commissions 
municipales  y  ayant  été  jugée  inopportune.  Elles  se  trou- 
vaient sans  existence  légale,  alors  que  chacune  d'elles  po9- 
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sédait  un  budget,  des  taxes  municipales  et  des  arrêtés 
municipaux.  Il  manquait  enfin  à  toutes  les  villes,  aussi 
bien  à  celles  constituées  qu'aux  autres,  une  qualité  essen- 
tielle :  les  textes  plus  ou  moins  réguliers  (1)  qui  les  avaient 
instituées  successivement  avaient  omis  de  leur  donner  un 
périmètre  sans  lequel  elles  ne  sauraient  être  effectivement 
constituées.  On  conçoit  les  difficultés  que  pouvait  faire 
naître  une  telle  situation  (2).  C'est  pour  y  remédier  qu'on  a 
jugé  nécessaire  de  donner  aux  villes  du  Maroc  une  consti- 
tution nouvelle  plus  régulière,  mieux  assise  et  en  même 
temps  plus  conforme  à  la  formule  du  Protectorat  :  le  dahir 
du  8  avril  1917  qui  l'institue  doit  donc  être  regardé  comme 
la  charte  municipale  du  Protectorat. 

2°  La  Charte  municipale  du  8  avril  1917. 

A  l'heure  actuelle  les    municipalités  du    Maroc    jouis 
sent  de  la   capacité  civile   et  de  la    personnalité   finan- 
cière ;  mais  ne  peuvent  être  érigées  en  municipalités  que  les 
localités  et  centres  désignés  par  arrêté  viziriel  (3).  Ces  muni- 

(1)  Fès  a  été  institué  par  un  dahIr  du  3  septembre  1912,  qui  n'avait 
pas  été  soumis  au  visa  résidentiel.  —  Setlal  et  Ber  Rechid  avaient  été 
créés  par  lettres  résidentielles  des  12  et  23  février  1913.  —  Marrakech 
ne  possédait  qu'un  «  bureau  de  Renseignements  •  dit  de  Marrakech- 
ville,  constitué  par  arrêté  résidentiel  du  13  décembre  1913, 

(2)  Il  n'est  pas  douteux  que  pour  créer  légalement  une  ville  et  lui 
donner  ses  limites,  un  dahir  soit  indispensable  à  cause  des  effets 
juridiques  de  cette  institution  qui  intéresse  le  patrimoine  et  entraîne, 
pour  les  habitants,  des  obligations  d'impôts,  de  police  ou  de  voirie 
dont  les  principes  ne  peuvent  être  fixés  qu'en  vertu  des  textes  légis- 
latifs. D'autre  part,,  sans  périmètre,  c'est-à-dire  faute  de  départ 
légal  entre  la  zone  urbaine  et  le  territoire  qui  l'avoisine,  les  actes  de 
l'autorité  municipale  sont  sans  effet  à  l'égard  des  habitants  installés 
en  dehors  des  limites  de  la  ville. 

(3)  Un  arrêté  viziriel  du  28  avril  1917  a  soumis  au  régime  institué 
par  le  dahir  du  8  avril  1917  les  villes  de  Casablanca,  Rabat,  Salé, 
Kénitra,  Mazagan,  Safî,  Mogador,  Meknès,  Marrakech,  Fès,  Azem- 
mour,  Sefrou,  Settat,  Taza  et  Ber  Rechid.  Un  arrêté  du  20  mars 
1920  y  a  également  soumis  Oudjda. 
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cipalitcs  soumises  au  régime  suivant  institué  par  le  dahir 
du  8  avril  1917,  qui  consacre  le  principe  de  l'administratioil 
municipale  par  le  pacha,  aide  du  chef  des  Services  munici- 
paux  et  c'clairé  par  une   Commission  municipale. 

A.  —  U Administration  du  Pacha. 

107.  —  Attributions  du  Pacha. —  Le  titre  l^^"  du  dahir 
est  consacre  aux  attributions  municipales  du  pacha  ou 
du  qaïd,  qui  les  exerce  en  vertu  de  ses  pouvoirs  propres. 
Le  Pacha  ou  qaïd  est  chargé  de  l'administration  de  la 
municipalité.  En  cas  d'absence,  de  suspension,  ou  de  tout 
autre  empêchement,  ce  fonctionnaire  est  remplacé  dans  la 
plénitude  de  ses  attributions  par  un  Khalifa.  Le  pacha,  le 
qaïd  ou  son  khalifa  sont  nommés  par  dahir.  Les  attribu- 
tions du  pacha  se  trouvant  être  la  clef  de  voûte  du  système, 
il  importe  de  définir  :  1°  ses  attributions  administratives, 
2®  son  pouvoir  réglementaire  ;  3^  ses  rapports  avec  le  chef 
des  services  municipaux. 

108.  —  Attributions  administratives.  —  Ses  attributions 
administratives  ont  été  pricisées  comme  suit  : 

Il  conserve  et  administre  les  biens  de  la  municipalité  ; 

Il  procède,  dans  les  formes  réglementaires,  aux  actes  de 
location,  de  vente,  d'acquisition,  d'échange,  de  partage,  de 
transaction  et  accepte  les  dons  et  legs  faits  à  la  municipalité  ; 

Il  représente  la  municipalité  en  justice  ; 

Il  propose  et  exécute  le  budget  et  établit  les  comptes 
administratifs,  passe  les  contrats  et  conclut  les  marchés  de 
travaux  et  fournitures  intéressant  la  municipalité  dans 
les  conditions  prévues  par  les  règlements  ; 

Il  délivre  les  autorisations  de  bâtir  et  les  alignements 
individuels,  suivant  les  plans  régulièrement  approuvés  oU 
les  limites  existantes  de  la  voie  publique  ; 

Il  autorise  les  entreprises  de  spectacles,  bals  publics, 
cirqueé,  concerts  et  autres  établissements  de  même  nature. 
Cette  autorisation,  lorsqu'il  s'agit  de  spectacles  d'un  carac- 
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ière  permanent,  est  accordée  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Grand  Vizir. 

109.  —  Pouvoirs  réylemenlaires.  —  Pour  ce  qui  est  du 
pouvoir  réglementaire  du  pacha,  le  dahir  lui  confie  le  soin 
de  prendre,  sur  la  proposition  du  chef  des  Services  muni- 
cipaux, qui  est  ainsi  intimement  associé  à  la  vie  de  la  cité, 
des  arrêtés  en  matière  de  police  municipale.  A  cet  effet  : 

1°  Il  ordonne  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  à 
sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 

2°  établit,  d'après  les  dahirs  et  règlements  en  vigueur, 
des  taxes  et  contributions  municipales  ; 

3°  tarifie,  après  avis  du  Mothasseb,  les  produits  de  pre- 
mière nécessité  dans  les  lieux  de  vente  autres  que  ceux 
où  sont  obligatoirement  appliquées  les  mercuriales  établies 
par  ce  fonctionnaire  (les  sanctions  aux  arrêtés  en  la  matière 
sont  celles  prévues  au  dahir  du  24  décembre  1918  sur  les 
tarifs  des  Mothassebs)  ;  règle  les  conditions  de  vente  des 
denrées  et  produits  de  première  nécessité  ;  réglemente 
le  colportage  ;  interdit  sur  la  voie  publique  les  transac- 
tions ainsi  que  le  racolage  des  denrées  ;  crée,  déplace, 
supprime  les  marchés  ou  en  change  l'affectation  ; 

4°  assure  la  police  municipale. 

Pour  être  exécutoires,  les  arrêtés  dont  il  s'agit  doivent 
être  revêtus  de  l'approbation  du  Grand  Vizir  (1). 

Le  pouvoir  réglementaire  du  pacha  est  donc  considérable. 
On  remarquera  que  le  dahir  confère  légalement  au  pacha  le 
soin  de  régler  des  matières  qui,  en  France,  seraient  du  do- 
maine des  lois  ou  des  décrets  :  conditions  de  vente  des  den- 
rées, créations  de  taxes,  tarification  dans  les  boutiques, etc. 
Ainsi  est  réalisée  une  opportune  déconcentration  de  l'au- 
torité réglementaire  dans  un  pays  où  les  conditions  locales 
varient  sensiblement  d'une  ville  à  l'autre. 

(1)  Par  dahir  du  22  septembre  1917,  les  pouvoirs  conférés  au  pacha 
ont  été  étendus  à  la  tarification  de  toutes  monnaies  métalliques  ou 
fiduciaires  circulant  dans  la  zone  française  et  servant  aux  transactions 
de  l'espèce. 
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La  police  municipale  est  dirigée  par  le  pacha  ou  qaïd 
sous  l'autorité  du  Grand  Vizir.  Elle  a  pour  but  d'assurer  le 
bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publique.  Elle  comprend 
notamment  les  mesures  à  prendre  : 

1°  Pour  assurer  la  sûreté  et  la  commodité  des  passages 
dans  les  voies  publiques  :  nettoiement,  éclairage,  enlève- 
ment des  encombrements,  démolition  ou  répartition 
des  édifices  menaçant  ruine,  interdiction  d'exposer  aux 
fenêtres  ou  autres  parties  des  édifices  ou  de  jeter  sur  la 
voie  publique  tous  objets  dont  la  chute  ou  le  jet  pour- 
raient être  dangereux  pour  les  passants  ou  causer  des  ex- 
halaisons nuisibles  ; 

2°  Pour  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  et  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  des  rassem- 
blements de  personnes,  tels  que  foires,  marchés,  spectacles 
jeux,  cafés  et  autres  lieux  publics  ; 

3°  Pour  régler  le  mode  de  transport  des  personnes  décé- 
■dées,  les  inhumations  et  les  exhumations  ; 

4°  Pour  enrayer  ou  faire  cesser  les  incendies,  sinistres, 
inondations  et  autres  calamités  publiques  ; 

5°  Pour  assurer  la  salubrité  et  l'hygiène,  particulière- 
ment la  fidélité  de  la  livraison  et  la  salubrité  des  denrées,et 
pour  éviter  la  propagation  des  maladies  épidémiques  ou 
contagieuses  ; 

6°  Pour  mettre  provisoirement  en  sécurité  les  aliénés,  à 
charge   d'en  référer  sans   délai   à   l'autorité  compétente. 

Le  pacha  ou  qaïd  exerce  son  droit  de  police  municipale 
par  des  arrêtés  et  par  des  mesures  de  police  individuelles  : 
injonctions,  défenses  ou  autorisations.  Il  peut  faire  exécu- 
ter d'ofiice,  aux  frais  ou  dépens  des  intéressés,dans  les  con- 
ditions qui  seront  déterminées  par  arrêtés  du  Grand  Vizir, 
toutes  mesures  ayant  pour  but  d'assurer  la  sûreté  ou  la  com- 
modité des  passages,  la  salubrité  ou  l'hygiène  publique. 
Cette  disposition  est  très  importante.  Elle  a  permis  l'assai- 
nissement rapide  de  villes  comme  Casablanca  ;  elle  donne 
une  grande  souplesse  aux  mesures  d'intérêt  général  et  sup- 
prime, en  bien  des  cas,  le  formalisme  dans  l'exécution. 
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Les  pouvoirs  réglementaires  de  police  dévolus  au  pacha 
ou  qaïd  ne  font  pas  obstacle  aux  pouvoirs  de  police  générale 
conférés  au  Grand  Vizir  par  le  dahir  du  22  janvier  1916. 

Enfin,  en  tant  que  représentant  de  l'Autorité  supérieure, 
le  pacha  ou  qaïd  est,  en  outre,  chargé  sous  l'autorité  du 
Grand  Vizir  : 

1°  De  la  publication  et  de  l'application  des  dahirs  et 
règlements  ; 

2°  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Par  ces  dispositions  le  pacha  recouvre  donc  toute  son  au- 
torité traditionnelle  et  tout  son  prestige.  Il  est  réellement  le 
chef  de  la  ville,  comme  le  veut  la  formule  même  du  Protec- 
torat. 

B.  —  Le  Chef  des  Services  municipaux. 

110.  —  Ses  pouvoirs.  —  Après  avoir  consacré  l'autorité 
traditionnelle  du  pacha,  qui  apparaît  comme  la  base  fon- 
damentale de  l'édifice  municipal,  le  dahir  définit  ses  rap- 
ports avec  l'agent  français  qui  peut  exercer,  par  déléga- 
tion, sauf  en  matière  réglementaire,  les  pouvoirs  ou  une 
partie  des  pouvoirs  du  pacha.  Nous  allons  les  indiquer  en 
traitant  des  attributions  du  chef  des  Services  municipaux. 

Le  législateur  s'est  surtout  préoccupé  d'assurer  la  coor- 
dination des  efïorts  et  l'unité  de  direction  entre  les  mains 
du  chef  des  Services  municipaux  assisté  de  son  état-major 
technique  (chef  des  travaux  municipaux,  chef  du  bureau 
d'hygiène  etc.).  Toutes  les  affaires  intéressant  la  munici- 
palité doivent  passer  par  lui,  quels  que  soient  les  services 
civils  ou  militaires  dont  elles  émanent.  Dans  la  pratique,, 
cette  règle  n'est  pas  toujours  observée, parce  que  les  agents 
techniques  ont  tendance  à  correspondre  directement  avec 
leur  direction.  Le  remède  consisterait,  pour  certains  de  ces 
agents,  à  être  détachés  auprès  du  service  central  des  mu- 
nicipalités  dont  ils   dépendraient. 

Le  chef  des  Services  municipaux  est  nommé  par  arrêté 
du  Commissaire  Résident  général.  Il  assiste  et  contrôle  le 
pacha  ou  qaïd  dans  l'administration  municipale  et  contre- 
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signe  les  arrêtés  pris  par  celui-ci.  Il  peut  être  délégué  par 
arrêté  du  Grand  Vizir  pour  exercer  certaines  des  attribu- 
tions dévolues  au  pacha  ou  qaïd,à  l'exception  des  pouvoirs 
réglementaires  attribués  à  ce  dernier  (1).  11  est  spécialement 
chargé  d'assurer  la  direction  des  Services  municipaux 
(travaux  municipaux,  police  municipale,  hygiène,  assis- 
tance, architecture)  et,  à  cet  effet,  il  centralise  les  affaires 
intéressant  la  municipalité  et  sert  d'organe  de  liaison  et  de 
coordination  entre  les  divers  services  civils  ou  militaires  en 
cause.  Les  travaux  municipaux  sont  assurés,  sous  son  auto- 
rité, par  un  chef  des  travaux  municipaux  placé,  ainsi  que 
son  personnel,  sous  la  surveillance  technique  du  Directeur 
général  des  Travaux  publics  et  des  ingénieurs  délégués  par 
cette  Administration.  Le  Chef  des  Travaux  municipaux  est 
nommé  par  le  Commissaire  Résident  général,  sur  la  propo- 
sition du  Directeur  général  des  Travaux  publics  ;  les 
autres  agents  de  ce  service  sont  désignés  par  le  Directeur 
général  des  Travaux  publics. 

En  dehors  de  ses  attributions  administratives,  le  chef 
des  Services  municipaux  est  officier  de  police  judiciaire 
(dahir  du  11  août  1914)  et  officier  de  l'état  civil  (dahir  du 
4  septembre  1915).  Un  dahir  du  25  juillet  1915  lui  a  éga- 
lement confié  la  légalisation  des  signatures  des  particuliers; 
s'il  s'agit  d'actes  de  l'état  civil,  sa  signature  doit  être 
légalisée  par  le  juge  de  paix  ou  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  le  plus  proche. 

En  cas  d'absence,  de  suspension  ou  de  tout  autre  empê- 
chement, le  Chef  des  Services  municipaux  est  provisoire- 
ment remplacé  dans  la  plénitude  de  ses  attributions  par 
son  adjoint,  ou  par  tout  autre  agent  désigné  à  cet  effet  par 
arrêté  du  Commissaire  Résident  général. 

Le  Chef  des  Services  municipaux  nomme,  licencie  et 
révoque  les  agents   et  employés    municipaux  recrutés   à 


(1)  C'est  ainsi  que  le  chef  des  services  municipaux  peut  être  au- 
torisé par  arrêté  viziriel  à  représenter  la  municipalité  pour  la  con- 
clusion de  certaines  conventions  financières. 
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titre  d'auxiliaires,  à  charge  d'en  rendre  compte  à  l'autorité 
centrale  compétente.  Les  fonctionnaires  et  agents  titulaires, 
ainsi  que  les  agents  européens  à  salaires  mensuels,  autres 
que  les  agents  des  Travaux  publics  municipaux,  sont 
nommés  et  révoqués  par  l'autorité  supérieure  compétente 
d'après  les  règlements  en  vigueur.  C'est  là  une  disposition 
qui  mérite  d'être  modifiée. 

111. —  Travaux  municipaux.  —  En  matière  de  tra- 
vaux municipaux,  il  faudrait,  en  effet,  pour  les  grandes 
villes,  des  ingénieurs  spécialisés  dans  les  questions 
urbaines,  comme  il  en  existe  à  l'étranger.  Mais  ces  agents 
seraient  placés  simplement  sous  le  contrôle  technique 
des  Travaux  publics,  dont  le  rôle  devrait  d'ailleurs, 
en  la  matière,  se  borner  à  être  le  conseiller  technique 
de  la  direction  des  municipalités.  Par  ailleurs,  ils  seraient 
des  agents  municipaux  qui  non  seulement  travailleraient 
au  développement  de  la  ville,  mais  encore  défendraient 
contre  l'État  le  domaine  public  municipal  et  seraient  in- 
téressés à  tenir  compte  des  coutumes  indigènes  dans  les 
cas  où  celles-ci  seraient  en  jeu,  puisqu'ils  seraient  respon- 
sables de  leurs  actes.  Or,  dans  l'état  actuel  des  choses, cette 
responsabilité  n'existe  pas.  La  circulaire  résidentielle  du 
24  juin  1914  relative  au  service  des  travaux  municipaux 
est  muette  sur  ce  point.  Elle  se  contente  de  mettre  à  la  dis- 
position des  municipalités  des  agents  du  cadre  des  Travaux 
publics  qui  relèvent,  en  tant  que  statut  personnel,  disci- 
pline, avancement,  etc.,  de  la  Direction  générale  des 
Travaux  publics,  et  de  déterminer  leurs  attributions. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,le  plus  élevé  en  grade  de  ces 
agents,  sous  les  ordres  duquel  les  autres  seront  naturelle- 
ment placés,  prend  le  titre  de  «  Chef  du  Service  des  Travaux 
municipaux  ».  Ses  rapports  avec  les  autorités  municipales 
et  régionales,  d'une  part,  les  ingénieurs  et  la  Direction 
générale  des  Travaux  publics,  d'autre  part,  sont  ainsi 
réglés,  suivant  la  nature  des  travaux  exécutés. 

a)  Travaux  exécutés  uniquement  sur  fonds  municipaux.  — 
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Pour  les  travaux  (aussi  bien  les  travaux  neufs  que  ceux  de 
réparation  et  d'entretien)  payés  directement  sur  les  fonds 
de  la  ville,  le  Chef  du  Service  des  Travaux  municipaux  est 
placé  sous  l'autorité  directe  du  Chef  des  Services  munici- 
paux, qui  lui  donne  ses  instructions  et  ses  ordres,  approuve 
les  projets,  signe  les  marchés,  sous  certaines  réserves,  règle 
les  travaux  et  mandate  les  dépenses  y  relatives.  L'Ingénieur 
d'arrondissement,  qui  fait  partie  de  droit  de  la  Commission 
municipale,  a  sur  la  gestion  du  Service  des  Travaux  muni- 
cipaux un  droit  d'inspection. 

b)  Travaux  municipaux  payés  en  tout  ou  partie  sur  fonds 
d'emprunt.  —  Les  projets  et  marchés  des  ouvrages  à  exé- 
cuter en  tout  ou  partie  sur  fonds  d'emprunt  sont  dressés 
après  avis  du  Chef  du  Service  des  Travaux  municipaux  et 
approuvés  par  la  Direction  générale  des  Travaux  publics. 
Celle-ci  est  chargée,  en  outre,  de  pourvoir  à  l'ouverture 
des  crédits  et  à  la  liquidation  des  dépenses,  sous  la  direc- 
tion de  l'ingénieur  d'arrondissement. 

c)  Travaux  se  rattachant  à  des  concessions  de  service 
public.  —  Les  conventions  de  concession  des  grands  ser- 
vices publics  (tels  que  alimentation  en  eau,  éclairage  par 
l'électricité  ou  le  gaz,  tramways),  sont  préparées  par  la 
Direction  générale  des  Travaux  publics  après  consultation 
du  chef  des  Services  municipaux  et  du  chef  de  la  région. 

Les  attributions  du  chef  des  travaux  municipaux,  de 
l'ingénieur  d'arrondissement  et  de  la  Direction  générale 
des  Travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  l'approbation  des 
projets  et  marchés  présentés  par  le  concessionnaire,  la  sur- 
veillance de  ses  travaux  et  le  contrôle,  tant  technique  que 
financier,  de  la  concession,  sont  celles  définies  au  para- 
graphe b),  d'ailleurs,  entendu  que  devrait  être  demandé, 
avant  l'approbation  des  projets,  l'avis  des  mêmes  autorités 
que  ci-dessus. 

112.  — Bureau  municipal  d'hygiène.  —  Par  arrêtes  ré- 
sidentiels du  7  octobre  1915  et  du  16  mars  1920,  il  a  été 
créé  dans  chaque  ville,  sous  le  nom  de  Bureau  municipal 
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d'hygiène,  un  service  chargé  de  l'apphcation  des  disposi- 
tions relatives  à  l'hygiène  publique  et  à  la  salubrité.  Cha- 
que bureau  est  constitué  par  un  arrêté  du  directeur  des 
affaires  civiles.  Ce  bureau  est  dirigé  par  un  médecin  qui  est 
adjoint  au  Chef  des  Services  municipaux  pour  toutes  les 
questions  intéressant  la  santé  publique. 

Les  Bureaux  d'hygiène  des  villes  ont  comme  attribu- 
tions :  P  la  centralisation  des  renseignements  sur  la  statis- 
tique sanitaire  ;  la  surveillance  et  la  constatation  des  décès; 
2°  l'inspection  de  la  salubrité  des  maisons  ;  la  constitution 
et  tenue  des  dossiers  sanitaires  des  immeubles  ;  3^  l'assainis- 
sement général  de  la  ville  et  des  habitations;  4°  la  salubrité 
de  la  voirie,  des  égouts,des  hôpitaux, des  asiles  d'aliénés, des 
établissements  de  bienfaisance,  des  prisons,  des  dépôts  de 
mendicité,  etc.  ;  5°  la  salubrité  tant  intérieure  qu'extérieure 
des  fabriques,  manufactures,  chantiers,  mines,  ateliers, 
ainsi  que  les  conditions  d'hygiène  des  personnes  qui  y  sont 
employées  ;  6°  l'inspection  sanitaire  des  écoles  et  l'hy- 
giène des  enfants  ;  1^  la  propagation  de  la  vaccine  ; 
8°  le  service  médical  public  permanent  ;  9<^  la  surveil- 
lance sanitaire  de  la  prostitution  ;  10°  l'examen  des  plans 
de  construction  au  point  de  vue  de  la  salubrité  ;  11°  la  salu- 
brité des  cours  d'eau,  de  l'eau  d'alimentation  ;  12°  la  qua- 
lité des  aliments,  boissons,  condiments,  livrés  à  la  con- 
sommation. 

Les  bureaux  d'hygiène  sont  en  rapports  avec  le  Conseil 
central  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques , institué  près  de  la 
Résidence  générale,  par  l'intermédiaire  des  Commissions 
régionales  d'hygiène  elde  salubrité  publiques  dont  font  partie 
le  médecin-chef  de  la  région  et  les  chefs  des  services  muni- 
cipaux. (Arrêté  du  16  mars   1920)  (1). 

Tels  sont  les  deux  principaux  services,  Travaux  publics 

(1)  Le  Conseil  central  d'hygiène  et  de  salubrité  publique  est  saisi, 
au  cours  de  sa  première  réunion  de  l'année,  d'un  rapport  du  direc- 
teur général  des  services  de  santé  sur  les  travaux  des  bureaux  d'hy- 
giène et  généralement  sur  toutes  les  questions  concernant  l'hygiène 
et  la  salubrité  publiques. 
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et  Hygiène,  que  le  Chef  des  Services  municipaux  doit  avoir 
à  sa  complète  disposition  pour  faire  œuvre  utile  dans  les 
villes  du  Maroc.  Leur  rôle  mutuel  est  assez  important  pour 
que  ces  organes  municipaux  soient  absolument  dans  les 
mains  du  Chef  des  Services  municipaux  qui  doit  assurer 
avant  tout  la  cordination  des  efforts  et  l'unité  de  direction. 

C.  —  Les  Commissions  municipales. 

113.  —  Caractère  des  Commissions  municipales.  — 
C'est  autour  de  cette  solide  armature  que  viennent  se 
grouper  les  assemblées  municipales.  Celles-ci  sont  créées 
par  arrêté  viziriel  dans  les  villes  importantes  et  ont  -des 
pouvoirs  différents  de  ceux  des  Conseils  municipaux  de 
France.  La  caractéristique  des  Commissions  municipales 
du  Maroc  réside  dans  ce  fait  qu'elles  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  décision  autonome,  conféré  aux  conseils  municipaux  de 
la  métropole  par  la  loi  de  1884,  leurs  délibérations  n'étant 
que  consultatives  et  ne  comportant,  par  conséquent, 
aucune  obligation  d'exécution  pour  l'autorité  municipale. 
Le  Protectorat  en  ne  donnant  aucun  caractère  politique 
électoral  à  ces  assemblées  a  entendu  éviter  d'implanter 
dans  un  pays  neuf  l'appareil  encombrant  des  lois  adminis- 
tratives françaises  et  s'affranchir  de  la  routine  de  nos  codes. 
Cette  absence  d'autonomie,  loin  de  nuire  aux  affaires 
municipales,  ne  peut  qu'en  faciliter  le  développement. 
Dans   les   grandes   villes   naissantes   en  voie   d'évolution 

Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  questions  qui  ont  trait  aux 
objets  suivants  : 

1°  Grands  travaux  d'utilité  publique,  canaux,  réservoirs,  fontai- 
nes, égouts,  champ  d'épandage,  cimetières,  voirie,  etc.  ; 

2°  Alimentation  en  eau  potable  des  agglomérations  ; 

3°  Constructions  d'édifices  publiques  :  écoles,  prisons,  casernes, 
hôpitaux,  dispensaires,  infirmeries,  etc.  ; 

4»  Assainissement  des  localités  et  habitations  ; 

b°  Mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  maladies 
épidémiques  et  transmissibles,  les  maladies  communes  aux  hommes 
et  aux  animaux,  les  épizooties  et  les  maladies  des  animaux. 
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rapide,  la  promptitude  des  décisions  est  une  condition  de 
succès.  Pratiquement  d'ailleurs,  les  pouvoirs  des  Commis- 
sions municipales  du  Maroc  ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux 
des  Conseils  municipaux  de  France.  En  effet,  chez  nous 
l'autorité  administrative  a  aussi,  en  fait,  le  dernier  mot  en 
pratique  municipale,  mais  en  s'engageant  dans  le  dédale 
de  procédures  préjudiciables  à  la  bonne  marche  des  affaires 
de  la  commune  (1).  Ces  méthodes  seraient  encore  plus 
fâcheuses  dans  un  pays  comme  le  Maroc  où,  plus  que- par- 
tout ailleurs,  les  organismes  municipaux  doivent  posséder, 
avec  une  solide  technicité  administrative,  de  l'esprit  de 
suite,  une  rigoureuse  méthode  et  de  la  célérité  dans  les  déci- 
sions, toutes  qualités  qui  ne  sont  pas  le  propre  des  assem- 
blées délibérantes.  Tout  ce  qu'on  pouvait  souhaiter,  en  la  ma- 
tière, c'est  que  l'on  arrivât  à  requérir  obligatoirement,  dans 
certains  cas  déterminés,  l'avis   des  Commissions  munici- 

(  1  )  On  sait  que  pour  pouvoir  faire  échec  aux  décisions  réglementaires 
des  Assemblées  municipales  exécutoires  par  elles-mêmes  en  vertu  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  l'Administration  s'est  ménagée  des  voies  de 
recours  en  annulation  et  un  droit  d'intervention  dans  les  procédures 
d'exécution  des  opérations  administratives  dont  les  délibérations 
doivent  être  suivies. 

«  Sans  doute  la  loi  du  5  avril  1884  a  décidé  que  toutes  les  délibé- 
rations sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  sauf  sur  13  objets  qu'elle 
énumère.  Ceci  paraît  un  grand  progrès  :  la  liberté  de  l'Assemblée  qui 
était  l'exception  dans  la  législation  antérieure  devient  la  règle.  Malheu- 
reusement les  13  cas  réservés  par  la  loi  de  1884  sont  d'une  importance 
telle  qu'en  fait  le  principe  ancien  subsiste  et  que  l'autorisation  préa- 
lable demeure  véritablement  le  droit  commun,  qu'il  s'agisse  de  vendre 
trois  mètres  de  terrain^  cinq  arbres  morts  sur  une  route,  d'acheter  du 
charbon  pour  les  écoles  ou  de  restituer  cinq  francs  perçus  en  trop 
par  l'octroi,  la  commune  n'est  pas  libre.  Toute  affaire  fait  l'objet 
d'une  vérification  uniform.e  et  machinale,  savoir  l'application  sur  la 
délibération  du  tampon  :  «  Vu  et  approuvé  »  manié  par  un  subalterne, 
et  la  signature  en  série  par  un  conseiller  de  préfecture.  Pour  les  cas 
plus  importants,  l'autorisation  exige  une  procédure  très  lourde  et  très 
lente  qui,  si  elle  offre  à  la  commune  des  garanties,  la  met,  par 
ailleurs,  dans  l'impossibilité  de  traiter  une  affaire  dans  des  condi- 
tions normales,  de  profiter  des  circonstances,  d'une  occasion.  »  («  Mer- 
cure de  France  ■»:  La  réforme  adminisirative,  16,  viii,  19,  p.  590-591.) 
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pales.  Dans  cet  ordre  d'idées  les  pouvoirs  des  Commissions 
ont  été  utilement  étendus  par  le  législateur  de  1917.  Non 
seulement,  il  est  peu  admissible  que  l'administrateur  d'une 
ville  puisse  accomplir  des  actes  importants  sans  avoir 
consulté  la  Commission  municipale,  mais  il  était  désirable 
qu'en  cas  de  désaccord  avec  l'assemblée,  il  ne  pût  passer 
outre  à  cet  avis  sans  en  avoir  référé,  au  préalable,  à  l'ad- 
ministration supérieure. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  nous  allons  exposer 
ci-après  les  règles  relatives  à  l'institution,  à  la  composi- 
tion, au  fonctionnement  et  aux  attributions  des  Commis- 
sions municipales. 

114.  —  Les  deux  types  de  commissions  municipales. 
—  La  Commission  municipale  est  présidée  par  le  pacha 
ou  le  qaïd.  Le  chef  des  Services  municipaux  en  est  vice- 
président.  Les  Commissions  municipales  se  classent 
en  deux  types,  parce  qu'il  convenait,  dans  ce  pays  où  l'élé- 
ment indigène  représente  l'immense  majorité  de  la  popu- 
lation, de  prévoir,  pour  les  villes  où  l'élément  européen  est 
souvent  négligeable,  la  constitution  demedjless.Acet  égard, 
le  précédent  existant  pour  la  ville  de  Fès  était  particuliè- 
rement encourageant,  et  l'on  sait,  d'autre  part,  qu'en  pays 
berbère,  les  habitants  sont  déjà  accoutumés  à  "s'assembler 
pour  traiter  des  affaires  communes  (1).  Ces  commissions  in- 
digènes généralisées  rappellent,  dans  la  mesure  que  compor- 
tent les  différences  inhérentes  aux  conditions  locales,  le 
Fokonolona  malgache  »  ou  la  «  commune,  annamite  »  et 
sont  appelées   à   rendre  les  mêmes  services. 

Aussi  distingue-t-on  au  Maroc  deux  sortes  de  Commis- 
sions municipales,  à  savoir  : 

1^  La  Commission  municipale  indigène,  dont  tous  les 
membres,  à  l'exception  du  Chef  des  Services  municipaux, 
appartiennent  exclusivement  à  l'élément  indigène.  La 
Commission  municipale  indigène  peut  se  diviser,  lorsque 

(1)  Voir  n»  96. 
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le  pacha  le  juge  à  propos,  en  deux  sections  distinctes, fonc- 
tionnant séparément,  Tune  musulmane  pour  discuter  des 
intérêts  des  quartiers  musulmans,  l'autre  israélite  pour 
discuter  des  intérêts  du  Mollah.  ' 

2°  La  Commission  municipale  mi.vîe,  où  l'élément  euro- 
péen et  l'élément  indigène  sont  associés  en  proportion 
variable  d'après  leur  importance  respective.  La  Commission 
municipale  mixte  peut  se  diviser,  lorsque  le  pacha  le  juge 
à  propos,  en  deux  ou  trois  sections  distinctes  fonctionnant 
séparément  :  section  européenne  pour  la  ville  européenne  et 
section  indigène  pour  la  ville  indigène,  la  section  indigène 
pouvant  être  divisée  elle-même  en  section  musulmane  et 
section  israélite.  Lorsque  tous  les  membres  de  la  Commis- 
sion sont  réunis,  les  indigènes  et  les  Européens  votent  et 
délibèrent  à  part  ;  il  est  procédé  ensuite  en  séance  plénière 
à  la  totalisation  des  votes. 

Pour  que  ces  régimes  aient  toute  la  souplesse  désirable 
délégation  est  donnée  au  Grand  Vizir  pour  décider,  suivant 
les  circonstances  et  l'évolution  des  localités,  de  la  création, 
du  classement  ou  de  la  dissolution  des  commissions  muni- 
cipales, ainsi  que  pour  fixer  le  périmètre  des  municipalités  (1) . 
D'autre  part,  chaque  commission  indigène  est -constituée 
selon  les  règles  admises  par  la  coutume  locale  et,  à  défaut, 


(1)  Les  p6rimètres  des  villes  ont  été  fixés  par  les  arrêtés  viziriels 
suivants  :  Azemmour  (8  février  1919),  Casablanca  (12  juin  1919), 
Fès  (26  juillet  1917),  Kénitra(16  avril  1919),  Marrakech  (14  juin 
1919),  Mazagan  (8  février  1919),  Meknès  (16  avril  1919),  Mogador 
(1"  octobre  1917),  Rabat  (16  avril  1919),  Safi  (10  août  1917),  Salé 
(14  "mai  1917),  Sefrou  (16  avril  1919),  Settat  (8  février  1919), 
Taza  (16  avril  1919). 

D'autre  part,  en  exécution  du  pouvoir  du  Grand  Vizir,  un  arrêté 
viziriel  du  28  avril  1917  a  maintenu  la  commission  municipale  indi- 
gène de  la  ville  de  Fès,  constituée  et  composée  suivant  les  règles  actuel- 
lement admises  dans  cette  municipalité  et  comportant  deux  sections  : 
une  section  musulmane  pour  la  Médina  et  une  section  israélite  pour 
le  Mellah.  Par  suite  de  la  réorganisation  des  Comités  de  Communauté 
Israélites,  la  commission  de  secours  et  d'hygiène  du  Mellah  de  Fès  a 
été  supprimée  par  un  dahir  du  18  mars  1919. 
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par  arrêté  viziriel,  qui  permet  ainsi  de  régler  révolution  de 
ia  coutume.  II  en  est  de  même  pour  la  désignation  des 
membres. 

Quant  à  la  Commission  municipale  mixte,  sa  composition 
est  également  fixée,  dans  chaque  cas  particulier,  par  un 
arrêté  viziriel.  Elle  doit  comprendre,  en  dehors  du  pacha 
et  du  Chef  des  Services  municipaux,  l'Ingénieur  de  l'ar- 
rondissement ou,  à  défaut,  le  Chef  des  Travaux  munici- 
paux ;  le  médecin  chargé  du  Service  de  l'Hygiène  ;  le 
fonctionnaire  des  Services  financiers  chargé  de  la  gestion 
de  la  recette  municipale  ;  le  Mothasseb  ;  à  titre  consulta- 
tif, les  représentants  des  divers  services  publics,  sur  con- 
vocation spéciale  du  pacha  ou  qaïd  ;  des  notables  euro- 
péens et  indigènes  en  nombre  fixé  pour  chaque  municipa- 
lité par  arrêté  du  Grand  Vizir  et  qui  devra  être  supérieur 
d'au  moins  une  unité  au  nombre  des  membres  fonction- 
naires. Ces  notables  sont  nommés  chaque  année  par  arrêtés 
du  Grand  Vizir.  Leurs  pouvoirs  sont  renouvelables.  En 
cas  de  vacances,  par  suite  de  décès,  démission  ou  toute 
autre  cause,  la  mission  du  nouveau  membre  prend  fin  à 
la  date  où  aurait  expiré  celle  de  son  prédécesseur. 

115.  —  Leur  fonctionnement  et  leurs  aftribuiions. 
—  La  Commission  municipale,  à  quelque  type  qu'elle 
appartienne,  se  réunit  sur  la  convocation  du  pacha 
ou  qaïd,  président,  ou,  à  défaut,  du  Chef  des  Services 
municipaux,  vice-président.  Elle  ne  peut  valablement 
délibérer  que  si  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste 
à  la  séance.  Quand,  après  deux  convocations  successives,  à 
trois  jours  au  moins  d'intervalle  et  dûment  constatées, 
la  Commission  municipale  ne  s'est  pas  réunie  en  nombre 
suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  convoca- 
tion est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents.  Les  séances  de  la  Commission  municipale  ne  sont 
pas  publiques.  La  Commission  nomme  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire.  Les 
délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants. 
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En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
II  est  dressé  deux  procès-verbaux  des  séances, l'un  en  langue 
française,  l'autre  en  langue  arabe.  Chacun  de  ces  procès- 
verbaux  est  transcrit  sur  un  registre  distinct.  Les  registres 
sont  cotés  et  paraphés  par  le  Chef  des  Services  municipaux. 
Les  délibérations  sont  signées  par  tous  les  membres  pré- 
sents à  la  séance,  sinon  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les 
empêche  de  signer.  Copie  des  délibérations  est  transmise  à 
l'Administration  supérieure  dans  le  délai  de  huitaine. 

La  Commission  municipale  est  obligatoirement  appelée  à 
donner  son  avis  sur  les  objets  ci-après  désignes  : 

1°  Les  acquisitions,  échanges,  aliénations  et  transactions 
portant  sur  des  immeubles  ; 

2°  L'acceptation  dcd  dons  et  legs  ; 

3°  Les  actions  en  justice  autres  que  les  actions  posses- 
soires  ; 

4°  L'établissement  du  budget,  des  taxes  municipales, 
l'approbation  des  comptes,  les  emprunts  municipaux  ; 

5°  La  passation  des"  marchés  de  travaux  ou  de  fourni- 
tures et  des  contrats  de  toute  nature  intéressant  la  muni- 
cipalité,qu'il  s'agisse  de  marchés  et  contrats  dont  le  montant 
total  est  supérieur  à  20.000  francs  (qu'ils  s'exécutent  ou 
non  dans  le  cours  d'un  exercice  budgétaire)  ou  de  marchés 
et  contrats  donnant  lieu  à  une  dépense  annuelle  de  5.000  fr. 
et  quel  qu'en  soit  le  montant  total,  lorsque  leur  exécution 
doit  se  poursuivre  pendant  deux  ou  plusieurs  exercices 
budgétaires  ; 

6°  Le  programme  des  travaux  neufs  imputables  sur  les 
fonds  municipaux  ; 

7®  L'ouverture,  le  déplacement,  la  suppression  ou  le 
changement  d'affectation  des  marchés  ; 

8°  La  tarification  des  produits  de  première  nécessité  ; 

9°  L'ouverture  des  spectacles  permanents. 

La  Commission  municipale  peut,  en  outre,  être  appelée 
à  émettre  son  avis  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  muni- 
cipal pour  lesquelles  le  pacha  ou  qaïd  jugera  à  propos  de 
la  consulter.  En  cas  de  désaccord  entre  la  Conunission  et  le 


—  229  — 

pacha  ou  qaïd,  ce  haut  fonctionnaire  est  tenu  d'en  référer 
^u  Grand  Vizir  qui  statue. 

La  Commission  municipale  peut  enfin  émettre  des 
vœux.  Seuls  lui  sont  interdits  les  vœux  ayant  un  caractère 
politique  ou  étranger  aux  objets  d'intérêt  local. 

D.  —  Des  actions  judiciaires  de  la  municipalilé. 

Le  dahir  du  8  avril  1917,  qui  a  donné  la  capacité  civile 
et  la  personnalité  financière  aux  municipalités,  leur  con- 
fère également  certains  droits  au  point  de  vue  judiciaire. 

115  bis.  —  Capacifé  judiciaire  des  municipalités.  — 
La  municipalité  ne  peut  ester  en  justice  sans  y  être 
autorisée  par  le  Grand  Vizir.  Mais  elle  peut  toujours,  sans 
autorisation  préalable,  intenter  toute  action  possessoire 
ou  y  défendre,  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interrup- 
tifs  de  déchéance  et  défendre  aux  oppositions  formées 
contre  les  états  dressés  pour  le  recouvrement  des  recettes 
municipales.  Lorsque  la  décision  du  Grand  Vizir  est  néces- 
saire, elle  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  d'autorisation.  Si  la  décision 
n'est  pas  rendue  dans  ledit  délai,  la  municipalité  est  auto- 
risée à  intenter  l'action.  Le  pacha  ou  qaïd  peut,  sans  auto- 
risation, interjeter  appel  de  tous  jugements  et  se  pourvoir 
€n  cassation,  mais  il  ne  peut  suivre,  ni  sur  l'appel  ni  sur  le 
pourvoi  en  cassation  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion. 

Toute  action  judiciaire  autre  que  les  actions  possessoires 
ne  peut,  à  peine  de  nulHté,  être  intentée  contre  une  muni- 
cipalité qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  Grand  Vizir  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  délivré  récépissé. 
L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux 
mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes 
conservatoires.  La  présentation  du  mémoire  du  demandeur 
interrompt  toute  prescription  ou  déchéance  si  elle  est  suivie 
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d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois.  Le 
Grand  Vizir  adresse  immédiatement  le  mémoire  au  pacha 
ou  qaïd  avec  invitation  de  convoquer  la  Commission  muni- 
cipale dans  le  plus  bref  délai  pour  lui  demander  son  avis. 
L'avis  de  la  Commission  municipale  est  transmis  sans  délai 
au  Grand  Vizir  qui  décide  si  la  municipalité  doit  être  auto- 
risée à  ester  en  justice.  La  décision  du  Grand  Vizir  doit  être 
rendue  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  du 
mémoire. 

Telle  est  l'organisation  municipale  actuelle  du  Maroc. 
A  l'exemple  des  pays  d'Europe  où  les  villes  sont  le  plus 
judicieusement  aménagées,  les  assemblées  municipales, 
auprès  de  véritables  maires  de  carrière,  jouent  avant  tout 
le  rôle  de  conseils  administratifs  et  techniques,  le  seul  qui 
convienne  à  la  nature  des  afTaires  municipales.  Enfin  un 
sohde  pouvoir  de  tutelle,  qui  s'exerce  surtout  par  des  ins- 
pections, assure  partout  l'unité  de  vues,  stimule  les  initia- 
tives et  contrôle  la  gestion  d'une  manière  incessante.  Les 
résultats  acquis  de  cette  façon  sont  donc  intéressants  ;  nous 
verrons  plus  loin  que  ceux  du  système  ont  été  également 
très  brillants  au  point  de  vue  financier  (1).  Du  reste,  seule, 
cette  organisation  claire,  souple,  d'un  maniement  aisé, 
peut  assurer  l'esprit  de  suite  et  la  technicité  indispensables 
au  Maroc  où  les  édiles  ont  la  charge  d'assurer,  avec  écono- 
mie et  rapidité,  l'organisation  et  le  développement  de 
grandes  villes  en  formation.  Une  formule  analogue  devra 
être  adoptée  pour  les  grandes  villes  de  France  avec  la 
prochaine  réforme  administrative.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
l'organisation  de  la  ville  de  Paris  constitue  déjà  un  progrès. 
Celle-ci,  comme  on  le  sait,  a  son  chef  de  services  munici- 
paux dans  la  personne  du  préfet  qui  administre  sous  le  con* 
trôle  du  Conseil  municipal. 

(1)  Voir  n«  122. 


—  231  — 


Section   II. 


L'organisation   des  Finances   municipales. 

Comment  sont  gérées  les  finances  municipales  ?  Quelles 
sont  les  ressources  que  les  villes  ont  à  leur  disposition  ?  Ce 
sont  là  les  deux  questions  que  soulève  l'organisation 
financière  des  municipalités. 


I. 


Les  budgets  municipaux. 


Après  un  essai  de  constitution  de  budget  en  1913,  des 
réformes  sérieuses  ont  été  entreprises  en  1917  qui  ont  donné 
aux  finances  municipales  l'autonomie  et  aux  budgets  muni- 
cipaux une  organisation  basée  sur  de  nouvelles  méthodes 
et  un  contrôle  serré. 

1»  Constitution    primitive    des  budgets  municipaux. 


116.  —  Le  dahir  du  l^r  avril  1913.  —  Dès  le  début  de 
1913,  les  villes  ont  été  pourvues  de  budgets  en  même  temps 
que  de  municipalités.  Un  dahir  du  l^r  avril  1913  en  réglait 
l'établissement  et  l'exécution.  Il  instituait  des  budgets 
ordinaires  et  des  budgets  extraordinaires. 

a)  Les  ressources  ordinaires  des  municipalités  étaient 
constituées  :  1°  par  le  versement  de  50  0/0  du  produit  de  la 
taxe  urbaine  ;  2°  le  produit  des  hafer  ou  droit  des  portes  ; 
3°  le  produit  des  abattoirs  affermés  ou  taxes  d'abatage  ; 
4°  les  droits  de  places,  d'étalage  et  de  stationnement  sur  la 
voie  publique  ;  5°  les  produits  des  permissions  de  voirie  (ali- 
gnement, autorisations  dt  bâtir,  travaux,  dépôts,  occupa- 
tion de  la  voie  publique,  etc.)  ;  6°  les  concessions  dans  les 
cimetières  et  des  caveaux  provisoires  ;  7°  la  fourrière  pu- 
blique ;  8°  la  visite  sanitaire  des  filles  soumises  ;  9<^  cer- 
tains impôts  spéciaux  variables  suivant  les  villes,  tels  que  la 
mouture  du  café,  l'achour  du  thapsia,  l'achour  des  fruits 
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secs,  du  takaout,  du  henné,  du  tan,  du  koheul,  du  tiguen- 
tast,  etc.  Enfin  les  insuffisances  de  recettes  du  budget 
ordinaire  pouvaient  être  comblées  par  une  subvention  du 
Trésor  chérifien.  Dans  les  dépenses  ordinaires  rentraient  les 
frais  d'administration,  les  dépenses  de  voirie,  de  fourrière 
publique  et  de  fondouqs  municipaux,  d'abattoirs,  de  mar- 
chés, de  prisons,  d'assistance  publique,  de  cimetières,  etc. 

b)  Les  recettes  extraordinaires  comprenaient  :  1°  les 
excédents  de  recettes  ordinaires  ;  2^  les  produits  ti  provenir 
de  fonds  d'emprunts  ;  3°  le  produit  des  ahénations 
des  biens  communaux  ;  4°  les  dons  et  legs  ;  5°  les  subven- 
tions, le  cas  échéant,  du  Trésor  chérifien.  Ces  recettes 
étaient  destinées  à  satisfaire  aux  dépenses  de  travaux 
neufs  et  aux  dépenses  accidentelles  ou  temporaires  ;  on 
prévoyait  que  pendant  longtemps  encore,  les  emprunts  et 
les  subventions  de  l'État  resteraient  les  plus  importantes  de 
ces  ressources  extraordinaires,  on  peut  même  dire  des  res- 
sources des  villes  qui  souffraient  gravement  de  l'affectation 
de  la  plupart  des  recettes  locales  des  ports  au  service  du 
Contrôle  de  la  Dette.  La  moitié  de  la  taxe  urbaine  affectée 
aux  dépenses  municipales  était,  en  effet,  tout  à  fait  insuf- 
fisante si  l'on  voulait  pourvoir  aux  besoins  essentiels  des 
villes,  exécuter  les  travaux  de  voirie  les  plus  urgents,  assurer 
la  propreté  des  rues,  prendre  des  mesures  d'hygiène  et  de 
salubrité  indispensables. 

L'expérience  démontra  que  cette  assiette  des  finances 
municipales  ne  pouvait  être  maintenue  sans  inconvénients, 
non  seulement  pour  les  villes  elles-mêmes,  mais  aussi  pour 
le  budget  de  l'État,  duquel  elles  dépendaient  trop  étroite- 
ment, puisque  c'était  celui-ci  qui  alimentait  les  cités  de 
larges  subventions  et  qui  soldait,  en  outre,  certaines  de 
leurs  dépenses  extraordinaires.  De  fait,  au  début  de  1916, 
tous  les  budgets  municipaux  étaient  déficitaires,  et  ce 
déficit  dépassait  dans  l'ensemble  cinq  millions.  Une  réforme 
s'imposait.  L'Inspection  des  municipalités  l'a  entreprise  et 
réalisée  avec  un  plein  succès  :  elle  a  consisté  à  donner  aux 
budgets  municipaux  une  autonomie  financière  véritable. 
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2°  RÉFORMES    DES  BUDGETS    MUNICIPAUX. 

La  situation  était  d'autant  plus  sérieuse  en  1916  que  les 
déficits  constatés  ne  provenaient  que  des  budgets  ordinaires; 
les  dépenses  extraordinaires,  notamment  celles  de  travaux 
neufs,  étaient  supportées,  en  effet, par  le  budget  d'emprunt 
ou  par  le  budget  du  Protectorat.  Il  était  donc  urgent  d'en- 
visager les  voies  et  moyens  de  réforme  pour  équilibrer 
rapidement  les  budgets  ordinaires  par  la  disparition  de 
l'énorme  déficit  et  pour  trouver,  au  surplus,  d'autres  res- 
sources qui  permissent  aux  villes  de  faire  face  elles-mêmes 
aux  dépenses  de  travaux  neufs  après  épuisement  des  fonds 
d'emprunt.  A  cet  effet,  le  Service  central  a  :  1^  organisé  un 
contrôle  méthodique  et  serré  des  budgets  municipaux  ; 
2°  instauré  de  nouvelles  méthodes  budgétaires  ;  3°  créé 
des  ressources  nouvelles. 

A.  —  Organisation   du  contrôle. 

117.  —  Préparation  du  budget.  —  Une  nomenclature 
budgétaire  uniforme  et  très  précise,  accompagnée  d'un 
cahier  d'observations  commentant  en  détail  chaque  article 
de  recettes  et  chaque  article  de  dépenses,  a  été  imposée 
immédiatement  aux  chefs  des  Services  municipaux  :  cha- 
que division  du  Budget  correspond  à  un  service  homogène, 
ce  qui  facilite  les  évaluations  de  l'Administration  locale  et 
le  Contrôle  du  Service  central. 

En  même  temps,  une  circulaire  du  2  janvier  1917,  qui 
résume  les  principes  d'économie  financière  dont  les  muni- 
cipalités doivent  s'inspirer  dans  l'élaboration  de  leurs  pro- 
positions budgétaires,  invitait  les  municipalités  à  réduire 
strictement  leurs  dépenses  au  minimum  indispensable 
pour  assurer  la  marche  des  services  urbains.  Elles  étaient 
priées,  en  outre,  d'étudier  immédiatement  les  voies  et 
moyens  de  se  passer,  au  moins  pour  leurs  dépenses  ordi- 
naires, du  concours  financier  du  Protectorat.  Cet  appel  a 
été,  en  général,  entendu.  Néanmoins,  souvent  des  réductions 
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parfois  considérables  ont  dû  être  opérées  sur  les  prévisions 
budgétaires  par  le  Service  central  en  réduisant  à  de  plus 
justes  proportions  de  nombreuses  dépenses  et  en  amélio- 
rant la  gestion  de  certains  services  municipaux.  Cet 
effort  d'cconomie  représente  plus  de  2  millions  par  an. 
Les  budgets,  une  fois  approuvés,  sont  retournés  avec 
des  observations  complètes  et  détaillées,  accompagnées  de 
directives  nettes  sur  l'organisation  et  le  développement 
des  ressources  et  sur  la  gestion  des  divers  services  de 
dépenses.  Aucune  proposition  budgétaire  n'est  n:odifié  par 
le  Service  central  sans  que  celui-ci  en  donne  la  raison, 
associant  ainsi  dans  une  étroite  collaboration  l'organe  de 
contrôle  et  de  directions  aux  organes  d'exécution. 

118.  —  Exécution  du  budget.  —  Il  n'y  a  pas  de  con- 
trôle et  d'économie  sérieuse  possible  là  où  l'Adminis- 
tration financière  n'est  pas  méthodiquement  ordonnée. 
Des  règles  de  comptabilité  financière  précises  ont  été 
données  aux  Chefs  des  Services  municipaux  (1)  avec, 
pour  en  faciliter  l'application  aux  fonctionnaires  peu 
expérimentés,  des  modèles  de  registres  et  d'imprimés. 
Les  municipalités  sont  tenues,  depuis  lors,  de  rendre 
compte  périodiquement  de  leurs  opérations  de  recettes  ou 
de  dépenses  au  Service  central  qui  procède,  en  outre,  à  des 
vérifications  sur  place  ;  celles-ci  furent  presque  toujours 
très  fructueuses.  Enfin,  pour  la  première  fois,  en  1916,  les 
Chefs  des  Services  municipaux  ont  été  invités  à  présenter 
un  compte  administratif  de  l'exercice  écoulé 

B.  —  Instauration  de  nouvelles  méthodes 

BUDGÉTAIRES. 

119.  —  Principes  d'autonomie  financière.  —  Jusqu'en 
1916,  les  budgets  municipaux  dépendaient,  plus  ou 
moins  étroitement,  du  budget  général,  qui  soldait  certaines 

(1)  Circulaire  du  23  juin  1916. 
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dépenses  extraordinaires  et  les  alimentait  de  larges  sub- 
ventions, quitte  à  récupérer  éventuellement,  par  la  suite, 
une  partie  de  ces  allocations  en  cas  d'amélioration  de  la 
situation  budgétaire.  Ce  système  de  vases  communicants 
entre  le  budget  général  et  les  budgets  municipaux  n'inci- 
tait nullement  les  municipalités  à  augmenter  leurs  res- 
sources propres  ou  à  comprimer  leurs  dépenses.  Il  con- 
venait donc  d'orienter  sans  tarder  les  municipalités  vers 
la  formule   vivifiante  de  l'autonomie  financière  : 

l^r  principe. —  Au  lieu  de  vivre  aux  dépens  du  budget 
de  l'État,  les  municipalités  n'ont  plus  à  compter  que  sur 
elles-mêmes  pour  solder  leurs  dépenses,  quitte  à  réduire 
celles-ci  et  à  développer  leurs  ressources  propres  dans  la 
mesure  de  leurs  besoins  financiers. 

2^  principe.  —  Les  excédents  provenant  des  économies 
effectuées  par  les  administrateurs  municipaux  ou  des  plus- 
values  de  recettes  réalisées  restent  acquis  intégralement 
aux  budgets  des  villes  intéressées  qui  peuvent,  avec  l'au- 
torisation du  Service  central,  les  employer  à  des  travaux 
neufs  sur  un  budget  additionnel  qui  complète  le  budget 
ordinaire  en  fin  d'exercice. 

3®  principe.  —  Pas  de  travaux  neufs  sans  excédents  de 
recettes  correspondants  et  aucune  dépense  de  cette  nature 
ne  doit  figurer  sur  le  budget  ordinaire,  lequel  ne  donne  que 
des  prévisions  et  non  des  excédents  réels  ;  ces  mêmes  dé- 
penses ne  sont  admises, en  principe,  que  sur  le  budget  addi- 
tionnel, dans  la  mesure  des  excédents  effectivement  en 
caisse  (reliquat  de  l'exercice  précédent). 

De  la  sorte,  les  administrateurs  municipaux  sont  incités 
à  réaliser  de  sérieuses  économies  en  vue  de  constituer  un 
fonds  de  réserve,qui  seul  peut  leur  permettre  d'entreprendre 
des  travaux  neufs  ;  ils  se  gardent  notamment  de  suivre  les 
errements  de  certaines  administrations  métropolitaines  qui 
tendent  à  épuiser  leurs  crédits  disponibles  en  fin  d'exercice. 

Les  trois  principes  exposés  ci-dessus  sont  actuellement 
rigoureusement  appliqués. 
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C.  —  Création   de  ressources  nouvelles. 

120.  —  But  poursuivi.  —  Le  but  poursuivi  par  le 
Service  central  a  été  d'abord  et  avant  tout  l'amélio- 
ration des  impôts  existants  dont  les  bases  tradition- 
nelles ont  été  prudemment  conservées  :  leur  régime 
a  été  assoupli  pour  faciliter  leur  évolution  vers  d'au- 
tres formules  plus  modernes,  mais  d'un  mécanisme 
toujours  simple  et  approprié  aux  besoins  de  ce  pays  neuf. 
Tel  est  le  caractère,  par  exemple,  de  la  réforme  des  droits 
de  Portes  et  des  Marchés.  Ces  taxes  donnent  aux  villes  un 
supplément  de  ressources  qui  dépasse  actuellement  12  mil- 
lions et  ne  cessera  de  s'accroître  régulièrement  par  la  suite. 
Leur  taxe  étant,  en  général,  assez  faible,  les  recettes  pré- 
sentent,  en  outre,  une  notable  élasticité. 

Quant  aux  impôts  d'origine  moderne  (taxes  sur  les 
véhicules,  taxes  de  balayage,  taxe  sur  les  chiens,  etc.) 
ils  ont  été  institués  surtout  dans  les  agglomérations  euro- 
péennes de  la  côte.  Ailleurs,  leur  taux  en  est  très  faible  et 
leur  introduction  a  simplement  pour  but  d'apprivoiser  le 
contribuable  en  attendant  des  temps  plus  favorables.  Ce 
sont  des  ressources  de  l'avenir  plus  que  du  présent,  qui 
permettent  d'escompter  d'autres  recettes  importantes 
lorsque  le  moment  sera  venu.  Il  s'en  faut  que  les  villes 
aient  épuisé  toutes  les  sources  de  recettes,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  la  vitalité  des  municipalités  repose  désormais 
sur  des  bases  extrêmement  solides  qui  permettront  de  faire 
face  aux  besoins  les  plus  imprévus  de  l'avenir. 

Une  aussi  sage  réforme  n'a  pas  tardé  à  porter  ses  fruits. 
Dès  le  \^^  janvier  1918,  aucune  municipalité,  sauf  celle  de 
Rabat,  n'a  plus  fait  appel  aux  subventions  directes  ou 
indirectes  du  Protectorat,  et  la  plupart  d'entre  elles  avaient 
déjà  des  excédents  considérables  qui  leur  permettaient 
d'élaborer  un  programme  important  de  travaux  neufs  à 
exécuter  à  l'aide  de  leurs  propres  ressources  (1). 

(1)  Cette  situation  financière  des  villes  du  Maroc  contraste  singu- 
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3°    MÉCANISME  DES    BUDGETS   MUNICIPAUX. 

La  législation  financière  des  municipalités  a  été  arrêtée  sur 
des  bases  très  nettes  dans  des  textes  qui  n'ont  fait  que  con- 
sacrer les  principes  de  régularité  déjà  en  vigueur  dans  la 
plupart  des  villes.  Le  règlement  de  comptabilité  munici- 
pale a  été  mis  en  application  par  arrêté   viziriel  du  4  jan- 

lièrement  avec  celle  des  villes  de  France.  Au  cours  de  l'année  1919, les 
maires  des  principales  villes  de  France,  réunis  en  congrès  à  Paris,  ont 
examiné  la  situation  des  municipalités  après  cinq  ans  de  guerre.  Les 
principales  préoccupations  des  maires  de  France,  telles  qu'elles  res- 
sortent  de  ces  discussions  techniques  et  un  peu  ardues  pour  les  pro- 
fanes, portent  surtout  sur  les  moyens  de  rétablir  les  finances  commu- 
nales bouleversées  par  les  conséquences  de  la  guerre.  On  a  donc  pro- 
posé que  de  nouvelles  taxes  puissent  être  établies  par  les  communes  et 
que  les  octrois,  dont  les  frais  de  perception  sont  devenus  hors  de 
proportion  avec  le  rendement,  soient  transformés  dans  un  sens  plus 
moderne  :  plus  de  barrières,  mais  des  perceptions  de  taxe  aux  abat- 
toirs pour  les  viandes,  sur  les  chantiers  pour  les  matériaux  de  cons- 
truction, etc.  On  a  demandé  la  faculté  de  créer  des  emprunts  de  liqui- 
dation, l'établissement  d'une  caisse  nationale,  alimentée  par  le  pari 
mutuel  et  les  impôts  sur  les  jeux,  caisse  qui  viendrait  en  aide  aux 
communes  obérées  et  ayant  cependant  des  travaux  importants  de 
voirie  et  autres  à  entreprendre.  Enfin,  on  a  appelé  l'aide  de  l'État  dont 
le  devoir  est  avant  tout  d'aider  par  tous  les  moyens  la  reconstitution 
des  villes  et  des  villages  démolis  ou  atteints  directement  par  la  guerre 

La  question  des  contrats  avec  les  compagnies  de  gaz  et  d'électricité 
a  été  fort  débattue.  On  a  eu  la  surprise  de  constater  quelle  différence 
considérable  de  prix  existait  entre  les  villes  pour  le  prix  de  revient 
du  gaz,  les  unes  peuvent  l'avoir  à  18  et  20  centimes, tandis  que  d'autres 
se  trouvent  obligées  de  le  payer  jusqu'à  50  centimes  !  La  plupart  des 
Compagnies,  retranchées  derrière  l'augmentation  anormale  du  prix 
du  charbon  et  celle  de  la  main-d'œuvre,  montrent  de  grandes  exi- 
gences et  essaient  d'entraîner  les  communes  dans  des  tractations  qui 
aboutissent  à  des  procès.  Les  maires  demandent  que  le  Sénat  mette 
à  son  ordre  du  jour  une  loi  votée  par  la  Chambre  et  réglant  les  con- 
trats communaux  de  concessions  des  services  publics  qui  apporterait 
un  remède  à  cette  situation. 

Les  systèmes  se  jugeant  à  leurs  résultats,  on  doit  reconnaître  que 
celui  qui  a  donné  plus  de  profit  est  précisément  celui  qui  ne  subit 
pas  l'ingérence  de  la  politique.  Le  Maroc  constitue,  à  cet  égard,  une 
bonne  leçon  pour  la  France. 
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vier  1919  et,  d'autre  part,  un  dahir  de  même  date  a  fixé  les 
règlt»s  de  recouvrement  des  taxes  municipales. 

121.  —  Préparalion  du  budget.  —  Le  Budget  muni- 
cipal est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées 
les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  la  municipalité. 
Il  est  préparé  par  le  Chef  des  Services  municipaux,  au 
cours  du  mois  de  septembre  pour  l'exercice  suivant. 
L'exercice  commence  le  1^^  janvier  et  finit  le  31  dé- 
cembre de  l'année  dont  il  porte  le  millésime.  Néan- 
moins, pour  achever  le  recouvrement  des  recettes  et  le 
paiement  des  dépenses  afférentes  aux  douze  premiers  mois, 
il  est  accordé  des  délais  complémentaires  conformément  aux 
articles  13,  64  et  73  de  l'arrêté  viziriel  du  4  janvier  1919. 

122.  —  Son  établissement.  —  Le  budget  comprend 
deux  parties  :  les  recettes  et  les  dépenses,  et  une 
récapitulation  générale  qui  fait  ressortir  la  balance. 
Les  recettes  sont  divisées  en  articles  où  sont  inscrits 
les  impôts,  taxes,  contributions,  produits  et  revenus 
municipaux  de  toute  nature.  Les  recettes  avec  affectation 
spéciale  font  l'objet  d'articles  distincts.  Les  dépenses  sont 
divisées  en  chapitres  où  se  trouvent  groupées  les  dépenses 
corrélatives  et  de  même  nature.  Ces  chapitres  sont  divisés 
en  articles. Un  chapitre  spécial  est  ouvert  sous  la  rubrique  : 
«  Dépenses  imprévues  ».  Ce  chapitre  est  exclusivement 
destiné  à  permettre,  par  de  simples  virements  et  sans  modi- 
fier l'équilibre  budgétaire,  de  relever  la  dotation  des 
chapitres  insuffisamment  pourvus. 

123.  —  Son  approbation.  —  Le  budget  ainsi  établi  est 
présenté  à  l'avis  de  la  Commission  municipale  et  adressé 
avant  le  15  octobre  au  Directeur  des  Affaires  civiles. 
Celui-ci  le  soumet  avec  son  avis  et  celui  du  Directeur  gé- 
néral des  Finances  à  l'approbation  du  Grand  Vizir  qui 
arrête  les  dépenses  par  chapitre.  Le  budget  approuvé  est 
notifié  au  Chef  des  Services  municipaux  par  les  soins  du 
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Directeur  des  Affaires  civiles  et  au  Receveur  municipal  par 
les  soins  du  Directeur  général  des  Finances,  avant  le 
l^f  janvier,  Il  ne  peut  être  apporté  au  budget  approuvé 
aucune  modification  que  dans  la  forme  suivie  pour  son 
approbation,  exception  faite  pour  les  prélèvements  sur  le 
chapitre  des  dépenses  imprévues  qui  sont  autorisées  par 
décision  du  Directeur  des  Affaires  civiles,  après  avis  du 
Directeur  général  des  Finances. 

124. — Son  exéculion.  — 'Les  recettes  du  budget  se  com- 
posent du  produit  des  biens, concessions  et  exploitations  de 
la  ville,  et  du  produit  des  contributions  et  taxes  municipales 
(art.  7). 

125.  —  a)  Les  receiîes.  —  La  perception  des  taxes, 
contributions,  produits  et  revenus  municipaux  est  au- 
torisée annuellement  par  le  budget.  Elle  ne  peut  être 
faite  qu'en  vertu  d'un  titre  légalement  établi.  Le  Rece- 
veur municipal  en  est  seul  chargé,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  et  elle  ne  peut  être  effectuée,  sauf 
exception  pour  les  produits  affermés,  que  par  lui, 
ou,  pour  son  compte,  par  des  régisseurs  de  recettes 
régulièrement  institués.  Toute  personne  qui,  sans  autorisa- 
tion légale,  s'ingère  dans  le  maniement  des  revenus  munici- 
paux, est,  par  ce  seul  fait,constituée  comptable  et  placée 
dans  l'obligation  de  rendre  compte  de  ses  opérations,  dans 
le  délai  prescrit,  devant  le  juge  des  comptes,  indépendam- 
ment des  poursuites  qui  peuvent  être  engagées  contre  elle 
pour  s'être  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques. 
.  •(  Le  recouvrement  des  taxes,  contributions,  produits  et 
revenus  municipaux  afférents  à  un  exercice,  est  poursuivi 
au  titre  de  cet  exercice  jusqu'au  31  mars  de  la  seconde  année . 
Les  fermages  et  autres  produits  stipulés  payables  à  une 
date  déterminée  appartiennent  à  l'exercice  correspondant 
à  cette  date,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  paie- 
ment s'applique  à  telle  ou  telle  année  de  jouissance.  L'as- 
siette, la  liquidation,  le  mode  de  recouvrement  des  diverses 
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taxes,  contributions,  produits  ou  revenus  municipaux  sont 
réglementés  par  les  dahirs  ou  arrêtés  qui  régissent  chacun 
d'eux. 

126. —  b)  Les  dépenses.  —  Au  sujet  de  l'engagement  des 
dépenses,  on  applique  aux  budgetsmunicipauxles  règles  que 
nous  avons  indiquées  pour  le  budget  général  de  l'État. 
Aucune  dépense  ne  peut  être  engagée  que  par  le  chef  des 
Services  municipaux,et  le  principe  est  que  toutes  les  entre- 
prises de  fournitures,  transports  ou  travaux,  doivent  être 
faites  avec  concurrence  et  publicité  (art.  41). 

Cependant, des  marchés  de  gré  à  gré  peuvent  être  passés 
dans  les  conditions  que  nous  avons  exposées  pour  le  bud- 
get de  l'État,  avec  la  modification  suivante  :  que  la  dépense 
totale  des  fournitures,  transports  et  travaux  ne  doit  pas 
excéder  10.000  francs,  ou,  annuellement,  2.000  francs,  s'il 
s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années. 

De  même  il  n'est  pas  exigé  de  marché  écritpour  les  achats, 
transports  et  travaux  dont  le  montant  total  ne  dépasse 
pas  1.500  francs,  lesquels  peuvent  être  faits  sur  simple  fac- 
ture ou  sur  simple  mémoire.  Enfin  le  Chef  des  Services  mu- 
nicipaux peut  conclure  à  titre  définitif  les  marchés  dont  le 
montant  n'excède  pas  10.000  francs  ou  le  montant  annuel 
de  2.000.  Au-dessus  de  ces  sommes,  que  les  marchés  soient 
passés  de  gré  à  gré  ou  sur  adjudication,  ils  ne  sont  définitifs 
qu'après  approbation  du  Directeur  des  Affaires  civiles 
(art.  45)  (1). 

Les  dépenses  municipales  sont  liquidées  d'après  les  prin- 
cipes admis  pour  la  comptabilité  publique  du  Maroc.  Tou- 
tefois, pour  l'exécution  des  services  en  régie,  les  avances  ne 
peuventau  totalexcéder  10. OOOfrancs,àcharge parles  agents 
d'en  rapporter  la  justification  au  comptable,  par  l'entre- 
mise du  Chef  des  Services  municipaux,  dans  un  délai  maxi- 

(1)  Un  dahir  du  20  janvier  1917  concerne  les  cautionnements  des 
soumissionnaires  et  adjudicataires  de  marché  de  travaux  et  fourni- 
tures pou»  le  compte  de  l'État  ou  des  municipalités. 
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mum  de  deux  mois.  Un  même  régisseur  ne  peut  détenir  au 
titre  de  plusieurs  régies-comptables  un  t!>tal  d'avance 
cumulées  et  non  justifiées  supérieur  à  10.000  francs,  sauf 
exception. 

Les  régies  de  dépenses  s'exécutent  sous  le  double  con- 
trôle du  Chef  des  Services  municipaux  et  du  Receveur  mu- 
nicipal, qui  peuvent  l'un  et  l'autre  vérifier  à  tout  moment 
la  gestion  du  régisseur.  Elles  sont  spéciales  à  chaque  exer- 
cice et  les  régisseurs-comptables  doivent  efïectuer  des  rever- 
sements lorsqu'en  fin  d'exercice  ils  n'ont  pas  épuisé  entière- 
ment le  montant  des  fonds  avancés,  de  telle  sorte  qu'il 
n'existe  jamais  d'excédent  à  reporter  d'une  gestion  à  une 
autre  (art.  54). 

Les  paiements  au  titre  de  l'exercice  sont  clos  le  31  mars 
de  la  deuxième  année.  Faute  par  les  créanciers  de  la  ville 
de  réclamer  le  paiement  de  leurs  créances  avant  cette  date, 
les  mandats  délivrés  à  leur  profit  sont  annulés  sans  préju- 
dice de  leurs  droits  et  sauf  réordonnancement  jusqu'au 
terme  de  déchéance  qui  est  également  de  cinq  ou  de  six  ans, 
suivant  le  domicile  des  créanciers. 

127.  —  Son  règlement.  —  Pour  assurer  le  règlement 
du  budget  municipal,  le  Chef  des  Services  municipaux 
et  le  Receveur  municipal  établissent  de  concert,  après 
le  31  mars,  l'exercice  étant  définitivement  clos,  un  état 
des  recettes  à  payer  et  un  état  des  restes  à  recouvrer 
sur  l'exercice  expiré.  L'état  des  restes  à  payer  doit  faire 
ressortir  toutes  les  dépenses  résultant  des  services  faits 
au  31  décembre  et  qui  n'ont  pu  être  payées  avant 
le  31  mars.  L'état  des  restes  à  recouvrer  doit,  en 
principe,  être  établi  nominativement  et  fait  ressortir  :  1°  les 
sommes  susceptibles  d'un  recouvrement  ultérieur  et  dont 
le  non-recouvrement  dans  le  cours  de  l'exercice  doit  être 
justifié  ;  2°  les  sommes  à  admettre  en  non-valeur,  avec  les 
justifications  d'irrécouvrabilité  ;  3^  l'avis  du  Chef  des 
Services  municipaux  sur  chacune  des  propositions  du 
Receveur. 

16 
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Le  Chef  des  Services  municipaux  établit  également,  de 
concert  avec  le  Receveur,  un  état  des  disponibilités  sur 
ressources  grevées  d'affectation  spéciale.  Il  prépare,  en 
outre,  le  compte  administratif  de  l'exercice  clos. 

128.    —    Le    budget    additionnel.   —    Ces    documents 
lui    servent    à    préparer    le    budget    additionnel    qui    est 
destiné  à  compléter  le  budget  en  cours.  Il  comprend  obli- 
gatoirement  :    1°    l'excédent    de   recettes    laissé  par  cet 
exercice  au  31  mars  ;    2°  les  restes  à  recouvrer  ;    3^  les 
crédits  qu'il  est  nécessaire  de  reporter,  soit  pour  solder  des 
restes  à  payer,  soit  pour  poursuivre  l'exécution  de  services 
sur  ressources  grevées  d'affectation  spéciale.  Au  cas  où  le 
total  de  l'excédent  de  recettes  et  des  restes  à  recouvrer  est 
supérieur  au  total  des  crédits  à  reporter,  l'excédent  dispo- 
nible après  remboursement  au  Protectorat,  le  cas  échéant, 
des  subventions  encaissées  par  la  municipalité  au  cours  de 
l'exercice   expiré,   peut  permettre   l'ouverture   de   crédits 
extraordinaires  pour  services  nouveaux  ou  travaux  neufs. 
Par  contre,  si  le  budget  additionnel  se  présente  en  déficit, 
ce  déficit  doit  être  comblé  par  l'inscription  en  recettes  de 
ressources  locales  nouvelles  ou  d'une  nouvelle  subvention 
du  Protectorat,  à  moins  qu'il  ne  soit  couvert  par  l'excédent 
des  recettes  du  budget  en  cours.  Le  compte  administratif 
et  le  projet  de  budget  additionnel  sont  présentés,  avec  toute 
pièces   justificatives,    à    l'avis    de    la    Commission   muni- 
cipale, puis  adressés  au  Directeur  des  Affaires  civiles  qui 
procède  au  règlement  définitif  de  l'exercice.  Le  règlement 
définitif  de  l'exercice  expir/'  et   le    budget   additionnel  de 
l'exercice  en  cours  sont  approuvés  par  arrêtés   du  Grand 
Vizir. 

129.  —  La  coînptabilité  municipale.  —  Les  articles  91 
à  110  règlent  la  comptabilité  municipale  :  celle  de  l'or- 
donnateur, le  compte  administratif,  la  comptabilité  du 
comptable,  le  compte  de  gestion  et  les  services  hors  bud- 
get. Ils  s'inspirent  dans  une  large  mesure  du  dahir  du 
9  juin  1917. 
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Le  Receveur  ne  peut  ouvrir  de  compte  hors  du  budget 
qu'avec  l'autorisation  du  Directeur  général  des  Finances. 
Parmi  les  services  hors  budget  sont  d'ores  et  déjà  autorisés  : 
1°  les  comptes  de  retenues  sur  traitements  des  fonction- 
naires pour  le  service  des  pensions  ;  2^  les  retenues  en  vertu 
d'opposition  ;  3°  les  cautionnements  des  soumissionnaires 
de  fournitures  et  travaux  ou  des  adjudicataires  ;  4^  les 
frais  de  poursuites  et  d'instances. 

130.  —  Le  contrôle  du  biidgel.  —  Au  point  de  vue 
du  contrôle,  les  chefs  de  services  municipaux  doivent 
produire  périodiquement  des  relevés  de  recettes  et  de 
dépenses  à  l'Inspection  des  Municipalités.  L'arrêté  vizi- 
riel  du  4  janvier  1919  prévoit  aussi  que  le  Directeur 
général  des  Finances  et  ses  délégués  peuvent,  au  cours 
de  leurs  inspections,  réclamer  et  prendre  toutes  informa- 
tions utiles  dans  la  comptabilité  tenue  par  le  Chef  des  Ser- 
vices municipaux.  Enfin,  conformément  à  la  loi  française 
du  25  mars  1916,  l'Inspection  générale  des  Finances  a  le 
droit  de  vérifier,  sans  aucune  autorisation  préalable  et  sur 
simple  présentation  de  commission,  la  gestion  des  compta- 
bles municipaux. 

Ainsi  est  réalisée,  avant  même  celle  du  budget  général 
de  l'État,  l'autonomie  financière  des  villes.  L'avantage 
qui  en  résulte  est  évident.  Les  Municipalités  ayant  le  béné- 
fice absolu  des  économies  réalisées  ont  un  intérêt  immédiat 
et  palpable  à  la  bonne  gestion  de  leurs  finances.  Ce  principe 
s'est  d'ailleurs  révélé  excellent  dans  l'application,  non  seu- 
lement parce  qu'il  provoque  des  économies,  mais  encore 
parce  qu'il  incite  les  agents  locaux  à  l'initiative  et  à  la  pra- 
tique des  responsabilités. 

IL  —  Les  impots  municipaux. 

C'est  de  principes  analogues  que  s'inspire  la  politique 
fiscale  des  municipalités.  En  eiïet,  le  but  poursuivi  par 
le  service  central  des  municipalités  a  été  d'abord  l'amélio- 
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ration  prudente  des  impôts  déjà  existants,  puis  l'introduc- 
tion, lorsque  les  circonstances  l'ont  permis,  de  quelques 
impôts  d'origine  européenne.  Sa  méthode  peut  se  résumer 
en  ces  mots  :  adaptation  prudente  et  progressive  d'impôts 
coutumiers  aux  principes  modernes  en  matière  de  fiscalité  ; 
augmentation  de  leur  rendement  par  des  réformes  d'appli- 
cation qui  touchent  le  moins  possible  aux  habitudes  an- 
ciennes ;  maintien  des  usages  locaux  ;  souci,  en  un  mot,  de 
régulariser  sans  uniformité  ni  centralisation  ;  perception, 
enfin,  organisée  dans  un  esprit  pratique  de  simplification 
et  d'économie. 

Nous  examinerons  donc  : 

1°  Les  impôts  traditionnels  ; 

2^  Les  impôts  modernes  ; 

3°  Les  règles  relatives  au  recouvrement  des  impôts 
municipaux. 

A.  —  Impots  traditionnels. 

Ce  sont  les  moslafadat,  qui  comprennent  les  droits  de 
porte  et  les  taxes  de  marchés  et  qui  étaient  autrefois  des 
impôts  d'État. 

131.  —  Hisiorique  des  Moslafadat.  —  Les  mnsiafadat 
comptent  parmi  les  plus  originales  inventions  des  sul- 
tans à  court  d'argent,  pris  entre  l'impérieux  besoin 
d'alimenter  un  trésor  souvent  à  sec  et  les  scrupules 
religieux  qui  commandaient  de  ne  rien  exiger  des  fidèles 
hors  des  quatre  contributions  coraniques.  Ils  furent  édietés 
par  les  derniers  sultans  almora\'ides  au  milieu  du  xi^  siècle 
de  notre  ère,  abolis  par  les  mérinides  et  rétablis  enfin  au 
xviii^  siècle.  Ces  taxes  se  présentaient,  en  dernier  lieu, 
sous  deux  formes  :  un  droit  d'entrée  aux  portes  des  villes 
et  un  droit  de  mutation  sur  certaines  ventes.  Lorsqu'ils 
étaient  affermés,  leur  rendement  était  relativement  faible, 
car  le  Makhzen,  qui  n'établissait  pas,  comme  nous,  une 
relation  étroite  entre  ses  recettes  et  »es  dépenses,  ne  se 
préoccupait  pas  de  faire  rendre  à  ces  fermages,  pas  plus 
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qu'à  son  domaine,  tout  le  produit  dont  ils  étaient  suscep- 
tibles. Les  exemples  ne  sont  pas  rares  de  fermages  d'octroi 
adjugés  au  moins  offrant,  et  de  loyers  domaniaux  aban- 
donnés à  titre  de  traitement  forfaitaire  à  certains  fonction- 
naires du  Makhzen.  A  l'heure  actuelle, ce  régime  a  disparu. 
La  prise  en  régie  de  ces  taxes   par  les    municipalités,   le 
l^r  mai  1916,  a  eu  pour  résultat  d'en  augmenter  le  revenu 
de  98  0/0.  Celui-ci  s'est  d'ailleurs  encore  considérablement 
accru  par  l'application  d'une  réforme  (dahir  du20  avril  1917, 
qui  tout  en  maintenant,  prudemment,  à  ces  impôts  leurs 
bases   traditionnelles,    permet   leur   transformation   dans 
l'avenir,    au    fur  et    à   mesure    de   l'évolution  du  pays. 
«    Le    droit    d'entrée    aux    portes    est    une    sorte    de 
droit  de  circulation  qui  frappe  les  marchandises  en  mou- 
vement dans   l'intérieur  du   Protectorat.   Il   n'est  perçu 
qu'une  fois  pour  un  seul  voyage,  même  lorsque  la  marchan- 
dise traverse  plusieurs  villes.  Il  faut  se  souvenir  qu'avant 
le  Protectorat,c'était  un  impôt  d'État,  pour  s'expliquer  ce 
mode  de  perception,  assez  surprenant  pour  nos  habitudes 
européennes  :  en  efïet,il  était  perçu  à  l'entrée  seulement  de 
la  première  ville  traversée  (1)  ;  et  comme  il  n'existait  pas  de 
douanes  aux  entrées  de  mer,  dans  les  villes  de   la  côte,  il 
n'était  perçu  qu'à  la  sortie  (2)  de  ces  dernières  villes,  c'est- 
à-dire  la  première  fois  que  les  marchandises  se  déplaçaient 
dans  l'intérieur  de  l'Empire  chérifien.  Il  était  payé  par 
charge,  avec  un  taux  spécial,  suivant  qu'il  s'agissait  de  la 
charge  d'un  chameau,  d'un  cheval  ou  d'un  âne,  avec  certains 
dégrèvements  sur  des  produits  de  faible  valeur  provenant 
de  la  campagne. 


(1)  Il  en  est  de  même  aujourd'hui,  bien  que  le  droit  de  porte  soit 
devenu,  comme  nous  le  verrons,  une  taxe  municipale. 

(2)  Cette  anomalie  s'explique  par  le  fait  que  les  villes  de  la  côte  — 
les  seules  où  fussent  concentrés  autrefois  les  commerçants  européens 
—  étaient,  dans  le  régime  des  Capitulations,  considérées  comme  des 
ports  francs  donnant  accès  à  l'intérieur.  Il  y  avait  ainsi  inégalité 
flagrante  entre  les  consommateurs  des  ports  et  ceux  des  villes  de  l'iii- 
térieur  qui  avaient,  en  outre,  à  payer  des  frais  élevés  de  transport. 
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«  Les  droits  de  marchés  étaient  des  droits  ad  valorem  per« 
çus  sur  certaines  ventes  qui,  suivant  les  usages  locaux^ 
se  faisaient  aux  enchères.  Ces  taxes  étaient  fort  variées 
et  établies  d'une  façon  assez  arbitraire.  Elles  étaient,  en 
général,  payées  moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur. 
Un  droit  de  place  était,  en  outre,  payé  par  les  marchands 
installés  dans  les  souqs  ou  fondouqs  des  villes,  généralement 
gérés  par  l'administrateur  des  biens  habous.  Les  droits  de 
marchés  étaient  perçus  sous  la  surveillance  de  notables 
[oumana,  plur.  de  amin)  choisis  par  le  Sultan,  lesquels 
non  seulement  assuraient  la  rentrée  de  l'impôt,  mais  encore 
administraient  et  surveillaient  les  fondouqs  makhzen  (1).  » 

132.  —  Le  Règlement  de  188L  —  La  Convention 
de  Madrid  a  confirmé  l'existence  des  mostafadat.  Les 
articles  10  à  17  du  Règlement  du  30  mars  1881  les  ont 
réglementés  et  leur  ont  laissé  leur  caractère  tradition- 
nel (2).  Après  avoir  stipulé  que  pour  les  marchandises 
expédiées  d'une  ville  à  une  autre,  il  ne  sera  fait  qu'un 
seul  paiement  à  la  sortie  de  la  ville  du  départ,  et  que  «  les 
marchandises  ou  produits  de  la  campagne  paieront  en 
entrant  dans  la  ville  »,  ce  texte  fixait  le  montant  du  droit 
à  acquitter.  Ce  tarif  maximum  ne  pouvait  être  augmenté 
sans  un  accord  entre  le  Sultan  et  les  Puissances  signataires. 
Un  nouveau  règlement  international,  en  date  du  2  juin  1896,. 
vint  le  modifier,  ou  plu?  exactement  préciser  certaines  de 
ses  dispositions.  Les  étrangers,  les  protégés  et  les  censaux 
étaient  astreints  à  payer  ce  droit  «  perçu  sur  les  bêtes  de 
somme  employées  au  transport  de  marchandises  et  de 
produits  ».  L'administration  de  ces  droits  dans  les  ports 
passa  au  Contrôle  de  la  Dette  en  1910  :  leurs  revenus  con- 
stituaient un  des  gages  de  l'emprunt  de  101  millions  que 
venait  de  contracter  le  Makhzen.  Mais  aucune  modification 

(1)  Les  Inîérils  marocains  du  5  octobre  1919,  p.  98. 

(2)  On  trouvera  ce  texte  dans  le  Recueil  de  législation  et  de  ]uriS' 
prudence  marocaines,  1915,  p.  81,  et  dans  V Annuaire  économique  et 
financier  du  Protectorat. 
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ne  fut  apportée  à  leur  assiette  ;  persévérant  dans  les  erre- 
ments du  passé,  le  contrôle  delà  Dette  continua  d'affermer 
les  droits  de  porte.  Ce  fut  seulement  à  partir  du  1"  mai 
1916,  lorsque  cette  administration  eut  cédé  les  moslafadal 
au  Protectorat,  que  les  municipalités  prirent  en  régie  les 
droits  de  porte. 

133.  —  Les  dahirs  du  20  avril  1917.  —  Cette  substi- 
tution du  Protectorat  dans  la  gestion  de  ces  revenus 
devait  précéder  une  grande  réforme.  Il  était  facile  de 
s'apercevoir,  en  effet,  des  raisons  pour  lesquelles,  même 
exploité  en  régie,  le  droit  de  porte  ne  donnait  pas  son 
rendement  maximum  (1).  Le  préjudice  aux  intérêts  du 
Trésor  était  causé  par  ce  fait  que  les  produits  de  toute 
espèce  n'acquittaient  pas  de  droit  de  porte  dans  les  ports 
lorsque  les  marchandises  arrivaient  par  voie  de  mer  ;  ils  y 
étaient  seulement  assujettis  à  la  sortie, lorsque  les  marchan- 
dises étaient  dirigées  sur  l'intérieur.  C'était  une  exemption 
importante  au  bénéfice  des  consommateurs  des  ports. 
D'autre  part,  du  fait  de  la  tarification  archaïque  du  Règle- 
ment de  1881,  des  sommes  importantes  échappaient  au 
fisc  :  il  était  nécessaire,  pour  que  la  taxe  fût  réellement  pro- 
ductive, d'adopter  une  tarification  moins  uniforme, tenant 
davantage  compte  de  la  valeur  relative  des  marchandises. 
Ce  remaniement  devait  permettre,  en  outre,  de  dégrever 
ou  d'exonérer  certaines  marchandises  de  première  néces- 
sité, de  supprimer  les  droits  de  sortie  sur  les  marchandises 
importées,  droits  vexatoires  et  onéreux  pour  les  gens  de 
la  campagne  qui  avaient  déjà  à  supporter  le  poids  de  la 
taxe  à  l'entrée  pour  leurs  produits  agricoles.  Il  paraissait 
enfin  équitable  de  taxer  les  produits  des  industries  ins- 
tallées à  l'intérieur  des  villes,  les  produits  des  industries 
similaires  de  l'extérieur  ayant  à  acquitter  le  droit  d'entrée. 
On  aboutissait  ainsi  à  une  répartition  plus  équitable  de 
l'impôt  et  on  allégeait  en  même  temps  celui-ci  ;  on  restait 

(1)  En  chiffres  ronds  un  million  de  francs  pour  l'exercice  1916-1917. 
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davantage  dans  l'esprit  du  Règlement  qui  édictait  ce 
principe  que  les  droits  de  porte  n'étaient  payables  qu'une 
fois  ;  on  tendait  à  favoriser  les  produits  agricoles  destinés  à 
l'exportation  et  on  assurait  en  même  temps  à  la  taxe  le 
maximum  de  rendement.  Ces  raisons  déterminèrent  l'Admi- 
nistration à  remanier  l'assiette  et  le  tarif  des  droits  de 
portes  et  de  marchés.  La  réforme  fut  accomplie  par  deux 
dahirs  en  date  du  20  avril  1917. 

134.  —  Les  droits  de  portes.  —  Le  premier  est  relatif  aux 
droits  de  porte.  Il  a  modifié  le  caractère  du  droit, son  assiette 
et  sa  perception. 

D'après  l'article  1^',  il  est  perçu  un  droit  de  porte 
aux  entrées  de  terre  ou  de  mer  des  villes  sur  les  produits, 
denrées  et  marchandises  de  toute  nature,  à  l'exception  des 
exemptions  prévues  à  l'article  4  (1).  Les  droits  perçus  à  la 
sortie  des  villes  sont  supprimés.  Les  produits  de  l'industrie 
urbaine  similaires  de  ceux  importés  sont  soumis  au  paie- 
ment d'un  droit  annuel  compensateur  équivalant  aux  droits 
d'entrée.  La  liste  en  est  arrêtée  par  le  Grand  Vizir. 

Les  droits  de  porte  ou  le  droit  compensateur  ne  sont  paya- 
bles qu'une  fois  dans  toute  l'étendue  de  la  zone  française  de 
l'Empire.  La  franchise  est  accordée  sur  présentation  d'un 
laissez-passer  délivré  à  la  sortie  de  la  ville  ou  du  port  expé- 
diteur. Les  droits  de  porte  sont  perçus  au  profit  des  muni- 
cipalités. Toutefois, en  ce  qui  concerne  les  droits  perçus  aux 
entrées  de  mer,  des  arrêtés  du  Grand  Vizir  peuvent  déter- 
miner les  bases  d'une  répartition  entre  toutes  les  munici- 

(1)  Art.  4.  —  Sont  exonérés  du  paiement  du  droit  de  porte 
les  produits  suivants  :  fruits  frais  et  légumes  frais  (à  l'exception 
des  bananes)  ;  poissons  frais,  lait  frais,  bois  de  chauffage  ;  son, 
arbres,  arbustes  et  plants  ;  pierres  à  bâtir,  pierres  à  chaux  et  à  plâtre, 
argiles  et  sables,  pavés.  Des  tarifs  réduits  pourront  être  appliqués  aux 
articles  suivants  :  céréales,  houille,  pétrole,  chaux  et  mortiers,  fers 
et  aciers  en  barre,  bois  de  construction  en  grume  ou  équarris,  briques, 
tuiles,  carreaux  et  poteries  ordinaires  destinées  à  la  construction  ; 
pailles  et  fourrages  ;  plantes  textiles  indigènes,  telles  que  chanvre, 
alfa,  agaves,  feuilles  de  palmiers  nains. 
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palités  de  la  zone  française  de  l'Empire.  La  perception  de 
ces  droits  est  assurée  par  les  soins  des  municipalités  aux 
entrées  de  terre  et  par  les  agents  de  l'Administration  des 
Douanes  aux  entrées  de  mer. 

En  ce  qui  concerne  les  règles  d'assiette  et  de  perception, 
les  tarifs  et  conditions  d'application  des  droits  de  porte 
aux  entrées  de  terre  varient  suivant  les  villes  et  sont  fixés 
par  arrêté  municipal.  Le  régime  des  marchandises  impor- 
tées par  voie  de  mer  et  les  règles  d'assiette  et  de  perception 
du  droit  compensateur  sont  déterminés  par  'des  arrêtés 
viziriels  (1). 

Le  droit  compensateur  n'est  perçu  que  dans  les  établis- 
sements industriels  dont  la  production  annuelle  dépasse 
5  tonnes  pour  les  produits  soumis  au  tarif  général,  10  tonnes 
si  les  produits  industriels  sont  soumis  aux  tarifs  réduits 
dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  et  125  litres  s'il  s'agit 
de  boissons  alcooliques  autres  que  les  bières,  cidres  et 
hydromels  pour  lesquels  la  limite  est  portée  à  10  hecto- 
litres ;  le  droit  est  perçu  seulement  sur  les  quantités  excé- 
dant ces  minima.  Des  arrêtés  viziriels  peuvent  fixer  une 
déduction,  afin  de  tenir  compte  des  droits  d'entrée  payés 
par  les  matières  premières,  le  matériel  de  fabrication  et  le 
combustible.  Les  industriels  sont  tenus,  avant  le  15  jan- 
vier et  le  15  juillet  de  chaque  année,  de  déclarer  au  Chef 
des  Services  municipaux  les  quantités  de  produits  fabri- 
qués au  cours  du  semestre  finissant  les  31  décembre  et 
30  juin  précédents.  La  taxe  est  exigible  pour  le  semestre  en 
cours  et  payable  en  un  seul  terme. 

L'application  des  droits  se  fait  sur  déclaration  à  l'entrée, 
de  la  nature,  la  quantité,  le  poids  et  le  nombre  des  objets 
soumis  au  droit  (et  non  plus  du  nombre  des  animaux  de 
charge).  En  cas  de  désaccord  sur  le  montant  du  droit  exi- 
gible, les  assujettis  doivent  s'adresser  après  paiement  et 
dans  les  deux  jours  au  Chef  des  Services  municipaux  qui 
règle  la  contestation  ;  si  la  partie   n'accepte  pas  ce  règle- 

(1)  Arrêtés  viziriels  des  9  et  10  janvier  1918. 


—  250  — 

ment,  elle  peut  recourir  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure (l'Inspection  des  municipalités), sauf  à  porter  ensuite 
le  litige  devant  le  tribunal  compétent.  En  ce  qui  concerne 
le  droit  compensateur,  l'Administration  aura  le  droit,  en 
l'absence  de  déclaration  ou  dans  le  cas  de  déclaration  esti- 
mée par  elle  inexacte  ou  incomplète,  de  taxer  d'office, sauf 
recours  des  intéressés  dans  les  dix  jours  au  tribunal  com- 
pétent. Tout  recours  de  l'Administration  contre  les  particu- 
liers ou  des  particuliers  contre  l'Administration  à  raison 
de  perceptions  insuffisantes  ou  indues  ne  peut  être  exercé 
que  pendant  six  mois. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  porte  aux  entrées  de 
terre,  les  infractions  au  dahir  ou  aux  règlements  qui  en 
assurent  l'exécution  donnent  lieu  à  l'application  des  dis- 
positions du  dahir  du  18  mai  1916  (1).  Ces  infractions 
peuvent  être  établies  par  tous  les  moyens  de  preuve. 

Pour  les  marchandises  importées  par  mer,  les  pénalités 
et  règles  relatives  au  contentieux  pénal  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  de  douane.  En  ce  qui  concerne  le  droit  com- 
pensateur, toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  dans  la 
déclaration  donne  lieu  à  l'application  d'une  amende  égale 
au  quintuple  des  droits  fraudés  ou  compromis. 

L'entrée  des  denrées  et  marchandises  par  voie  de  terre 
est  interdite  la  nuit  en  dehors  des  heures  fixées  par  le  pacha 
ou  qaïd.  Elle  doit,en  outre,  s'opérer  par  les  voies  et  portes 
désignées  par  arrêté  municipal.  Des  arrêtés  viziriels  peu- 
vent fixer,  le  cas  échéant,  pour  la  perception  des  droits  de 
porte  des  périmètres  fiscaux  différents  des  périmètres  muni- 
cipaux. Tel  est  le  régime  institué  par  le  dahir  du  20  avril 
1917.  Il  s'applique  dans  les  villes  de  Kenitra,  Rabat, 
Meknès,  Salé,  Casablanca,  Mazagan,  Safi,  Mogador,  Fès, 
Azemmour,  Sefrou,  Taza,  Marrakech.  Un  arrêté  viziriel  du 
17  avril  1920  l'a  également  appliqué  à  Oudjda. 

(  1  )  Édictant  des  pénalités  contre  les  détenteurs  à  un  titre  quelconque 
de  denrées,  animaux  ou  marchandises,  qui  les  soustrairaient  ou  ten- 
teraient de  les  soustraire  au  paiement  des  droits  des  marchés  ou  des 
portes. 
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Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  nouvelle  forme  pries 
par  les  droits  de  porte  qu'il  y  a  au  Maroc  des  sortes  d'octrois. 
Les  droits  d'octroi  sont  essentiellement  des  droits  de  con- 
sommation ;  ils  sont  perçus  à  l'entrée  de  chaque  ville  sur 
toutes  les  marchandises,  suivant  un  tarif  spécifique  ;  et 
celles  de  ces  marchandises  qui  sont  destinées  à  sortir  des 
villes  ne  sont  dispensées  de  payer  les  droits  que  si  elles  sont 
entreposées  (et  alors  la  balance  des  entrées  et  des  sorties, 
ainsi  que  l'exercice  chez  les  entreposants  font  apparaître 
les  quantités  consommées  en  ville  (ou  considérées  comme 
telles  et,  par  conséquent, passibles  des  droits), ou  transitées 
pendant  un  délai  généralement  très  court.  Les  droits  de 
porte  sont,  au  contraire,  essentiellement  des  droits  de  cir- 
culation :  c'est  à  sa  mise  en  mouvement  que  la  marchandise 
est  taxée.  La  durée  du  transport  depuis  la  première  ville 
traversée  jusqu'à  la  ville  d'arrivée  peut  être  relativement 
longue  ;  le  délai  maximum  en  est  indiqué  sur  la  pièce 
qui  accompagne  le  chargement  :  cette  pièce  [b'taqa)  n'est 
autre  chose  que  la  quittance,  sur  le  vu  de  laquelle  la  mar- 
chandise traversera  les  villes  intermédiaires  sans  payer  de 
nouveaux  droits.  Il  ne  peut  donc  être  question  ici  d'entrepôt 
ou  de  transit  proprement  dit. 

135.  —  Les  droits  de  marches.  —  Profitant  de  cette  ré- 
forme des  droits  de  porte,  le  Protectorat  a  réalisé  également 
celle  des  taxes  dites  des  marchés  qui  frappaient  les  mar- 
chandises du  pays  destinées  à  la  vente  et  dont  le  taux  était 
parfois  élevé  (10  0/0).  Ces  droits  souvent  vexatoires  et 
gênants  pour  le  commerce  pesaient  lourdement  sur  la  pro- 
duction. Ils  étaient  perçus,  en  dernier  lieu,  par  le  contrôle 
de  la  Dette  dans  les  mêmes  conditions  que  les  droits  des 
portes.  En  1917,  l'Administration  du  Protectorat  a  égale- 
ment remanié  l'assiette  des  tarifs  et  les  règles  de  perception. 
Ces  taxes  comprenaient  en  efïet,  outre  des  droits  de  place 
ou  de  stationnement,  des  droits  généralement  ad  valorem^ 
difficiles  à  percevoir  et  exigibles  sur  toutes  les  denrées, 
marchandises  ou  animaux,  quel  que  fût  le  lieu  où  se  trou- 
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vait  rassemblée  la  matière  imposable,  mais  principalement 
sur  les  marchés  ;  il  paraissait,  par  suite,  utile  autant  qu'équi- 
table de  prévoir  la  suppression  éventuelle  des  droits  ad 
valorem  en  ce  qui  concerne  les  produits  qui  seraient  soumis 
à  un  droit  de  porte  spécifique, presque  équivalent  au  mon- 
tant du  droit  de  marché  supprimé  ;  dans  ce  cas, d'ailleurs, 
la  perception  d'un  droit  unique  aux  portes,  où  le  contrôle 
est  facile,  oiïrait,au  surplus,  l'avantage  d'éviter  un  double 
jeu  de  personnel  et  de  faciliter  les  transactions  par  la  sup- 
pression des  droits  de  marchés. 

Un  dahir  du  20  avril  1917  a  remplacé  chaque  taxe  de 
marché  par  un  droit  de  porte  spécifique,  plus  modéré  et 
perçu  une  seule  fois  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  Ce  sont 
des  arrêtés  municipaux  qui  fixent  l'assiette,  les  tarifs  et  les 
règles  de  perception  des  taxes  dites  des  marchés.  Ces  taxes 
peuvent  comprendre  :  1°  des  droits  de  place  ou  de  station- 
nement exigibles  sur  tous  les  marchés,  fondouqs,  kissarias 
et  autres  lieux  publics  de  vente  ;  2°  des  droits  établis  sui- 
vant la  valeur  ou  sur  d'autres  bases  et  dus  par  les  détenteurs 
de  denrées  du  pays  et  marchandises  indigènes  destinées  à 
être  vendues  ;  ils  sont  exigibles  dans  les  lieux  où  se  trouve 
rassemblée  la  matière  imposable,  et  notamment  dans  les 
marchés  et  foudouqs  ;  3»  des  droits  de  vente  ad  valorem  sur 
le  bétail  de  boucherie  et  les  animaux  de  bât  ou  de  trait.  Les 
droits  de  vente  sur  le  bétail  de  boucherie  peuvent  être 
remplacés  par  un  droit  fixe  perçu  à  l'abattoir  et  établi  soit 
par  tête,  soit  par  kilogramme  de  viande  abattue  (1). 

Ces  taxes,  généralement  fixées  à  10  0/0  de  la  valeur,  sont 
perçues  au  profit  des  municipalités,  qui  en  assurent  la  per- 
ception soit  en  régie  directe,  soit  par  voie  de  régie  intéressée 
ou  par  bail  à  ferme  concédé  à  l'adjudication  annuelle.  Les 
détenteurs  des  objets  imposables  soat  tenus  de  déclarer  à 

(1)  Depuis  ce  dahir  le  droit  coutumier  de  5  0  /O  sur  la  vente  des  ani' 
maux  de  boucherie  peut  donc  être  remplacé  par  un  droit  fixe  perçu 
par  l'abattoir,  ce  qui  a  pour  effet  d'exonérer  les  animaux  destinés 
aux  labours  ou  à  l'exportation.  Rappelons  à  ce  sujet  qu'un  dahir 
du  29  mars  1917  interdit  l'abatage  de  certains  animaux. 
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l'agent  ou  préposé  commissionné,  lorsqu'ils  en  sont  requis, 
la  nature,  la  quantité,  le  poids  ou  les  dimensions,  la  valeur 
ou  le  prix  de  vente  des  objets  soumis  aux  droits.  En  cas 
de  désaccord  sur  le  montant  du  droit  exigible,  les  assu- 
jettis doivent  s'adresser,  après  paiement  et  dans  les  deux 
jours,  au  Chef  des  Services  municipaux  qui  règle  la  contes- 
tation ;  si  la  partie  n'accepte  pas  ce  règlement,  elle  peut 
recourir  à  l'autorité  administrative  supérieure,  sauf  à  porter 
ensuite  le  litige  devant  le  tribunal  compétent. 

La  perception  se  fait  sur  les  marchés,  sur  déclaration  des 
détenteurs  de  marchandises  imposables.  C'est  un  système 
évidemment  défectueux  et  qu'il  faut  souhaiter  de  voir  rem- 
placer par  une  perception  du  droit  aux  portes  ;  c'est,  du 
reste,  ce  qui  a  lieu  à  Casablanca,  par  exemple, pour  les  œufs 
et  les  poules,  qui  paient  une  taxe  englobant  à  la  fois  le  droit 
de  porte  et  la  taxe  ad  valorem.  Pour  les  bestiaux,  le  droit 
sur  les  ventes  a  été  remplacé  à  Casablanca,  Rabat,  Salé, 
Kénitra  et  Mazagan  par  une  taxe  perçue  à  l'abattoir.  Ce 
mode  de  perception,  outre  qu'il  est  plus  facile  et  plus  écono- 
mique et  qu'il  diminue  la  fraude,  ofïre  l'avantage  de  donner 
satisfaction  aux  indigènes  qui  reçoivent  ainsi  intégralement 
le  prix  de  leur  bétail.  Les  contestations  relatives  à  la  percep 
tion  sont  réglées  de  la  même  façon  que  pour  les  droits  de 
porte.  Les  droits  de  porte  et  de  marchés  sont  encore  perçus 
d'après  les  règles  traditionnelles  à  Taza  et  à  Sefrou.  Ces 
droits  ne  sont  pas  perçus  jusqu'à  présent  à  Settat. 

Cette  législation,  qui  modifie  et  fixe  heureusement  déjà 
la  structure  fiscale  de  taxes  jusqu'alors  essentiellement  tra- 
ditionnelles et  flottantes,  n'est  dans  doute  pas  arrivée  à  son 
point  de  perfection.  Elle  restera  néanmoins  un  des  exemples 
les  plus  remarquables  de  la  législation  fiscale  française  au 
Maroc  comme  art  d'adaptation.  Elle  est  parvenue  à  régle- 
menter des  taxes  sur  leurs  bases  traditionnelles,  tout  en 
permettant  leur  transformation  dans  l'avenir  au  fur  et  à 
mesure  de  l'évolution  du  pays.  Pratiquement,  ces  impôts 
transformés  apparaissent  susceptibles  de  forts  rendements  : 
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ils  entrent  à  l'heure  actuelle  pour  plus  de  12  millions  dans  les 
ressources  municipales   (1). 

136.  —  Impôts  divers.  —  On  peut  encore  citer  pour 
mémoire  d'autres  impôts  comme  les  droits  sur  les  fours, 
hammams,  tanneries,  huileries, etc.,  qui  ont  été  conservés  non 
pour  leur  rendement,  qui  est  insignifiant,  mais  parce  que 
l'existence  de  ces  taxes  facilitera  l'établissement,  en  temps 
opportun,  de  l'impôt  moderne  des  patentes.  11  est  à  re- 
gretter qu'un  dahir  du  22  juillet  1916  ait  supprimé  des 
taxes  traditionnelles,  comme  : 

1°  La  taxe  sur  les  fêtes  indigènes  de  nuit  ; 

2°  La  taxe  sur  les  porteurs  d'eau  ; 

3°  La  taxe  journalière  frappant  individuellement  les 
chanteurs,  conteurs,  musiciens,  acrobates  exerçant  leur 
profession  en  plein  air  ; 

40  La  taxe  sur  les  portefaix  ; 

50  La  taxe  sur  les  matériaux  extraits  de  la  mer. 

B.  —  Impots  modernes. 

137.  —  Taxes  diverses.  —  En  dehors  de  la  taxe  ur- 
baine, impôt  d'État,  dont  seuls  les  centimes  additionnels 
reviennent  aux  municipalités,  la  liste  des  principales  taxes 
que  celles-ci  sont  éventuellement  autorisées  à  établir 
comprend  les  taxes  et  contributions  suivantes  énumé- 
rées  par  un  dahir  du  27  mars  1917,  à  savoir  les  taxes 
sur  les  véhicules,  taxe  sur  les  chiens,  taxe  de  balayage, 
taxe  d'abatage,  taxe  sur  les  viandes  foraines,  taxe 
de  visite  vétérinaire,  droits  de  voirie,  droits  de  ter- 
rasse et  d'empiétement  sur  la  voie  pubhque,  taxe  sur  les 

(1)  Conséquence  :  c'est  que  les  villes  du  Protectorat,  non  seulement 
ne  sont  plus  une  charge  pour  le  budget  de  l'État,  mais  encore  sont  en 
mesure,  sur  leurs  ressources  propres,  d'assurer,  soit  au  moyen  d'em- 
prunts, soit  directement,  la  continuation  de  leurs  travaux  d'aménage- 
ments que  l'épuisement  des  fonds  d'emprunt  rendait  désormais  im- 
possible. 
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colporteurs  et  étalagistes  vendant  sur  la  voie  publique, 
taxe  sur  les  cafés  maures,  droit  de  stationnement  sur  les 
voitures  de  place,  taxe  de  spectacle  (1),  taxe  d'entretien 
des  chaussées,  trottoirs  et  canivaux  ;  taxe  d'entretien  des 
égouts  et  taxe  de  raccordement  à  l'égoût  ;  contributions 
-aux  dépenses  d'aménagement  des  chaussées,  trottoirs  et 
égouts,  lorsqu'elles  sont  effectuées  par  le  budget  municipal  ; 
droit  de  visite  sanitaire  au  dispensaire  des  filles  soumises  ; 
produit  de  la  vente  de  l'eau,  de  la  fourrière,  du  poids  public, 
des  cimetières  autres  que  les  cimetières  musulmans,  et, 
en  général,  de  tous  les  services  dont  la  ville  a  la  charge. 

Ces  diverses  taxes  n'existent  pas  dans  toutes  les  villes  ; 
elles  représentent,  d'ailleurs,  des  ressources  de  l'avenir  plus 
que  du  présent. 

G.    —    Recouvrement    des    impots    municipaux. 

D'après  un  dahir  du  4  janvier  1919,  modifié  par  un 
dahir  du  30  avril  1920  qui  réglemente  le  recouvrement 
des  créances  municipales,  les  recettes  sont  perçues  :  1^  sur 
rôles  établis  par  les  Chefs  des  Services  municipaux  et  ap- 
prouvés par  le  Directeur  des  Affaires  civiles  ;  2<^  en  vertu 
d'états  de  produits  dressés  par  le  Chef  des  Services  mu- 
cipaux  (art.  23). 

138.  —  Taxes  perçues  sur  rôles.  —  Les  taxes  assimi- 
lées aux  impôts  directs  sont  recouvrées  sur  rôles  établis 
d'après  les  résultats  d'un  recensement  ou  sur  la  décla- 
ration   du    contribuable,    vérifiée    par    l'Administration.. 

(1)  Un  dahir  du  25  mai  1916  a  institué  un  droit  des  pauvres  for- 
faitaire ou  fixe  à  1  /lO  du  prix  du  billet  et  perçu  par  les  municipalités, 
soit  quotidiennement,  soit  par  abonnement. 

Les  taxes  perçues  par  les  municipalités  au  titre  du  droit  des  pauvres 
constituent  des  recettes  hors  budget.  Leur  produit  est  attribué  aux 
œuvres  d'assistance  ou  sociétés  de  bienfaisance  des  villes  où  le  droit 
est  perçu.  Elles  sont  désignées  par  arrêté  du  Pacha  (arrêté  du  29  sep- 
tembre 1916). 
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Ces  rôles,  visés  par  le  Directeur  général  des  Finances,  sont 
homologués  par  le  Grand  Vizir  et  déposés  à  la  Recette  muni- 
cipale, chargée  d'en  effectuer  la  perception.  Tout  contri- 
buable peut  en  prendre  connaissance  ;  un  délai  de  trente 
jours,  après  publication, est  donné  à  chacun  pour  demander, 
s'il  y  a  lieu,  la  révision  de  sa  cote  par  lettre  ou  déclaration 
aux  Services  municipaux. 

Les  réclamations  sont  transmisesau  Directeur  des  Affaires 
civiles  qui  statue.  Si  le  contribuable  n'accepte  pas  la  déci- 
sion intervenue,  il  peut  recourir  à  la  voie  judiciaire  dans  les 
deux  mois  de  la  notification  de  cette  décision 

La  procédure  d'établissement  des  états  de  modification, 
diminution  ou  augmentation  de  rôles  est  la  même  que  celle 
des  rôles  primitifs.  Le  montant  des  rôles  est,  en  principe, 
exigible  en  un  seul  terme,  dès  la  mise  en  recouvrement.  A 
certains  redevables  le  receveur  peut  cependant  accorder 
l'autorisation  de  se  libérer  par  acomptes.  Aucune  pour- 
suite ne  peut  être  exercée  qu'après  avertissement  résultant  : 
1°  pour  les  sujets  chérifiens  :  d'un  avis  collectif  notifié  au 
Pacha  au  moyen  d'une  liste  nominative,  à  charge  par  lui 
d'en  donner  connaissance  individuellement  aux  intéressés  ; 
2°  pour  les  autres  redevables  :  d'un  avis  individuel,  par 
lettre  recommandée,  avec  avis  de  réception  dont  le  coût 
est  à  la  charge  du  redevable.  A  défaut  de  paiement  dans 
les  dix  jours  de  l'avertissement,  les  poursuites  peuvent  être 
engagées. 

139.  —  Autres  taxes.  —  Le  recouvrementde  toutes  créan- 
ces municipales  autresquecellesquifont  l'objet  d'un  rôle  est 
poursuivi,  si  l'avertissement  recommandé  reste  sansefïet,en 
vertu  d'un  état  de  liquidation  dressé  par  le  Chef  des  Services 
municipaux  et  rendu  exécutoire  par  le  Directeur  des  Affaires 
civiles.  Le  redevable  peut  former  opposition  aux  pour- 
suites dans  un  délai  de  cinq  jours  à  dater  de  la  notification 
de  l'état  de  liquidation.  Cette  opposition  est  suspensive.  Elle 
est  vidée  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  taxes 
perçues    autrement    que    par    rôles    sont   définitivement 
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acqTiises  à  la  ville  six  mois  après  leur  recouvrement.  Passé 
ce  délai,  la  prescription  est  acquise  et  aucun  rembourse- 
ment ne  peut  plus  être  accordé.  Pour  les  créances  ordi- 
naires, les  prescriptions  sont  celles  du  droit  commun. 

Les  municipalités  ont  un  privilège  général  sur  les  meubles 
et  immeubles  de  leurs  débiteurs  pour  sûreté  des  taxes  et 
contributions  dues  au  titre  de  la  dernière  année  échue  et  de 
l'année  courante.  Ce  privilège  vient  immédiatement  après 
celui  du  Trésor  visé  au  dahir  du  6  janvier  1916  dans  son 
article  17;  il  porte  sur  les  mêmes  objets  et  s'exerce  dans  les 
mêmes  conditions.  Les  frais  d'avertissement  et  de  poursuites 
engagés  pour  le  recouvrement  des  créances  de  la  ville 
bénéficient  du  même  privilège. 

Les  taxes  et  contributions  sont  prescrites  à  l'expiration 
d'un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de  leur  exigibilité. 
Cette  prescription  spéciale  est  interrompue  au  profit  de  la 
municipalité  par  un  acte  de  poursuites. 

Les  municipalités  peuvent  affermer  par  voie  d'adjudica- 
tion certains  produits,  tels  que  les  droits  de  marché,  con- 
tracter des  emprunts  ou  accepter  des  dons  et  legs.  Selon  les 
cas  elles  doivent  être  autorisées  soit  par  arrêté  du  directeur 
des  Affaires  civiles  ou  du  Grand  Vizir,  soit  par  dahir. 

Section   III. 
La  Législation   urbaine. 

Ce  qui  précède  concerne  surtout  la  vie  juridique  des 
villes  orientée  du  côté  administratif  et  financier  ;  mais  cette 
vie  juridique  peut  s'utihser  au  point  de  vue  économique  : 
pourquoi,  après  tout,  les  agglomérations  urbaines,  où  se 
concentrent  l'industrie  et  le  commerce,  ne  s'intéresseraient- 
elles  ni  au  logement  de  leurs  ressortissants,  ni  à  leur  appro- 
visionnement en  denrées,  ni  à  la  fourniture  de  quelques 
biens,  comme  l'eau,  la  force,  la  chaleur.  ?  Et  pourquoi  les 
services  municipaux  ne  prendraient-ils  pas  en  mains  cette 

17 
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question  toute  moderne  de  Viirbanisme,  qui,  bien  traitée, 
est  seule  susceptible  de  sauvegarder  les  villes  de  leur  propre 
suicide  ?  Ne  peuvent-ils  pas  être  responsables  de  l'avenir 
des  agglomérations  qu'ils  dirigent  et  ne  doit-il  pas  être  de 
leur  devoir  de  tenir  compte,  pour  l'élaboration  d'un  plan 
rationnel  là  où  comme  au  Maroc  tout  est  à  créer,  des  formes 
d'activité  économique,  politique  et  sociale  qui  sont  les 
causes  de  la  création  de  la  ville  ?  Il  leur  incombe  assurément 
de  se  servir  de  tous  les  facteurs  de  l'urbanisme  pour  parve- 
nir à  leur  but.  qui  doit  être  de  rendre  les  agglomérations 
urbaines  commodes,  hygiéniques,  agréables  et  belles.  Cette 
municipalisation  doit  être  d'autant  plus  recherchée  qu'elle 
ne  place  pas  au  Maroc  des  services  économiques  sous  la 
dépendance  d'un  pouvoir  politique. 

Cet  aménagement  des  villes  est  en  voie  de  réalisation  au 
Maroc  ;  il  y  est  d'autant  plus  facile  à  poursuivre  que  l'on 
peut  travailler  sur  table  rase,  puisque  les  villes  euro- 
péennes doivent  se  juxtaposer  aux  villes  indigènes  et  non  se 
confondre  avec  elles,  pour  que  celles-ci  puissent  conserver 
leur  caractère  propre  et  leur  vie  particulière,  et  qu'en  outre 
le  Protectorat  a  pu  créer  une  législation  originale  et  souple 
en  empruntant  à  de  nombreux  pays  leurs  textes  les  meil- 
leurs et  les  plus  récents.  Aussi  peut-on  affirmer  sans  crainte 
que  si  ce  droit  nouveau  est  bien  appliqué,  les  villes  du  Maroc 
cumuleront  les  causes  d'évolution  progressive  et  de  pros- 
périté, en  vertu  de  ce  principe  économique  que  «  les  causes 
de  l'urbanisme  s'accumulent,  agissant  toutes  dans  le  même 
sens  et  réagissant  les  unes  sur  les  autres  généralement  dans 
le  sens  d'un  renforcement  mutuel  (1)  ». 

La  législation  urbaine  du  Protectorat  comprend  tout  un 
ensemble  de  textes  que  nous  croyons  utile  d'étudier  dans 
le  détail,  étant  donnée  leur  importance.  Nous  examinerons 
donc   successivement   : 

lo  Les  plans  d'aménagement  et  d'extension  de  villes  ; 

2°  Li  cliarie  de  la  voirie. 

(1)  Brouilhet  :  Précis  d'Economie  politique,  p.  314. 
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I.  —  Les  plans   d'aménagement   et   d'extension 

DES    villes. 

Toutes  les  grandes  villes  du  Maroc  ont  aujourd'hui 
—  et  déjà  pourrait-on  dire  —  leurs  plans  d'aménagement 
et  d'extension.  S'inspirant  du  grand  principe  de  l'hygiène 
physiologique  :  «  prévenir  pour  n'avoir  pas  à  guérir  »,  le 
Protectorat  a  voulu  s'épargner  dans  l'avenir  des  dépenses 
inutiles  de  plusieurs  millions  en  agissant  avec  un  peu  de 
sagesse  préventive.  Et  il  est  particulièrement  heureux  dans 
l'état  de  nos  finances  actuelles,que  des  plans  aient  été  dressés 
pour  fixer  la  nature  des  travaux  nécessaires  à  l'aménage- 
ment intérieur  des  villes,  pour  établir,  d'après  leur  degré 
d'urgence,  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  exécutés  et  pour 
prévoir  leur  extension.  Sans  doute,  il  s'agit  là  de  travaux 
sérieux  et  de  longue  haleine.  Mais  l'édification  d'une  ville 
moderne,  organisme  qui  s'accroît  constamment,  avec  l'obli- 
gation d'en  préserver  soigneusement  les  moindres  parties 
intéressantes,  ne  constitue  pas  une  œuvre  aisée,  et  pour 
que  rien  ne  s'y  effectue  aux  dépens  de  la  commodité,  de 
l'hygiène  et  de  l'esthétique  de  la  cité,  il  est  indispensable  de 
voir  grand  et  d'agir  avec  méthode  :  larges  voies  de  circula- 
tion pour  la  facilité  des  transports  (car  c'est  l'organisation 
des  transports  intérieurs  qui  doit  donner  l'aménagement 
optimum  de  la  ville),  parcs  et  terrains  de  jeux  où  seront  les 
réserves  d'air  pur  qui  sont  indispensables  à  la  vie  de  la 
cité,  terrains  réservés  aux  habitations  ouvrières  pour  les 
rendre  plus  salubres  (sous  forme  de  cités-jardins,  par 
exemple),  etc. 

140.  —  Le  dahir  du  16  avril  1914.  —  C'est  sur  ces 
principes  que  repose  la  législation  urbaine  du  Protectorat 
qui  trouve  son  fondement  dans  le  dahir  du  16  avril  1914 
sur  «  les  alignements,  plans  d'aménagement  et  d'exten- 
sion des  villes,  servitudes  et  taxes  de  voiries  ».  Aux 
termes  de  l'article   6  de  ce   dahir,  les  plans  d'aménagé- 
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ment  et  d'extension  sont  facultatifs.  Ils  fixent  la  lar- 
geur, la  direction  et  le  profil  des  voies  existantes  et  des 
voies  nouvelles,  remplacement,  l'étendue  et  la  disposition 
des  jardins  ou  parcs,  réserves  boisées  et  espaces  libres  à 
créer,  les  servitudes  à  établir  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique,  de  l'hygiène,  delà  circulation  ou  de  l'esthétique. 
Le  plan  est  dressé  par  la  Direction  générale  des  Travaux 
publics  (service  des  Plans  de  Ville)  sur  avis  de  la  munici- 
palité intéressée,  et  est  soumis,  en  totalité  ou  par  fractions, 
à  une  enquête  d'un  mois  et  déclaré  d'utilité  pubhque  par 
un  dahir.  Pendant  la  durée  de  l'enquête  et  jusqu'à  l'appro- 
bation définitive  du  projet,  aucune  autorisation  de  bâtir 
ne  peut  être  accordée  sur  les  terrains  marqués  ;  mais  cette 
interdiction  ne  peut  avoir  une  durée  supérieure  à  six  mois. 
Quels  sont  les  effets  de  ce  plan  d'alignement  ?  Ces  effets 
ne  sont  pas  différents  de  ceux  qui  s'attachent  à  un  aligne- 
ment partiel  :  sur  tous  les  terrains  frappés,  bâtis  et  non 
bâtis,  c'est  la  servitude  non  œdifuandi  avec  toutes  les 
conséquences  qu'elle  entraîne  (1).  Aucune  construction  ne 
peut  s'élever  que  le  long  des  voies  publiques  ou  à  l'intérieur 
des  îlots  et  suivant  les  conditions  imposées.  Cette  servitude 
subsiste  jusqu'à  ce  que  l'Administration  exproprie  les 
voies  frappées  ou  laisse  périmer  l'interdiction  (2).  Au  point 
de  vue  de  Texécution  du  plan,  qui  est  exécutoire  pour  une 
période  de  20  ans  au  maximum,  on  suit  les  règles  fixées  en 


(1)  Voir  n»  146. 

(2)  Dans  chaque  ville,  et  notamment  à  Casablanca  et  à  Rabat  où 
les  terrains  sur  lesquels  doit  s'élever  la  ville  nouvelle  appartiennent 
à  des  particuliers,  un  agent  des  services  municipaux  est  chargé  de 
toutes  les  questions  connexes  à  la  réalisation  du  plan.  C'est  à  cet 
agent  que  le  public  doit  s'adresser  pour  avoir  tous  renseignements 
relatifs  au  plan  et  toutes  indications  utiles  sur  les  formalités  à  remplir 
avant  d'entreprendre  une  construction.  Il  est  notamment  prudent, 
avant  d'acheter  un  terrain  urbain,  de  s'assurer  que  la  parcelle  envi- 
sagée n'est  pas  frappée  de  servitude  non  œdificandi,  qu'elle  n'est  pas 
destinée  à  une  voie  ou  à  une  place  publique  et  de  connaître  à  quelles 
servitudes  seront  soumises  les  constructions  susceptibles  d'y  être 
édifiées. 
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matière  d'alignement  partiel,  ou  bien  si  certaines  parties 
du  plan  se  projettent  sur  des  propriétés  très  morcelées,  des 
constructions  très  denses,  dont  l'orientation  générale  est 
directement  incompatible  avec  celle  des  voies  prévues,  on 
recourt,  suivant  une  adaptation  de  la  loi  allemande  du  28  juil- 
let 1902,  à  une  redistribution  du  terrain  conforme  aux  in- 
dications du  plan.  Cette  redistribution  est  opérée  par  les 
associations  syndicales  de  propriétaires. 

141.  —  Associations  syndicales  de  propriétaires.  — 
Avant  de  recourir  à  l'arme  de  l'expropriation,  on  a 
prévu,  en  efïet,  que  l'Administration  pourrait  provo- 
quer la  constitution  d'associations  syndicales  de  proprié- 
taires urbains  intéressés  en  vue,  soit  de  la  réalisation  du 
plan  public  d'alignement  et  d'extension,  soit  du  lotissement 
des  propriétés,  soit  de  l'aménagement  et  de  l'entretien  des 
voies  privées  avec  leurs  dépendances,  notamment  de  trot- 
toirs, caniveaux  et  égouts.  Un  dahir  du  12  novembre  1917 
est  venu  régler  la  situation  juridique  et  le  fonctionnement 
de  ces  associations.  Le  principe  est  que  l'association  est 
€onstituée,  suivant  le  système  français,  dès  qu'une  majorité 
—  majorité  en  nombre  et  en  terrains  —  a  donné  son  odhéj 
sion  au  projet.  Une  commission  syndicale,  élue  par  les  in- 
téressés et  investie  par  la  loi  des  pouvoirs  les  plus  larges, 
procède  alors  aux  opérations  qui  sont  sa  raison  d'être.  Elle 
peut  apporter  aux  limites  des  parcelles,  dans  le  périmètre, 
toutes  les  rectifications  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan 
général  ;  elle  peut  même,  si  cette  mesure  est  insuffisante, 
-entreprendre  une  vaste  opération  d'ensemble,  qui  consiste 
à  mettre  fictivement  en  commun  tous  les  terrains  de  l'asso- 
ciation et  à  les  répartir  de  nouveau  entre  les  intéressés,  en 
tenant  compte  de  leur  étendue,  de  leur  situation  respective, 
de  leur  valeur,  et  de  manière  à  respecter  les  alignements 
prévus  ou  les  servitudes  imposées. 


142.    —    Leur   constitution.  —   La  constitution  d'une 
-association    syndicale    de    propriétaires  urbains  est  pro- 
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voqiiée  par  le  chef  des  Siervices  municipaux,  soit  de  sa 
propre  initiative,  soit  parce  que  des  propriétaires  inté- 
ressés lui  en  ont  fait  la  demande.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  il  est  dressé  un  plan  périmétral  et  établi  un  projet 
de  statuts  concernant  l'association  qui,  après  avoir  été 
soumis  à  la  Commission  municipale,  sont  affichés  et 
signalés  aux  propriétaires  apparents  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre  d'association.  Ceux-ci  sont,  en  même 
temps,  convoqués  à  l'assemblée  générale  constitutive  qui 
doit  se  réunir  dans  un  délai  minimum  de  20  à  40  jours  sui- 
vant que  les  intéressés  sont  présents  au  Maroc  ou  absents. 

C'est  à  cette  assemblée  générale  qui  se  tient  sous  la  pré- 
sidence du  chef  des  Services  municipaux  que  se  constitue 
l'association.  Aux  termes  de  l'article  4  du  dahir  du  12  no- 
vembre 1917,  l'adhésion  de  la  majorité  est  nécessaire  et 
suffisante  pour  la  constitution  de  l'association,  mais  à  con- 
dition que  les  adhérents  représentent  au  moins  la  moitié 
de  la  surface  des  terrains  nus  ou  bâtis  compris  dans  le 
périmètre  de  l'association.  La  constitution  est  ratifiée  par 
arrêté  viziriel. 

A  partir  de  la  constitution  de  l'association, aucune  cons- 
truction nouvelle  ne  peut  être  élevée  sur  les  terrains  com- 
pris dans  le  plan  périmétral, et  il  ne  peut  être  fait  aux  cons- 
tructions existantes,  sur  les  mêmes  terrains, que  les  «  répa- 
rations confortatives  »  autorisées  par  l'Administration. 
Des  autorisations  de  bâtir  peuvent  toutefois  être  données 
pour  les  constructions  sur  des  terrains  sis  en  dehors  des 
voies  et  places  projetées.  L'avis  conforme  de  la  Commission 
syndicale  est  requis  dans  ce  cas.  L'Administration  ou 
l'association  peut  entrer  immédiatement  en  possession  des 
terrains  compris  dans  les  emprises  des  voies  et  places 
projetées  ;  il  n'est  fait  exception  que  pour  les  terrains 
bâtis,  à  moins  d'entente  amiable. 

143.  —  Les  Commissions  syndicales.  —  La  réalisation 
du  but  poursuivi  par  l'Association  est  confiée  à  une 
Commission  syndicale,  présidée  par  le   chef  des  Services 


à 
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municipaux  ou  son  délégué  et  composée  de  4  à  8  membres 
élus  par  l'Assemblée  générale  constitutive.  Cette  Commis- 
sion a  des  pouvoirs  étendus  pour  procéder  :  1°  au  rema- 
niement et  à  la  redistribution  des  parcelles,  et  2°  à  l'amé- 
nagement des  voies  privées. 

a)  En  matière  de  remaniemeni  immobilier,  elle  a  le  pou- 
voir d'apporter  aux  limites  des  immeubles  bâtis  ou  non 
bâtis  les  rectifications  nécessaires  pour  l'exécution  du  plan 
d'alignement  ou  de  lotissement,  et  en  outre  de  mettre  en 
commun,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  terrains  bâtis  et  non  bâtis 
compris  dans  le  périmètre,  pour  opérer  d'office  entre  les 
propriétaires  syndiqués,  conformément  aux  indications 
dudit  plan,  la  répartition  des  terrains  bâtis  ou  non  bâtis 
situés  en  dehors  des  voies  et  places  projetées,  en  tenant 
compte  de  la  superficie  de  chaque  immeuble  de  son  éten- 
due en  façade  et  des  autres  éléments  qui  en  déterminent  la 
valeur,  notamment  la  vue,  la  forme,  la  situation  et  l'apti- 
tude du  sol  à  la  construction.  Elle  rachète  au  prix  d'estima- 
tion fixé  par  elle,  sous  réserve  de  recours  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  tout  ou  partie  des  constructions 
entamées  par  le  tracé  des  voies  et  places  projetées,  ainsi 
que  les  parcelles  qui,  à  la  suite  du  travail  de  redistribution, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  constructions.  Elle 
impose  le  paiement  d'une  indemnité  ou  soulte  en  argent 
aux  propriétaires  qui  se  trouvent  avantagés, et  notamment 
à  ceux  des  immeubles  bâtis  sis  en  dehors  des  voies  et  places 
projetées,  qui  bénéficient  du  remaniement  ou  nouveau 
lotissement  sans  qu'il  leur  soit  possible  d'abandonner 
une  surface  de  terrain  représentant  leur  contribution. 
Elle  indemnise,  le  cas  échéant,  les  locataires  des  immeubles 
entamés  par  le  tracé  des  voies  et  places  projetées,  si  les 
locataires  ont  un  bail  ayant  acquis  date  certaine  antérieu- 
rement à  l'affichage  de  l'avis  informant  le  public  du  projet 
de  constitution  de  l'association,  ledit  bail  ne  pouvant  être 
renouvelé  ou  prorogé,  même  par  tacite  reconduction,  pos- 
térieurement à  la  date  dudit  affichage.  En  matière  de 
remaniements  immobiliers,  la  décision  de  la  Commission 
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syndicale  doit  être  homologuée  par  dahir,et  de  cette  homo- 
logation il  résulte  que  les  droits  réels  grevant  les  immeubles 
sont  transférés  d'office  sur  les  nouvelles  parcelles  aLtri- 
buées  en  échange  et  sur  les  soultes  et  indemnités.  De  même 
sont  levées  toutes  les  interdictions  de  bâtir  &ur  des  terrains 
sis  en  dehors  des  limites  des  voies  et  places  projetées. 

b)  En  maiiêre  d' aménagemenl  et  entretien  de  voies  privées 
avec  leurs  dépendances,  la  Commission  syndicale  règle 
l'exécution  des  travaux  prévus  dans  les  statuts  ;  ces  tra- 
vaux sont  préparés  et  dirigés  par  le  chef  des  Travaux 
municipaux.  Elle  assure,  sous  la  direction  du  délégué  du 
chef  des  Services  municipaux,  l'exécution  des  travaux 
d'entretien.  Elle  opère  la  répartition  des  dépenses  entre  les 
syndiqués. 

Pour  réaliser  ces  opérations  la  commission  syndicale 
dispose  des  moyens  financiers  suivants  : 

1°  Elle  crée  des  taxes  frappant  les  syndiqués  et  en  pré- 
pare les  rôles,  qui  sont  visés  par  le  chef  des  Services  munici- 
paux. Ces  taxes  sont  recouvrées,  ainsi  que  toutes  les  sommes 
dues  à  l'association,  par  le  receveur  municipal,  qui  procède 
pour  le  compte  de  celle-ci  comme  en  matière  de  taxes  excep- 
tionnelles. Les  créances  de  l'association  sont  garanties  par 
un  privilège  qui  porte  sur  les  immeubles  et  prend  rang 
immédiatement  après  celui  qui  garantit  les  créances  muni- 
cipales. Lorsqu'un  propriétaire  emprunte  pour  se  libérer  des 
sommes  que  l'association  a  mises  à  sa  charge,  soit  à  titre 
de  soûl  te,  soit  à  titre  de  participation  à  des  travaux  de 
premier  établissement,  le  prêteur  se  trouve  subrogé  aux 
droits  de  l'association. 

2^  Elle  peut  emprunter  avec  l'autorisation  du  Grand 
Vizir,  après  avis  de  la  Commission  municipale,  et  délé- 
guer en  garantie  de  ses  emprunts  la  perception  de  ses 
taxes  et  créances  ; 

3°  Elle  peut  recevoir  de  l'État,  ou  de  la  municipalité, 
des  avances  à  titre  de  prêt,  et  même  des  subventions,  lorsque 
l'association  a  pour  objet  la  réalisation  du  plan  public 
d'alignement  ou  d'extension. 
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144.  —  Les  oppositions.  —  Les  intéressés  peuvent,  clans 
un  délai  d'un  mois, à  compter  du  jour  de  la  publication  au 
Bulletin  officiel  du  dahir  d'homologation,  plus  les  délais  de 
distance,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance  aux  fins  d'être  indemnisés,  dans  le  cas  d'in- 
suffisance ou  d'exagération  prétendue  de  l'indemnité 
ou  de  dommage  direct  et  certain.  L'Administration  ne 
peut  être  mise  en  cause  et  les  ind-emnités  sont,  selon 
le  cas,  supportées  directement  par  les  propriétaires  in- 
téressés, ou  comprises  dans  les  dépenses  de  l'Association. 
D'autre  part,  des  avis  sont  publiés  au  Bulletin  officiel,  le 
jour  de  la  promulgation  du  dahir  d'homologation, 
pour  informer  le  public  du  dépôt  aux  Services  munici- 
paux de  la  décision  de  la  Commission  syndicale,  des  plans 
et  de  la  liste  des  indemnités,  soûl  tes  et  contributions,  avec 
les  noms  des  débiteurs  et  bénéficiaires.  Ces  avis  sont  éga- 
lement affichés  en  français  et  en  arabe  et  publiés  dans  les 
journaux  d'annonces  légales  de  la  ville  intéressée.  Si  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  au  Bulletin 
officiel,  aucune  opposition  n'est  parvenue  au  chef  des  Ser- 
vices municipaux,  l'indemnité  est  versée  entre  les  mains  des 
ayants  droit,  en  comptant  en  sus,  s'il  y  a  li^u,  l'intérêt 
à  5  0/0  à  dater  de  la  prise  de  possessian  de  l'immeuble  par 
l'Administration  ou  l'Association.  Dans  tous  les  cas,  le 
droit  des  réclamants  est  transporté  sur  les  indemnités,  et 
l'immeuble  en  demeure  affranchi. 

145.  —  L'expropriation.  —  Les  plans  d'aménagement 
et  d'extension  des  villes  étant  exécutoires,  la  loi  donne  à 
l'Administration  un  autre  moyen  de  les  réaliser,  si  l'accord 
ne  peut  se  faire  entre  les  parties  de  la  façon  précédemment 
indiquée.  Un  dahir  du  31  août  1914  relatif  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  pu bUquc  lui  fournit  les  armes  néces- 
saires pour  efïectuer  librement  son  œuvre.  On  doit  se 
reporter  à  ce  sujet  à  l'exposé  que  nous  en  donnons  au 
ao411. 
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II.  —  La  Voirie. 

Pour  être  tracée,  une  ville  n'est  pas  créée.  Sa  formation 
nécessite  encore  la  solution  de  certains  problèmes  qui  se 
rapportent  aux  alignements,  aux  lotissements,  aux  cons- 
tructions, à  l'hygiène,  etc.  Nous  allons  les  passer  successi- 
vement en  revue,  en  insistant  plus  particulièrement  sur 
une  circulaire  du  3  juillet  1916  qui  constitue  la  charte  de  la 
voirie  au  Maroc. 

146.  —  a)  Alig?2emenîs.  —  D'après  le  dahir  du  16  avril 
1914,  ce  sont  des  arrêtés  viziriels  ou  des  arrêtés  des  pachas j 
approuvés  par  le  directeur  général  des  Travaux  publics  au- 
quel est  donnée,  à  cet  effet,  délégation  permanente  du 
Grand  Vizir,  qui  reconnaissent  les  routes,  chemins  ou  rues 
faisant  partie  du  domaine  public,  fixent  leur  largeur,  ou 
décident  l'élargissement  et  le  redressement  de  voies  exis- 
tantes, ainsi  que  l'ouverture  des  voies  nouvelles.  Les  pre- 
miers de  ces  arrêtés  portent  confirmation  du  domaine 
public  et  fixation  de  ses  limites  ;  les  seconds  valent  décla- 
ration d'utilité  publique  des  travaux  et  de  cessibilité  des 
terrains.  Ils  sont  accompagnés  d'un  plan  indiquant  les 
limites  fixées  à  la  voie  publique  et  doivent  être  affichés 
dans  les  villes  intéressées,  ainsi  que  publiés  au  Bulletin 
officiel,  tout  au  moins  en  extrait.  Ils  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  réclamation,  passé  le  délai  d'un  an,  compté  à 
partir  de  cette  publication.  Lorsqu'il  s'agit  des  voies 
urbaines,  l'arrêté  ne  peut  être  pris  qu'après  enquête. 
Pendant  un  mois,  le  projet  d'arrêté  et  les  pièces  annexes 
restent  déposés  au  Bureau  des  Services  municipaux.  Le 
public  informé  peut  en  prendre  connaissance  et  présenter 
ses  abservations.  Ce  délai  d'un  mois  précité  part  de  cette 
publication  par  des  avis  affichés  et  publiés  dans  la  ville. 

A  dater  de  la  publication  desdits  arrêtés,  aucune  cons- 
truction nouvelle  ne  peut  être  élevée  sur  les  terrains  en- 
globés dans  la  voie  publique  en  vertu  du  plan  d'alignement 
et  il  ne  peut  être  fait  aux  constructions  existantes,  sur  les 
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mêmes  terrains,  que  les  réparations  d'entretien  autorisées 
par  l'Administration. 

La  prise  de  possession  a  lieu  à  l'amiable  ou  par  voie 
d'expropriation.  Il  appartient  à  l'Administration  seule  de 
recourir  à  cette  procédure.  Il  n'y  a  lieu  à  indemnité  que 
dans  le  cas  où  la  plus-value  résultant  ou  devant  résulter 
pour  l'immeuble  de  l'exécution  du  travail  public  envisagé 
ne  serait  pas  supérieure  ou  égale  au  préjudice  causé  par 
l'expropriation,  lequel  doit  être  évalué  en  tenant  compte  : 
1°  de  la  valeur  de  l'immeuble  avant  cette  date,  étant 
entendu  que  ladite  valeur  ne  peut  dépasser  celle  qu'il 
avait  au  jour  de  la  publication  du  plan  ou,  au  plus,  dix  ans 
avant  la  date  de  l'expropriation  ;  2°  des  dépenses  d'entre- 
tien autorisées.  Les  arrêtés  d'alignement  ont  une  durée 
limitée,  laquelle  ne  peut  être  supérieure  à  20  ans  ;  mais  ils 
peuvent  être  prorogés  pour  des  périodes  d'égale  durée. 

Cette  législation,  inspirée  du  règlem.ent  de  la  ville*  de 
Lausanne,  s'écarte  profondément  de  la  loi  française  suran- 
née et  draconienne.  D'un  côté,  les  propriétaires  ne  sont 
pas  obligés  de  laisser  dépérir  leurs  immeubles, et,  del'autre, 
la  servitude  d'alignement  ne  subsiste  que  pendant  20  ans. 
Ainsi,  comme  le  fait  remarquer  l'exposé  des  motifs  du 
dahir,  «  les  obligations  que,  dans  ce  système,  la  servitude 
d'alignement  impose  aux  propriétaires  riverains,  ont  au 
moins  des  limites  précises  qui  constituent  pour  eux  des 
garanties.  Ils  ont,  d'autre  part,  le  loisir  de  réparer  et  d'entre- 
tenir leurs  immeubles,  jusqu'au  jour  où,  dans  un  délai 
certain,  l'Administration  les  expropriera  d'après  la  valeur 
même  de  ces  immeubles  et  non  pas  seulement  d'après  la 
valeur  des  terrains  nus,  en  les  indemnisant,  d'ailleurs,  des 
dépenses  d'entretien  normalement  effectuées  depuis  l'ori- 
gine. Il  est  vrai  de  dire  que  cette  valeur,  en  vertu  des  règles 
assignées  au  juge  de  l'indemnité,  ne  peut  être  supérieure 
à  celle  qu'avaient  les  immeubles  au  jour  de  l'arrêté  d'ali- 
gnement, et  que,  d'autre  part,  il  doit  être  tenu  compte, 
dans  la  fixation  de  l'indemnité,  de  la  plus-value  immo- 
bilière qui  résultera  de  l'ouverture  ou  de  l'élargissement 
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de  la  voie  publique.  Mais  ces  principes,  qui  tendent  à 
retenir  entre  les  mains  de  la  collectivité  le  bénéfice  d'une 
<(  rente  du  sol  »  qu'elle  a  seule  créée  et  dont  le  jeu  des  lois 
■économiques  fait  profiter  à  tort  quelques  privilégiés,  sont 
admis,  à  l'heure  actuelle,  par  tous  les  esprits,  appliqués 
strictement  par  les  nations  les  moins  ouvertes  aux  idées 
sociales,  et  ont,  il  faut  bien  le  dire,  leur  raison  d'être 
au  Maroc  plus  que  partout  ailleurs  (1)  ». 

147.  —  b)  Lotissements  particuliers.  —  La  réglementation 
des  lotissements  est  une  conséquence  logique  et  nécessaire 
du  système  général  qui  vient  d'être  exposé.  Les  lotisse- 
ments, en  effet,  ne  sont  autre  chose,  du  point  de  vue  de 
l'Administration,  que  des  plans  particuliers  d'alignement  : 
projets  d'aménagement  de  quartiers,  projets  d'extension 
de  villes,  ou  même  de  fondation  de  villes  nouvelles.  Et, 
dans  tous  les  cas,  ils  intéressent  l'autorité  supérieure  au 
même  titre,  sinon  plus,  que  les  constructions  individuelles. 
Ils  constituent  une  'sorte  d'empiétement  sur  ses  droits  en 
matière  de  voirie  ;  et  elle  a  le  devoir  de  les  réglementer  pour 
accomplir  pleinement  sa  mission.  Dans  ce  but,  le  règlement 
de  voirie  du  3  juillet  1916  décide  que  tout  lotissement  de 
terrains  destinés  à  la  construction  doit  être  autorisé  par 
l'Administration.  Aucune  autorisation  ne  sera  accordée, 
si  les  dispositions  nécessaires  n'ont  pas  été  prises  au  préa- 
lable, d'accord  avec  les  services  compétents,  pour  assurer, 
dans  le  lotissement  projeté,  l'évacuation  des  eaux  et  ma- 
tières usées,  ainsi  que  l'alimentation  en  eau  potable.  Il 
n'est  nullement  désirable,  en  effet,  de  voir  se  créer  de  nou- 
veaux lotissements  si  les  conditions  les  plus  élémentaires 
de  l'hygiène  publique  n'y  sont  pas  réahsées.  C'est  bien  aux 
propriétaires  du  lotissement  qu'incombent  normalement  ces 
charges.  On  ne  saurait  admettre  que  les  spéculateurs  s'assu- 
rent le  bénéfi.ce  de  l'opération  immobilière  en  laissant  les  char- 
ges aux  petits  colons  acheteurs  de  lots  mis  en  vente  par  eux. 

{\)  B.O.  p.  du  24  avril  1914,  p.  272. 
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Le  propriétaire  des  terrains  est  tenu  de  soumettre  aux 
Services  municipaux  le  plan  de  lotissement  indiquant 
les  voies  réservées  à  la  circulation  commune  et  les  limites 
assignées  à  chaque  lot.  L'Administration  peut,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sécurité  publique,  de  l'hygiène,  de  la  circulation 
et  de  l'esthétique,  apporter  au  plan  du  lotissement  toutes 
modifications  utiles.  Dans  le  cas  où  il  existe  un  plan  général 
d'alignement  sur  les  terrains  qui  font  l'objet  du  lotissement 
ou  aux  abords  desdits  terrains,  l'autorisation  n'est  accordée 
que  si  le  lotissement  est  conforme  aux  indications  du  plar, 
ou  s'il  se  raccorde  avec  lui. 

Les  voies  ménagées  dans  un  lotissement  pour  la  circula- 
tion   commune    doivent    avoir    une    largeur    d'au    moins 
8  mètres  et  la  distance  entre  les  façades,  placées  s'il  y  a 
lieu  en  retrait,  ne  doit  pas  être  inférieure  à  12  mètres. 
Aucune  construction  dans  un  lotissement  n'est  autorisée 
avant  que  la  voie  privée  en  bordure  de  laquelle  se  trouve 
le  terrain  à  bâtir  soit  aménagée  par  les  propriétaires,  de 
façon  à  assurer  dans  des  conditions  satisfaisantes  la  circu- 
lation et  l'écoulement  des  eaux.  Un  certain  nombre  de 
législations  étrangères  sont  beaucoup  plus  rigoureuses  que 
celle  du  Protectorat  :  elles  subordonnent  l'autorisation  de 
lotissement    à    l'aménagement    préalable    des    chaussées, 
égouts  et  trottoirs.  Toute  voie  privée,  ouverte  à  la  circu- 
lation publique,  est  soumise  aux  règlements    généraux'^de 
police  et  de  voirie,  même  si  elle  n'est  pas  classée  dans  le 
domaine  public.  Ne  sont  classées  dans  le  domaine  public  et 
dans  la  voirie  municipale   que  les  voies  privées  dont  le 
tracé  a  été  approuvé  par  l'autorité  municipale,  et  l'aména- 
gement (chaussée,  trottoirs,  égouts,  éclairage,  etc.)  exécuté 
dans  les  conditions  fixées  par  celle-ci.  L'Administration 
municipale  peut  exiger  que  les  voies  privées  soient  closes  à 
leurs  extrémités  par  des  barrières  ou  grilles,  avec  portes 
fermées  la  nuit,  et  munies  d'écriteaux  apparents  portant  la 
mention  «  voie  privée  ».  Elle  peut  également  exiger  que 
les  terrains  vagues,  les  terrains  non  bâtis  ou  couverts  de 
ruines,  baraques  en  bois,  etc.,  soient  clos  à  l'alignement 
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de  la  voie  publique  par  un  mur  ou  une  barrière  d'au  moins 
2  mètres  de  hauteur,  dont  le  type  est  fixé  par  l'autorité 
municipale.  Enfin  elle  peut  faire  supprimer  les  mares,  bas- 
fonds,  dayas,  etc.,  préjudiciables  à  la  salubrité  publique. 

148.  —  c)  Lolissemenîs  officiels. —  Le  Protectorat  a  déjà 
procédé  à  des  lotissements  de  villes  nouvelles  (Kenitra, 
Meknès,  Fès,  Taza,  Marrakech)  ou  à  des  centres  de  coloni- 
sation (Petitjean,  ^lechra  bel  Ksiri).  Les  terrains  affectés 
à  ces  lotissements  ont  été  prélevés  sur  des  propriétés  do- 
maniales et  les  plans  ont  été  établis  par  le  service  des 
Domaines  ou  des  Travaux  publics  et  approuvés  par  le  service 
des  Plans  de  villes.  Les  allotissements  sont  autorisés  par 
dahir.  Les  lots  sont  soit  vendus  aux  enchères,  soit  mis  en 
location.  Les  prix  sont  toujours  très  modérés,  mais  les 
bénéficiaires  doivent  se  soumettre  aux  clauses  et  condi- 
tions des  cahiers  des  charges  (1). 

(1)  Les  clauses  des  cahiers  des  charges  sont  assez  variables.  A  titre 
d'exemple,  nous  donnons  ici  celles  du  lotissement  de  la  ville  nouvelle 
de  Marrakech  insérées  au  Bullelin  officiel  du  10  avril  1914. 

Cahier  des  Charges.  —  Pour  parvenir  à  la  vente  des  terrains 
maghzen  constituant  le  premier  secteur  de  la  ville  nouvelle  de  Mar- 
rakech. 

Le  quatre  mai  mil  neuf  cent  quatorze,  à  sept  heures  du  matin,  et, 
au  besoin,  les  jours  suivants,  à  la  même  heure,  il  sera  procédé,  dans 
les  bureaux  des  Services  municipaux  de  Marrakech,  sis  place  Djemâa- 
El-Fenâa,  à  l'adjudication  aux  enchères  publiques,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  de  71  lots  de  terrain  à  bâtir  sis  entre  le  camp  du 
Gueliz,  Bab-Doukha!a  et  la  Ménara,  et  formant  le  premier  secteur  de 
la  ville  nouvelle  de  Marrakech. 

L  —  Adjudication.  —  Art.  1".  —  Commission  d'enchères.  —  L'ad- 
judication aura  lieu  devant  et  par  les  soins  d'une  commission  com- 
posée :  du  Pacha  de  la  ville,  président  ;  de  l'Officier,  chef  des  Services 
municipaux  ;  d'un  délégué  du  Service  des  Domaines  et  de  l'Aminé 
El  Amlak. 

Toute  difficulté  qui  surgirait  en  cours  d'enchères,  concernant  l'in- 
terprétation de  l'une  quelconque  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  sera  tranchée  séance  tenante  par  la  Commission.  La  voix 
du  président  sera  prépondérante. 

Art.  2.  —  Désignation  des  immeubles.  —  Les  différents  lots  présen- 
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149.  —  d)  Construdions  urbaines. —  Le  titre  III  du  dahir 
du  16  avril  1914,  après  avoir  posé  le  principe  qu'aucune 


tement  mis  en  vente  sont  indiqués  par  un  numéro  d'ordre  et  délimités 
au  plan  de  lotissement  (annexe  I),  dont  le  piquetage  est  effectué  sur 
le  terrain. 

La  superficie  respective  et  le  montant  de  la  mise  à  prix  de  ces  lots 
sont  également  indiqués  sur  le  plan  et  à  l'état  joint  (Annexe  II).  Il  n'en 
«era  pas  fait  plus  ample  désignation. 

Art.  3.  —  Procédure  d'enchères.  —  Les  lots  sont  mis  aux  enchères, 
un  par  un,  dans  l'ordre  de  la  liste  Annexe  II.  La  durée  des  enchères 
pour  chaque  lot  sera  de  5  minutes  de  montre  ou  de  3  feux  de  bougie, 
au  gré  de  la  Commission  des  enchères. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  la  Commission  aura  la  faculté,  soit  de 
prononcer  l'adjudication  au  profit  du  dernier  enchérisseur,  soit  de 
prolonger  la  durée  des  enchères  d'un  nouveau  délai  dont  la  durée, 
annoncée  publiquement,  ne  pourra  dépasser  5  autres  minutes  ou 
3  nouveaux  feux. 

Les  lots  qui  n'auraient  pas  trouvé  preneur  seront,  à  la  fin  du  pre- 
mier tour,  remis  aux  enchères  une  seconde  fois,  selon  la  même  pro- 
cédure. 

S'il  restait,  après  cette  seconde  tentative,  des  lots  invendus,  la 
Commission  aura  la  faculté,  soit  de  prononcer  la  clôture  des  enchères, 
soit  de  réunir^  dans  une  même  enchère,  deux  ou  plusieurs  des  lots  dis- 
ponibles, contigus  ou  non. 

Art.  4.  —  Aux  deux  premiers  tours,  la  même  personne  ne  pourra, 
par  elle-même  ou  par  personne  interposée,  se  porter  adjudicataire  de 
plus  de  deux  lots,  la  surface  totale  de  ces  deux  lots  ne  pouvant,  par 
ailleurs,  dépasser  5.000  mètres  carrés. 

S'il  est  procédé,  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent, 
■à  un  troisième  tour  par  groupement  de  lots,  la  même  personne  ne 
pourra  se  porter  adjudicataire  que  d'un  seul  groupe  de  lots,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  nombre  de  lots  formant  le  groupe  et  leur  contenance 
totale. 

Art.  5.  —  Chaque  lot  comporte  l'obligation  d'édifier  une  constr'ic- 
tion  distincte  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  ci-dessous. 
Toutefois,  la  personne  qui  se  serait  rendue  acquéreur,  comme  il  est 
prévu  à  l'article  4  ci-dessus,  de  deux  ou  plusieurs  lots  contigus,  pouri-a 
être  autorisée  à  édifier  une  construction  unique,  à  la  condition  de 
justifier  de  la  nécessité  ou  de  l'intérêt  de  cette  combinaison  pour  le 
genre  de  construction  ou  d'établissement  qu'elle  désire  entreprendre. 
L'Administration  sera  seule  juge  de  l'opportunité  d'accorder  ou  de 
jefuser  cette  autorisation.  En  cas  d'autorisation  de  construction 
unique,  les  bâtiments  édifiés  devront  avoir  une  valeur  égale  ù  celle  do 
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construction  ne  pouvait  être  élevée  dans  les  villes  qu'après 
autorisation    préalable    de   l'Administration,  s'est    borné 

toutes  les  constructions  que  l'acquéreur  serait  normalement  tenu 
d'édifier  sur  chaque  lot. 

Art.  6.  —  Aussitôt  après  le  prononcé  d'adjudication,  pour  chaque 
lot  ou  groupe  de  lots,  l'adjudicataire  émarge  la  liste  Annexe  II  en 
regard  du  lot  adjugé. 

Il  sera  établi  ultérieurement,  par  les  soins  de  l'Administration,  des 
actes  notariés  individuels,  constatant  la  vente  à  chaque  acquéreur 
aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  des  terrains  dont  il 
sera  resté  adjudicataire. 

Art.  7.  —  Mise  à  prix.  —  La  mise  à  prix  est  fixée  conformément  à 
ladite  Annexe  II,  au  mètre  carré  et  en  monnaie  du  pays,  dite  «  Has- 
sani  ».  Les  enchères  seront  également  portées  au  mètre  carré  et  en 
monnaie  du  pays. 

Chaque  enchère  ne  pourra  être  inférieure  à  :  0  fr.  05  G.  H.  par  mètre 
carré  pour  les  lots  dont  la  mise  à  prix  est  inférieure  à  :  0,50  G.  H.  ; 
0,10  G.  H.  pour  les  lots  dont  la  mise  à  prix  est  de  0,50  G.  H.  Les  lots 
ne  sont  adjugés  qu'autant  qu'il  aura  été  porté  au  moins  une  enchère 
sur  la  mise  à  prix. 

Art.  8.  —  Paiemeni  du  prix.  —  Le  prix  d'adjudication  sera  versé, 
en  une  seule  fois  et  séance  tenante,  entre  les  mains  de  l'Aminé  El 
Amlak,  qui  délivrera  un  reçu  provisoire.  Le  paiement  aura  lieu  en 
monnaie  du  pays.  Le  prix  sera  définitivement  quittancé  dans  l'acte 
de  vente  à  intervenir.  Les  adjudicataires  devront,  en  outre,  verser, 
séance  tenante,  une  majoration  forfaitaire  de  2  0/0  du  prix  d'adjudi- 
cation, représentant  tous  frais  d'acte,  de  lotissement,  de  pubhcité,  etc. 

Art.  9.  —  Command.  —  Dans  un  délai  de  dix  jours  francs  à  dater 
de  la  clôture  des  enchères,  les  adjudicataires  auront  faculté  de  déclarer 
command.  La  déclaration  de  command  devra  être  faite  par  acte 
d'adoul  et  déposé,  dans  les  délais  sus  indiqués,  aux  mains  de  l'officier 
chef  des  Services  municipaux  de  Marrakech. 

En  aucun  cas,  la  déclaration  de  command  ne  pourra  être  faite  au 
profit  d'une  personne  déjà  adjudicataire  d'un  ou  de  plusieurs  lots. 

Le  bénéficiaire  de  la  déclaration  de  command  est  assujetti  à  toutes 
les  dispositions  du  présent  cahier  des  charges,  et  notamment  aux  sti- 
pulations de  l'article  4.  Il  ne  pourra  donc  pas  être  déclaré  command, 
au  profit  de  la  même  personne,  pour  plus  de  deux  lots  d'une  super- 
ficie totale  de  5.000  mètres  carrés,  ni  pour  plus  d'un  groupe  de  lots 
adjugé  au  troisième  tour. 

II.  —  Glauses  et  conditions  générales  des  ventes.  —  En 
outre,  la  présente  adjudication  est  faite  aux  clauses  et  conditions  géné- 
rales suivantes,  qui  seront  reproduites  au  contrat  de  vente  : 
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à  rendre  légale  au  Maroc,  en  étendant  quelque  peu  son 
domaine,  la  pratique  des  règlements  municipaux  de  cons- 

Art.  10.  —  L'acquéreur  déclare  bien  connaître  l'immeuble  vendu. 
Il  le  prend  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte,  selon  les  limites  indiquées 
au  plan  et  piquetées  sur  le  terrain,  avec  toutes  ses  servitudes  appa- 
rentes ou  occultes,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  action  en  résiliation  de 
la  vente  pour  vice  caché  ni  pour  erreur  de  contenance  ou  d'évalua- 
tion inférieure  au  vingtième  de  la  surface  déclarée  au  plan.  En  cas 
d'erreur  de  contenance  supérieure  au  vingtième  de  la  surface  contra- 
dictoirement  par  acte  d'adouls  en  présence  d'un  délégué  du  Maghzen 
et  de  l'acquéreur  (ou  de  son  mandataire),  ce  dernier  aura  la  faculté 
de  poursuivre,  soit  la  résiliation  du  contrat,  soit  la  restitution  d'une 
part  du  prix  de  vente  proportionnelle  à  la  surface  en  moins.  La  re- 
quête de  l'acquéreur  aux  fins  de  mesurage  contradictoire  devra, 
pour  être  recevable,  avoir  été  déposée  au  bureau  de  la  Municipalité 
de  Marrakech  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  passation  du 
contrat.  Le  Maghzen  ne  pourra  éluder  la  requête.  Les  frais  de  l'opé- 
ration seront  supportés  par  l'acquéreur. 

Art.  11.  —  Dans  un  délai  de  18  mois  à  dater  de  la  présente  adjudi- 
cation, l'acquéreur  s'engage  à  avoir  édifié  sur  le  lot  vendu  des  cons- 
tructions en  matériaux  durables  (pierres,  briques,  ciment  armé,  pisé 
à  la  chaux),  représentant  une  dépense  globale  de  :  4  P.  H.  par  mètre 
carré  de  la  surface  vendue  pour  les  lots  en  bordure  d'une  place,  carre- 
four ou  d'une  artère  d'une  largeur  égale  ou  supérieure  à  25  mètres  ; 
3  P.  H.  par  mètre  carré  de  la  surface  vendue,  pour  les  lots  en  bordure 
d'une  artère  inférieure  à  25  mètres  de  largeur.  Les  constructions  pour- 
ront être  édifiées  en  un  point  quelconque  du  terrain  vendu.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  lots  en  bordure  des  avenues  de  25  mètres  de 
largeur  et  au-dessus,  il  est  interdit  de  construire  à  moins  de  3  mètres 
en  retrait  de  l'alignement  de  la  voie  publique.  Seule,  la  construction, 
d'escaliers,  péristyle,  ou  de  terrasses  de  café  surélevées  d'au  moins 
50  centimètres  au-dessus  du  niveau  du  sol  sera  autorisée  dans  cette 
bande.  Cette  servitude  non  œdificandi  suivra  l'immeuble  en  quel- 
ques mains  qu'il  passe. 

Art.  12.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la  présente  adjudication, 
l'acquéreur  s'engage,  en  outre,  à  avoir  enclos  le  terrain  vendu  d'une 
clôture  (mur  en  maçonnerie  ou  en  pisé,  grilles  de  bois  ou  de  fer,  ou 
palissades)  d'une  hauteur  minimum  d'un  mètre. 

Art.  13.  —  S'il  existe  des  arbres  sur  le  lot  vendu,  il  est  interdit  à 
l'acquéreur  de  les  arracher  ou  détruire,  sans  une  autorisation  préa- 
lable de  la  municipalité.  Cette  autorisation  ne  sera  délivrée  que  moyen- 
nant l'engagement  pris  par  l'acquéreur  de  planter  trois  nouveaux 
pieds  d'arbres  pour  chaque  arbre  détruit  et  d'en  assurer  la  reprise. 

18 
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truction.  Mais  la  circulaire  résidentielle   du  3  juillet  1916, 
qui  s'inspire  de  préoccupations  d'hygiène  et  d'esthétique, 

Art.  14.  —  A  l'expiration  du  délai  de  dix-huit  mois  prévu  plus 
haut,  ou  même  avant,  si  l'acquéreur  le  demande,  il  sera  procédé  par 
un  agent  de  l'Administration,  en  présence  de  l'acquéreur  ou  de  son 
représentant,  à  la  vérification  de  l'exécution  des  clauses  de  mise  en 
valeur  ci-dessus  indiquées. 

En  cas  de  contestation  entre  l'acquéreur  et  l'Administration  rela- 
tivement à  la  valeur  des  constructions  édifiées,  deux  experts,  désignés 
par  chacune  des  parties,  seront  appelés  à  se  prononcer.  A  défaut  d'ac- 
cord entre  les  experts,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  ministre 
chérifien  de  la  Justice  pour  les  départager.  Les  frais  d'expertise 
seront  supportés  par  la  partie  succombante. 

Art,  15.  —  Jusqu'à  complète  exécution  des  clauses  de  mise  en 
valeur  ci-dessus  prévues,  l'Administration  conserve,  à  titre  de  ga- 
rantie, les  deux  originaux  du  contrat.  Après  constatation  de  l'exécu- 
tion de  ces  clauses,  un  des  originaux,  revêtu  d'une  mention  ad  hoc, 
est  délivré  à  l'acquéreur  pour  valoir  titre  définitif  de  propriété. 

Art.  16.  —  Jusqu'à  ce  que  le  titre  définitif  ait  été  délivré,  il  est 
interdit  à  l'acquéreur  d'aliéner  volontairement  tout  ou  partie  de 
l'immeuble  vendu.  Après  délivrance  du  titre,  l'acquéreur  disposera  de 
l'immeuble  comme  bon  lui  semblera,  sous  réserves  des  servitudes  et 
obligations  suivantes  qui  grèveront  l'immeuble  en  quelques  mains 
qu'il  passe. 

Si  l'acquéreur  ou  ses  ayants  droit  est  amené,  par  suite  de  lotisse- 
ment, à  créer  sur  son  terrain  des  rues  et  passages  privés,  ces  rues  ou 
passages  auront  une  largeur  minimum  de  6  mètres. 

Art.  17.  —  Les  acquéreurs  s'engagent,pour  eux  et  leurs  ayants  droit, 
à  se  soumettre  à  tout  règlement  de  police  ou  de  voirie,  ainsi  qu'à  tous 
impôts  d'État  ou  taxes  municipales,  existants  ou  à  intervenir. 

Art.  18.  —  En  cas  de  non-exécution  de  l'une  quelconque  des  clauses 
ci-dessus,  l'Administration  aura  la  faculté,  soit  de  poursuivre,  à 
rencontre  de  l'acquéreur,  l'exécution  intégrale  du  contrat,  soit  d'en 
prononcer  la  résiliation  pure  et  simple.  Toutefois,  la  résiliation  ne 
pourra  être  prononcée  qu'à  l'expiration  d'un  délai  minimum  de 
trois  mois  après  mise  en  demeure  adressée  à  l'acquéreur  d'avoir  à 
satisfaire  à  ses  engagements. 

En  cas  de  résiliation,  l'État  est  fondé  à  reprendre  possession  de 
l'immeuble  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  pour  les  constructions  ou 
impenses  apportées  aux  fonds.  L'adjudicataire  déchu  obtiendra  la 
restitution  du  prix  d'adjudication,  défalcation  faite  du  dixième  de 
ce  prix  qui  sera  retenu  à  titre  de  dommages  par  l'Administration. 
Art.  19.  —  L'Administration  ne  prend  aucun  engagement  en  ce 
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•B.  exposé  les  données  générales  à  suivre  en  matière  de  règle- 
ment de  voirie.  Nous  croyons  utile  de  la  reproduire  ci- 
après. 

150.  —  Tout  propriétaire  qui  se  propose  d'édifier  une  construc- 
tion ou  une  clôture  le  long  de  la  voie  publique  est  tenu  de  deman- 
der l'alignement  et  le  nivellement  de  la  voie  publique  au  droit  de 
sa  propriété.  Cette  demande  est  adressée  au  chef  des  Services 
municipaux.  Un  agent  de  l'Administration  détermine  sur  le  terrain 
la  limite  de  la  voie  publique.  Un  constat  de  l'opération  est  dressé 
en  deux  exemplaires,  dont  l'un  reste  entre  les  mains  de  l'intéressé. 

Nul  ne  peut  édifier  aucune  construction,  exécuter  aucun  travail 
de  restauration,  transformation,  aménagement  ou  démolition  de 
constructions  existantes,  sans  une  autorisation  écrite  délivrée  par 
le  chef  des  Services  municipaux.  La  demande  en  autorisation  de 
bâtir  fait  connaître  :  les  nom,  prénoms,  domicile  du  propriétaire 
et,  s'il  y  a  lieu,  du  procureur  fondé,  de  l'architecte  et  de  l'entre- 
preneur, la  situation  des  lieux  et  le  détail  des  ouvrages  projetés, 
la  durée  probable  des  travaux.  Elle  est  accompagnée,  en  outre, 
des  pièces  suivantes  : 

a)  Un  plan  d'ensemble  (échelle  de  1/1000®  au  minimum)  des 
voies  publiques  ou  privées  et  des  constructions  avoisinantes,  avec 
l'indication  de  la  hauteur  des  maisons  et  des  murs  de  clôture  au- 
dessus  du  sol  des  rues  ; 

b)  Les  plans  de  fondation,  de  chaque  étage  et  de  la  couverture. 
Le  plan  du  rez-de-chaussée  doit  clairement  indiquer  l'alignement 
de  la  rue  ; 

c)  Des  dessins  de  toutes  les  façades  de  l'édifice  ; 

d)  Les  profils  et  coupes  nécessaires  à  la  compréhension  du 
projet. 

Ces  dessins,  en  double  exemplaire,  doivent,  en  outre,  porter 
toutes  les  indications  relatives  aux  conditions  prescrites  dans  le 
présent  règlement. 

qui  concerne  l'époque  à  laquelle  il  sera  pourvu  à  rexécution  des  tra- 
vaux de  voirie,  d'éclairage  et  d'adduction  d'eau  du  lotissement. 

Art.  20.  —  Les  personnes  ayant  obtenu  un  ou  plusieurs  lots  aux 
présentes  enchères  ne  seront  autorisées  à  prendre  part  aux  mises  an 
vente  éventuelles  de  nouveaux  secteurs  du  lotissement  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  intégralement  rempU  les  clauses  et  charges  imposées 
^u  premier  contrat. 
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II  est  délivré  récépissé  du  dépôt  de  la  demande  et  des  pièces 
annexées.  Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  du  dépôt, 
constatée  par  le  récépissé,  l'Administration  délivre  l'autorisation 
de  construire  si  l'ouvrage  projeté  répond  aux  prescriptions  du 
règlement,  ou,  dans  le  cas  contraire,  fait  connaître  son  refus,  par 
avis  motivé,  en  retournant  à  l'intéressé  un  exemplaire  des  plans 
annexés  à  la  demande.  A  défaut  de  réponse  dans  le  délai  ci- 
dessus  déterminé,  les  travaux  peuvent  être  commencés. 

L'autorisation  accordée  est  considérée  comme  non  avenue  s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date 
d'autorisation.  Toutefois,  si  le  délai  de  six  mois  n'est  pas  suffisant 
pour  l'achèvement  des  travaux,  ceux-ci  pourront  être  poursuivis 
sans  autorisation  nouvelle.  L'Administration  se  réserve  de  fixer 
un  délai  d'achèvement,  le  permissionnaire  entendu.  Les  intéressés 
doivent  avertir  le  chef  des  Services  municipaux  au  moins  24  heures 
à  l'avance  du  jour  du  commencement  des  travaux,  et,  en  outre, 
s'il  s'agit  d'ouvrages  à  établir  sur  l'ahgnement,  demander  qu'un 
agent  de  l'Administration  vienne  dans  les  trois  jours  procéder  à 
la  vérification  de  l'ahgnement.  Les  agents  de  l'Administration 
peuvent  procéder  à  l'inspection  des  travaux  en  cours,  afin  de 
constater  s'ils  sont  conformes  à  l'autorisation  accordée.  Dans  ce 
but,  l'autorisation  et  les  dessins  originaux  approuvés  doivent 
rester  entre  les  mains  des  personnes  chargées  de  l'exécution  des 
travaux,  pour  être  présentés  à  toute  réquisition  des  agents  char- 
gés de  la  surveillance.  Au  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  conformes 
à  l'autorisation,  le  chef  des  Services  municipaux  peut  en  ordonner 
la  suspension  et  inviter  le  propriétaire  à  déposer  une  nouvelle 
demande.  En  cas  d'interruption  des  travaux  en  cours,  le  proprié- 
taire ou  l'entrepreneur  est  tenu  d'assurer  la  solidité  des  construc- 
tions faites.  A  défaut  de  quoi,  les  Services  municipaux  poursui- 
vront, par  toutes  voies  de  droit,  l'exécution,  aux  frais,  risques  et 
périls  du  propriétaire,  de  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  solidité 
de  l'ouvrage,  ainsi  que  l'enlèvement  des  matériaux  et  échafau- 
dages embrassant  la  voie  pubhque,  et  la  répartition  des  dégra- 
dations causées  à  la  voie  pubhque  et  à  ses  dépendances.  Dès  la 
fin  des  travaux  de  constructions  proprement  dits  et  avant  de 
procéder  à  l'exécution  des  badigeonnages,  revêtements  ou  enduits, 
le  propriétaire  est  tenu  d'aviser  le  chef  des  Services  municipaux, 
qui,  dans  les  huit  jours,  procède  à  une  visite  dans  le  but  de  con- 
stater si  les  plans  ont  été  scrupuleusement  exécutés.  Passé  ce  délai, 
l'intéressé  peut  continuer  les  travaux  sous  sa  propre  responsabihté.. 
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Lia  construction  une  fois  terminée  et  les  enduits  complètement 
secs,  il  est  procédé  sur  la  demande  du  propriétaire  et  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  ladite  demande  à  la  réception  définitive  des 
travaux.  Le  propriétaire,  averti  du  jour  et  de  l'heure,  doit  être 
présent  ou  représenté.  Lors  de  la  réception  définitive,  si  la  cons- 
truction est  reconnue  satisfaire  aux  conditions  imposées  tant  par 
l'autorisation  que  par  les  règlements,  l'Administration  délivre  le 
permis  d'habiter.  Au  cas  contraire,  l'Administration  peut  imposer 
toutes  les  modifications  nécessaires.  Si  le  propriétaire  refuse  de 
se  soumettre  aux  conditions  imposées,  l'Administration  fait 
apposer  à  l'entrée  de  l'immeuble  des  affiches  portant  en  lettres 
iiautes  et  visibles  :  «  INTERDICTION  D'H.\BITER  ». 

151.  — Les  constructions  comprennent  des  dispositions  exté- 
rieures et  des  dispositions  intérieures. 

152-  —  a)  Dispositions  extérieures.  —  Toute  construction 
neuve  doit  être  établie  dans  ses  différentes  parties  de  manière  à  ne 
jamais  compromettre  la  sécurité  ni  la  santé  de  ses  habitants,  des  voi- 
sins ou  usagers  delà  voie  publique.  L'épaisseur  des  murs  formant  le 
périmètre  de  la  construction,  ou  séparant  de  l'extérieur  les  pièces 
habitables  de  jour  et  de  nuit,  ne  pourra  être  inférieure  à  0  m.  33 
au  rez-de-chaussée  ni  à  0  m.  22  aux  étages,  y  compris  matelas  d'air 
s'il  y  a  lieu,  et  non  compris  les  épaisseurs  d'enduits.  En  règle 
générale,  et  sauf  les  prescriptions  spéciales  édictées  pour  des 
zones  déterminées,  ou  résultant  de  l'article  ci-après,  aucune 
construction  ne  peut  avoir  plus  de  quatre  étages,  y  compris  le 
rez-de-chaussée. 

Toutefois,  un  cinquième  étage  peut  être  construit  en  retrait 
<lu  nu  de  la  façade,  à  une  distance  égale  à  sa  propre  hauteur  ou 
être  établi  sous  comble.  La  hauteur  est  mesurée  au  milieu  de  la 
façade  du  niveau  le  plus  élevé  du  trottoir,  à  la  rencontre  du 
plan  vertical  déterminé  par  le  nu  de  la  façade  avec  le  rampant 
-extérieur  du  toit  ou  le  dessus  de  la  terrasse  couvrant  l'édifice. 

Ces  hauteurs,  admissibles  dans  une  ville  où  la  population  est 
<iense,  sont  excessives  dans  les  localités  peu  importantes  ;  elles 
<ioivent  aussi  être  réduites  pour  certains  quartiers,  notamment 
ceux  de  plaisance  où  il  conviendrait,  en  principe,  de  ne  pas  auto- 
riser des  constructions  supérieures  à  trois  étages. 

En  second  lieu,  l'article  15  fixe  un  second  maximum  de  hau- 
teur en  façade.  Des  étages  supplémentaires  pourront  être  établis. 
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à  condition  de  les  mettre  en  retrait  d'une  largeur  égale  à  leur 
hauteur.  D'après  cet  article,  la  hauteur  des  maisons  ne  peut  excéder 
la  largeur  libre  des  voies  qui  les  bordent,  c'est-à-dire  la  largeur 
entre  les  alignements,  ou  entre  les  Hmites  des  servitudes,  s'il 
existe  une  servitude  imposant  de  construire  en  retrait  de  l'ali- 
gnement. Toutefois  : 

1°  Toute  construction  en  retrait  de  l'alignement,  ou  qui  com- 
porte un  retrait  à  une  hauteur  quelconque  de  sa  façade,  peut 
dépasser  la  hmite  ainsi  fixée  d'une  hauteur  égale  à  la  largeur  du 
retrait  ; 

2°  Cette  hmite  peut  être  dépassée  par  des  fractions  de  façade 
de  hauteur  au  plus  égale  de  la  moitié  de  cette  hauteur  et  sur  une 
longueur  au  plus  égale  : 

a)  Au  1  /3  de  la  longueur  de  la  façade,  pour  les  voies  inférieures 
à  12  mètres  ; 

h)  A  la  moitié  de  la  longueur  de  la  façade,  pour  les  voies  de 
12  à  1 8  mètres  ; 

c)  Aux  2/3  de  la  longueur  de  la  façade  pour  les  autres  voies. 

Sous  réserves  des  principes  édictés  à  l'article  14. 

Pour  l'application  du  paragraphe  II,  les  façades  seront  divisées 
en  fractions  ayant  une  longueur  : 

De  30  mètres  pour  les  voies  inférieures  à  12  mètres  ; 

De  40  mètres  pour  les  voies  de  12  à  18  mètres  ; 

De  50  mètres  pour  les  autres  voies. 

Sur  les  voies  déchves,  la  hauteur  des  maisons  est  mesurée 
, d'après  la  verticale  moyenne  de  la  façade.  Mais,  en  aucun  cas, 
celle-ci,  même  en  son  point  le  plus  élevé,  ne  peut  dépasser  de 
plus  de  2  mètres  les  limites  fixées.  Tout  bâtiment,  situé  à 
l'encoignure  de  deux  voies  pubhques  d'inégale  largeur,  peut,  par 
exception,  être  élevé  du  côté  de  la  voie  la  plus  étroite  jusqu'à  la 
hauteur  fixée  pour  la  plus  large.  Toutefois,  cette  exception  ne 
s'étendra,  sur  la  voie  la  plus  étroite,  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  longueur  égale  au  double  de  la  largeur  de  cette  dernière  voie. 
Tout  bâtiment  ayant  façade  sur  deux  voies  différentes,  et  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent,  est  soumis 
pour  chacune  de  ses  façades  aux  prescriptions  de  l'article  16  ci- 
dessus.  Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  largeur  du  bâtiment  entre 
ses  façades  n'excède  pas  15  mètres,  la  façade  bordant  la  voie 
pubhque  la  moins  large  peut,  par  exception,  s'élever  jusqu'à  la 
hauteur  fixée  par  la  rue  la  plus  large.  La  couverture  des  maisons, 
de  quelque  forme  qu'elle  soit,  ne  peut  avoir  une  inchnaison  de  plus. 
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de  35°  sur  l'horizon.  Les  loggias  ouvertes,  couronnement  de  cages 
d'escaliers,  ou  autres  motifs  décoratifs  ne  pouvant  être  utilisés 
pour  l'habitation,  peuvent  être  autorisés  sans  limite  de  hauteur. 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  édifices  publics. 

La  hauteur  minimum  de  tout  étage  est  de  3  m.  50  pour  les 
locaux  à  usage  d'habitation  et  de  4  mètres  pour  les  boutiques  et 
magasins  du  rez-de-chaussée.  Le  sol  des  rez-de-chaussée  doit  être 
au  minimum  de  Om.  30  au-dessus  du  point  le  plus  élevé  du  trot- 
toir pour  les  locaux  à  usage  d'habitation  et  0  m.  12  pour  les  bou- 
tiques et  magasins.  Les  locaux  habitables  sous  les  toits  doivent 
avoir  en  moyenne  une  hauteur  de  3  mètres  et  au  moins  2  mètres  à 
la  partie  la  plus  large  du  rampant.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus 
mentionnés,  la  hauteur  est  mesurée  du  pavement,  ou  plancher, 
au  plafond  ou  sous  les  solives  quand  le  poutrage  est  apparent. 

Ces  dispositions,  en  favorisant  la  création  de  rues  larges  et 
spacieuses,  assurent  une  bonne  aération  de  la  cité. 

La  surface  de  toute  cour  intérieure  doit  occuper  au  moins  1  /5  de 
la  surface  totale  des  murs  qui  l'entourent,  évaluée  sans  défalca- 
tion des  vides  des  fenêtres  ou  portes.  En  outre,  la  normale  moyenne 
entre  les  murs  ne  peut  être  inférieure  aux  2/3  de  leur  hauteur  au- 
dessus  du  sol  de  la  cour.  Les  courettes  ne  peuvent  servir  à  éclairer 
ou  à  ventiler  des  pièces  à  usage  d'habitation  ni  des  cuisines,  si  ce 
n'est  au  dernier  étage,  ni  des  écuries  ou  fours.  La  surface  de  cha- 
que courette  ne  peut  être  moindre  de  1  m.  25  de  la  surface  verticale 
des  murs  qui  limitent  ni  inférieure  à  10  mètres  carrés.  La  plus 
petite  dimension  doit  atteindre  au  minimum  3  mètres.  Cette  dis- 
position présente  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  l'hygiène 
publique  et  doit  être  maintenue  rigoureusement;  elle  s'oppose  à 
la  construction  des  logements  mal  aérés  et  privés  de  lumière, 
fléau  de  nos  villes  industrielles.  La  nécessité  d'obtenir  des  habita- 
tions salubres  est  particulièrement  impérieuse  sous  le  climat  du 
Maroc.  Toute  cour  ou  courette  établie  à  la  limite  d'une  propriété 
voisine  doit  toujours  satisfaire  aux  prescriptions  des  articles  23 
et  24  ci-dessus.  Ces  prescriptions  sont  appliquées  comme  s'il  exis- 
tait à  la  hmite  de  ladite  propriété  un  mur  d'une  hauteur  égale  à 
la  partie  la  plus  élevée  de  l'immeuble  projeté,  à  moins  que  les 
deux  propriétaires  ne  s'entendent  pour  étabhr  une  cour  ou  courette 
commune,  de  dimensions  proportionnelles  à  la  hauteur  et  à  la 
superficie  des  murs  qui  l'entourent.  Dans  ce  dernier  cas,  la  hau- 
teur des  murs  séparatifs  dans  l'intérieur  des  cours  ne  doit  pas 
dépasser  4  mètres.  L'acte  de  servitude,  régulièrement  transcrit, 
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doit  stipuler  qu'aucun  changement  ne  peut  être  apporté  sans  le 
consentement  de  l'Administration.  Tout  propriétaire  d'une  mai- 
son construite  en  retrait  de  la  voie  publique  est  tenu  de  clore  son 
terrain  à  ralignement,soit  par  une  grille,  soit  par  un  mur.  L'Admi- 
nistration peut  s'opposer  à  ce  que  les  cours,  courettes  ou  espaces 
libres  ménagés  entre  deux  propriétés  débouchent  directement  sur 
la  voie  publique,  si  leur  aspect  n'est  pas  en  harmonie  avec  le 
décor  de  la  rue  et  est  susceptible  de  nuire  à  l'esthétique  de  la 
ville.  Les  courettes  doivent,  à  leur  partie  inférieure,  être  en  com- 
munication permanente  avec  la  rue  ou  la  cour  principale,  de  ma- 
nière à  permettre  un  renouvellement  complet  de  l'air  et  un  accès 
facile  pour  le  nettoyage.  Tout  immeuble  isolé  dans  une  cour  ou 
un  jardin  doit  être  construit  à  une  distance  d'au  moins  4  mètres 
de  l'axe  des  murs  séparatifs  des  propriétés  voisines.  L'espace 
libre  ménagé  entre  deux  maisons  ou  deux  corps  de  bâtiments 
faisant  partie  d'un  même  îlot  ne  peut  avoir  une  largeur  moindre 
des  3/5  de  la  hauteur  des  murs  opposés,  ni  inférieure  à  8  mètres. 
Ce  dernier  paragraphe  n'est  pas  apphcable  aux  dépendances  peu 
importantes  (écuries,  remises,  garages,  loge  de  concierge,  etc.),  où 
le  minimum  d'espacelibrepeut  être  réduit  à  une  largeur  de  4  mètres. 
Tous  les  espaces  libres,  cours  et  courettes,  doivent  être  recouverts 
d'un  pavement  ou  d'un  enduit  imperméable,  Toutefois,  les  cours 
et  espaces  libres  peuvent  être  traités  en  jardin,  à  condition  que 
soit  ménagée  le  long  des  façades  une  zone  imperméable  d'au  moins 
un  mètre.  Les  pentes  doivent  être  disposées  de  manière  à  permettre 
une  évacuation  facile  des  eaux  de  pluie,  les  caniveaux  d'écoule- 
ment étant  à  plus  de  0  m.  60  des  murs. 

Toutes  les  façades  situées  en  bordure  des  rues  ou  places,  ou 
seulement  visibles  de  ces  voies  publiques  doivent  être  conçues 
dans  un  style  qui  soit  en  rapport  avec  l'importance  des  rues  ou 
places  sur  lesquelles  elles  se  trouvent  ou  d'où  elles  sont  visibles, 
et  en  harmonie  avec  leur  caractère  architectural.  Tout  mur  mi- 
toyen ou  mur  aveugle  visible  de  la  voie  publique  doit  être  décoré 
d'après  les  dessins  approuvés  par  l'Administration. 

Les  colorations  adoptées  pour  les  façades  des  maisons  ainsi  que 
pour  les  murs,  les  portes,  les  vitrines  et  devantures  de  boutiques 
doivent  être  soumises  à  l'agrément  de  l'Administration.  A  cet 
effet,  avant  tout  travail  de  peinture  ou  de  restauration,  des 
échantillons  des  teintes  et  des  dessins,  s'il  y  a  lieu,  sont  exécutés 
sur  place.  L'Administration  peut  les  approuver  ou  exiger  des  mo- 
difications. Le  nettoyage  des  façades  ou  le  renouvellement  des 
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peintures  doit  avoir  lieu  au  moins  tous  les  cinq  ans.  Toute  appo- 
sition d'afTiches  et  d'enseignes  est  interdite  en  dehors  des  lieux 
à  ce  réservés. 

Jusqu'à  la  hauteur  de  2  m.  20  du  sol  de  la  voie  publique  ne  sont 
admises,  en  principe,  que  des  saillies  de  0  m.  20  au  maximum  sur 
l'alignement.  Dans  les  rues  de  largeur  inférieure  à  7  mètres,  ne 
sont  pas  autorisés  les  balcons  saillants  de  plus  de  0  m.  80  hors  l'ali- 
gnement de  la  voie.  Les  balcons  et  encorbellement  fermés  ne 
pourront  être  établis  à  une  hauteur  inférieure  à  4  mètres  au-dessus 
du  sol  de  la  voie  publique.  Sont  interdites  les  portes,  jalousies, 
Persiennes  qui  s'ouvrent  à  l'extérieur  à  une  hauteur  inférieure 
à  2  m.  20  au-dessus  du  sol  de  la  voie  pubhque.  Pour  permettre  le 
développement  de  motifs  d'architecture,  des  emprises  du  sol  du 
trottoir  n'excédant  pas  0  m.  15  de  saillie  sont  autorisées.  Dans  les 
rues  de  20  mètres  et  plus,  et  dans  les  rues  et  places  où  la  viabilité 
le  permet,  des  saillies  sont  autorisées  au  droit  des  portes  d'entrée, 
dans  un  but  uniquement  décoratif.  La  saillie  de  l'emprise  sur  le 
^ol  peut  atteindre  1  /5  de  la  largeur  du  trottoir,  sans  jamais  excéder 
1  m.  25.  Aucune  marche  ne  peut  faire  saillie  sur  la  base  de  ces 
motifs.  Lorsque  la  largeur  des  voies  le  permet,  des  points  d'appui 
sur  les  trottoirs  peuvent  être  autorisés  par  l'Administration  muni- 
cipale, pour  soutenir  des  auvents,  pergolas,  treilles  ou  berceaux 
de  verdure  destinés  à  abriter  les  trottoirs  du  soleil  et  de  la  pluie 
devant  les  habitations,  portes  d'entrée,  vitrines  de  magasins, 
devantures  de  boutiques,  etc.  Ces  points  d'appui  ne  doivent  en 
aucun  cas  gêner  la  circulation  ;  un  espace  libre  de  0  m.  60  sera  mé- 
nagé le  long  de  la  bordure  du  trottoir.  Les  toitures  des  auvents 
peuvent  être  aménagées  en  terrasses  ouvertes,  interdites  à  l'usage 
d'habitation.  L'écoulement  des  eaux  doit  être  prévu  de  façon  à 
ne  pas  gêner  la  circulation.  La  surface  cumulée  des  encorbelle- 
ments fermés,  obtenue  par  projection  sur  un  plan  vertical  paral- 
lèle à  la  façade,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supérieure  au  tiers  de 
la  surface  totale  de  la  façade.  La  saillie  moyenne  de  chaque  en- 
corbellement fermé  ne  peut  dépasser  1  /lO  de  la  façade  considérée 
à  l'alignement  opposé,  ni  lm.30.  Dans  chaque  encorbellement,  la 
saiUie  maximum  ne  peut  dépasser  .de  plus  de  0  m.  50  la  saillie 
moyenne.  Les  consoles  en  bois  noyées  dans  du  plâtre  sont  inter- 
dites. Dans  le  cas  de  constructions  alignées,  le  parement  anté- 
rieur des  murs  séparatifs  doit  toujours  indiquer  l'alignement.  A 
cet  effet,  il  est  réservé  sur  la  face  antérieure  de  ces  murs,  à  1  m.  50  au 
plus  du  sol,  un  nu  d'une  surface  minimum  de  0  m.  20  sur  0  m.  20.  Les 


—  282  — 

loggias  en  saillie,  les  encorbellements  fermés  et  les  balcons  doivent 
être  séparés  de  l'axe  des  murs  séparatifs  des  propriétés  voisines  par 
une  distance  égale  à  leur  saillie. 

Les  tuyaux  des  water-closets  sont  interdits  le  long  de  la  façade 
des  maisons.  Il  en  est  de  même  des  tuyaux  de  cheminées,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  tiré  un  parti  décoralaf.  Les  tuyaux  de  cheminées 
doivent  s'élever  à  1  mètre  au  moins  au-dessus  du  faîtage  et  à 
2  mètres  s'il  s'agit  de  cheminées  de  boulangerie. 

Les  couvertures  en  chaume,  en  roseaux,  en  bois  ou  tous  autres 
matériaux  combustibles  sont  interdites. 

Les  constructions  en  torchis,  en  tôle,  en  pans  de  bois  ou  à 
ossature  de  bois  sont  interdites.  Sont  exceptés  de  cette  interdic- 
tion : 

1°  Les  encorbellements  ; 

2°  Les  hangars  provisoires  ; 

3°  Les  maisons  d'habitation  individuelles  construites  en  bois 
ou  matériaux  à  ossature  de  bois,  ne  comprenant  qu'un  rez-de- 
chaussée  et  complètement  isolées  des  limites  séparatives  des 
habitations  ou  propriétés  voisines,  par  un  espace  libre,  traité  en 
cour  ou  jardin,  d'au  moins  4  mètres  ;  la  façade  sur  rue  devra  être 
en  retrait  d'au  moins  2  mètres  sur  l'alignement.  Toutefois,  cette 
tolérance  n'est  valable  que  pendant  une  période  de  cinq  ans  à 
dater  de  1916.  Autant  pour  des  motifs  d'hygiène  que  dans  l'in- 
térêt de  l'esthétique,  l'existence  des  baraquements  en  bois  ou  en 
tôle  a  été  limitée  à  cette  période,  car  il  n'a  pas  paru  possible  de 
les  proscrire  complètement,  sauf  peut-être  dans  certains  quartiers  : 
ces  constructions  sont  souvent  indispensables,  en  effet,  pour  as- 
surer le  logement  aux  premiers  colons  pendant  la  période  d'orga- 
nisation des  villes  nouvelles.  On  devra  veiller  à  ce  que  ces  habi- 
tations soient  complètement  isolées  les  unes  des,  autres  par  un 
espace  libre  d'au  moins  4  mètres,  et  la  façade  sur  rue  devra  être 
en  retrait  d'au  moins  2  mètres  sur  l'alignement.  En  résumé,  il 
faudra  empêcher  au  moins  la  formation  d'agglomérations  de 
baraques,  qui  constituent  toujours  des  foyers  d'insalubrité. 

153.  —  b)  Dispositions  intérieures.  —  Les  cours  vitrées  ne 
peuvent  servir  à  éclairer  des  locaux  à  usage  d'habitation,  ni  des 
cuisines,  latrines  ou  écuries,  à  moins  que  ces  locaux  aient  un  éclai- 
rage direct  sur  la  voie  publique  ou  sur  une  cour  ou  jardin  établis 
dans  les  conditions  requises  par  le  présent  règlement.  Lorsque 
les  couvertures     des  cours    s'élèveront  devant  les  fenêtres  de 
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pièces  d'habitation  ou  de  cuisine,  elles  devront  s'inscrire  dans 
une  ligne  à  45<*  tracée  de  la  rencontre  de  ces  couvertures  avec 
les  murs  de  la  cour. 

Les  caves  doivent  toujours  être  ventilées  par  des  soupiraux 
communiquant  avec  l'air  extérieur  et  ayant  au  moins  0  m.  12  de 
hauteur  avec  une  section  libre  minimum  de  6  décimètres  carrés. 
Il  est,  en  outre,  réservé  des  ouvertures  dans  le  haut  des  cloisons 
de  distribution.  Toute  porte  ou  trappe  de  communication  entre 
les  caves  et  les  pièces  destinées  à  l'habitation  est  interdite.  En 
aucun  cas,  les  sous-sols  ou  caves  ne  peuvent  servir  à  l'ha- 
bitation. Les  sous-sols  destinés  à  l'usage  de  laveries,  cuisine, 
dépôt,  magasin,  etc.,  doivent  émerger  au-dessus  du  sol,  du  quart 
au  moins  de  leur  hauteur,  être  suffisamment  ventilés,  éclairés 
et  défendus  contre  l'humidité. 

Le  sol  des  locaux  sis  au  rez-de-chaussée  au-dessus  des  caves  ou 
de  terre-pleins  doit  toujours  être  imperméable.  Les  murs  du  rez- 
de-chaussée  doivent  être  imperméables  jusqu'au  niveau  du  sol  et 
à  ce  niveau  comporter  dans  toute  leur  section  une  couche  hori- 
Eontale  imperméable. 

Toutes  les  boutiques  dans  lesquelles  sont  vendus  et  conservés 
des  produits  alimentaires,  tels  que  poissons  frais,  volailles,  gibiers, 
fromages,  boucherie,  charcuterie,  etc.,  doivent  être  disposées  de  telle 
sorte  que  l'air  y  soit  constamment  renouvelé.  A  cet  effet,  s'il  n'y 
a  pas  d'ouverture  du  côté  opposé  à  la  façade,  elles  seront  munies 
d'un  conduit  de  ventilation  d'au  moins  4  décimètres  carrés  de 
section,  s'ouvrant  dans  la  partie  du  plafond  la  plus  éloignée  de  la 
devanture  et  s'élevant  jusqu'au-dessus  de  la  partie  la  plus  élevée 
de  la  construction.  Les  murs  et  le  sol  sont  revêtus  de  matériaux 
imperméables  et  imputrescibles.  Le  sol  est  disposé  de  manière  à 
permettre  de  fréquents  lavages  et  à  diriger  les  eaux  par  une 
canalisation  souterraine  à  l'égout.  En  aucun  cas,  ces  boutiques 
ne  peuvent  servir  à  l'habitation.  Elles  ne  doivent  renfermer  ni 
soupentes,  ni  cabinets  d'aisances. 

Tout  local  d'habitation  permanente  doit  avoir  au  moins  9  mè- 
tres carrés  de  surface  et  comprendre  au  moins  une  fenêtre  s'ou- 
vrant directement  à  l'air  libre  et  dont  le  débouché  ne  peut  jamais 
être  inférieur  à  1  /lO^  de  la  surface  de  la  chambre,  ni  à  1  mètre 
carré  de  surface.  Les  chambres  à  coucher  auront  un  minimum 
de  20  mètres  cubes  par  personne.  Les  alcôves  sont  interdites. 
Lorsque  les  pièces  d'habitation  sont  éclairées  sous  portique  ou 
galeries,  la  profondeur  totale  de  la  chambre  et  du  portique  ne 
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dépassera  pas  trois  fois  la  hauteur  de  l'étage,  à  moins  d'éclairage 
et  de  ventilation  directe  sur  une  autre  face.  Dans  les  chambres 
habitables  sous  toitures,  il  devra  être  constitué  un  second  plafond 
sous  le  toit.  La  chambre  d'air  ainsi  formée  doit  être  haute  d'au 
moins  0  m.  25  et  ventilée  au  moyen  d'ouvertures  suffisantes  et 
grillagées.  Les  terrasses  seront  recouvertes  de  parements  non  con- 
ducteurs de  la  chaleur,  et  leur  épaisseur,  matelas  d'air  compris,  ne 
pourra  être  moindre  de  0  m.  25. 

Les  escaliers  qui  servent  à  plus  de  deux  étages  doivent  être 
éclairés  et  ventilés  au  moyen  de  fenêtres  s'ouvrant  directement  à 
l'air  libre,  sous  galerie  ou  dans  une  cour  vitrée  convenablement 
ventilée.  Aux  deux  derniers  étages,  ils  peuvent  être  éclairés  par 
le  haut  au  moyen  d'un  lanterneau  assurant  un  éclairage  et  une 
ventilation  suffisante.  Aucune  pièce  d'habitation  ne  peut  prendre 
jour  sur  un  escalier. 

Aucun  conduit  de  fumée,  échappement  de  vapeur  ou  de  gaz 
ne  peut  déboucher  sur  la  voie  publique.  Les  conduits  de  fumée  ne 
doivent  avoir  aucune  communication  entre  eux,  leurs  parois  sont 
imperméables.  Les  cheminées  doivent  être  construites  de  manière 
à  éviter  les  dangers  d'incendie  et  à  permettre  les  ramonages.  Les 
âtres  et  foyers  des  cheminées  ne  peuvent  reposer  que  sur 
des  voûtes  en  maçonneries  ou  sur  des  trémies  en  matériaux 
incombustibles.  Il  est  interdit  de  poser  des  bois  à  moins  de  0  m.  15 
de  toute  face  extérieure  des  tuyaux  et  âtres.  On  ne  peut 
adosser  ni  manteau  de  cheminée,  ni  tuyaux  de  cheminée  contre 
des  cloisons  dans  lesquelles  il  entre  du  bois.  Tout  conduit  de 
fumée  doit  avoir  au  moins  une  section  de  4  décimètres  carrés, 
sans  que  le  plus  grand  côté  dudit  conduit  puisse  dépasser  le  petit 
de  plus  d'un  quart.  La  direction  des  tuyaux  ne  doit  jamais  former 
avec  la  verticale  un  angle  de  plus  de  trente  degrés  (30o).  Il  est 
interdit  de  pratiquer  des  conduits  ou  des  foyers  de  fumée  dans 
des  murs  en  moellons  ayant  moins  de  0  m.  40  d'épaisseur,  enduits 
compris.  Les  cheminées  des  cuisines  et  de  tous  les  locaux  des- 
tinés à  l'exercice  de  professions  dans  lesquelles  on  fait  usage 
du  feu  doivent  être  pourvues  de  hottes  ou  manteaux. 

Quiconque  veut  établir  une  forge,  un  four  ou  un  fourneau  près 
d'un  mur  mitoyen  ou  non,doit  laisser  0  m.  10  au  moins  de  vide  entre 
€e  mur  et  la  forge,  four  ou  fourneau.  Ce  vide  ne  peut  être  fermé  ni 
par  les  extrémités  ni  par  le  haut,  afm  que  l'air  passant  librement 
garantisse  de  la  chaleur  le  mur  adjacent.  L'Administration  peut 
imposer  des  conditions  spéciales  concernant  les  cheminées  des 
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•usines,  des  ateliers  et  de  tous  les  établissements  qui  exigent  un  feu 
actif  et  exceptionnel.  Ces  cheminées  ne  peuvent  s'élever  à  moins  de 
6  mètres  au-dessus  des  toitures  voisines,  situées  dans  un  rayon 
de  100  mètres. 

Tout  cabinet  d'aisance  doit  être  installé  dans  un  local  aéré  et 
éclairé  directement.  L'une  de  ses  parois  au  moins  sera  en  contact 
direct  avec  l'air  extérieur.  La  porte  d'entrée  ne  peut  s'ouvrir  ni 
dans  une  cuisine  ni  dans  aucune  pièce  d'habitation.  Il  doit  y  avoir 
un  cabinet  d'aisance  par  appartement  à  partir  de  deux  pièces 
habitables, non  compris  la  cuisine.  Dans  le  cas  de  pièces  habitables 
louées  isolément  ou  par  groupe  de  deux,  il  doit  y  avoir  un  cabinet 
d'aisance  par  six  pièces  habitables.  Les  locaux  à  l'usage  de 
magasins,  bureaux,  ateliers  ou  usines  et  situés  au  rez-de-chaussée 
doivent  avoir  deswater-closets  dansleurs  annexes  ou  dans  les  cours 
où  ils  ont  accès  direct.  Les  locaux  où  se  réunissent  un  grand  nom- 
bre de  personnes  (cafés,  brasseries,  etc.),  seront  pourvus  de  water- 
closets  et  urinoirs  remplissant  les  conditions  d'aération  prévues 
pour  les  habitations.  Us  doivent  être  précédés  d'un  vestibule  les 
isolant  des  salles  de  consommation,  hes  cuvettes  des  water-closets 
et  urinoirs  doivent  en  parfait  état  d'imperméabilité  et  raccordées 
au  tuyau  de  descente  par  un  syphon  hydraulique  formant  une 
occlusion  permanente.  Les  conduites  des  water-closets  doivent  être 
imperméables.  Leur  diamètre  ne  peut  être  inférieur  àO  m.  12.  Les 
tuyaux  de  chute  des  water-closets  doivent  être  prolongés  jusqu'au 
dessus  des  toitures  à  une  hauteur  suffisante  et  éloignée  des  fenêtres 
et  des  réservoirs  d'eau  potable.  Ils  sont  recouverts  à  leur  orifice 
paur  interdire  le  passage  aux  mouches  et  aux  moustiques.  Toutes 
les  conduites  d'eau  ou  d'évacuation  des  matières  usées  doivent 
être  facilement  accessibles. 

Les  fosses  d'aisances  étanches  sont  obligatoires  et  devront  être 
établies  de  la  façon  suivante  :  Leur  surface  horizontale  sera  de 
4  mètres  carrés  au  moins,  et  leur  plus  petite  dimension  en  plan 
ne  pourra  être  inférieure  à  1  m.  60  ;  elles  seront  voûtées  et  leur  hau- 
teur mesurée  sous  clé  sera  de  2  mètres.  La  flèche  de  l'arc  de  la 
voûte  ne  pourra  être  inférieure  au  1  /3  de  la  largeur  à  la  naissance^ 
Dans  certains  cas,  et  sur  demande  spéciale,  l'Administration 
pourra  autoriser  des  fosses  étanches  extérieures  aux  constructions 
et  plafonnées  horizontalement.  Au  niveau  du  sommet  de  la  voûte 
sera  établie  une  cheminée  d'extraction  qui  devra  toujours  dé- 
boucher extérieurement  à  tout  local  habité.  Cette  cheminée  aura 
une  section  intérieure  minimum  de  1  mètre  sur  Om.  60  et  sera  fermée 
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sur  le  sol  au  moyen  d'un  tampoa  hermétique  de  même  dimension. 
Dans  le  radier  de    la    fosse,    il    sera    aménagé  immédiatement, 
sous  la  cheminée  d'extraction,  une  cuvette  formant  le  point  le 
plus  bas  du  radier.  Tous  les  autres  murs  et  voûtes,  en  maçonnerie 
hourdée  en  mortier  de  chaux  hydraulique    ou    ciment,    seront 
enduits  en  mortier  de  ciment  Ussé  à  la  truelle  sur  0  m.  05  d'é- 
paisseur ;  tous  les  angles  rentrants  seront  arrondis  en  gorge  sur 
0  m.  10  de  rayon   au    moins.    Les  fosses   établies  contre  un  mur 
mitoyen  ou  un  mur  extérieur  porteront  un  contre-mur  de  0  m.  20 
d'épaisseur  au  minimum   contre  ces    murs.    On  ne  peut  établir 
dans   les  fosses  ni   piles   isolées,   ni   contreforts,    ni  parties  de 
construction  saillantes.  Les  tuj-aux  de  chutes,  débouchant    dans 
la  fosse  au  niveau  de  la  clé  de  voûte,  seront  établis  le  plus  ver- 
ticalement  possible  ;    ils  seront    en  grès    ou   en    fonte,   d'une 
section  intérieure  minimumdeOm.l5.  Ces  chutes  doivent  être  ven- 
tilées hors  comble.  Parallèlement  au  tuyau  de  chute,  il  sera  tou- 
jours établi  un  conduit  de  ventilation  de  même  diamètre  et  débou- 
chant de  la  même  façon  dans  la  fosse,  ledit  'conduit  devant  éga- 
lement sortir  hors  comble  à  un  niveau  au  moins  égal  au  point  le 
plus  élevé  de  ce  comble.  Les  orifices  extérieurs  de  ces  conduits 
seront  munis  de  toile  métallique  ou  grillage  inoxydables  pour  em- 
pêcher l'entrée  des  mouches  et  des  moustiques.  Les  fosses  amsi 
construites  et  celles  qui  seront  réparées  dans  les  conditions  indi- 
quées ci-après  ne  pourront  être  mises  en  service  et  fermées  qu'a- 
près visite  de  l'Administration  ;  mention  de  cette  visite  sera  faite 
dans  le  procès-verbal  de  récolement  délivré  à  ce  moment.  Seront 
comblées  à  première  vidange  après  avoir  été  vidées,  curées  et 
désinfectées,  toutes  les  fosses  ne  répondant  pas  aux  conditions 
imposées  ci-dessus,  et  notamment  :  les  fosses  pratiquées  dans  des 
puits,  puisards,  égouts  ou  aqueducs,  et,  si  les  réparations  néces- 
saires ne  peuvent  y  être  faites,  les  fosses  qui  sont  : 

4°  Sans  communication  avec  l'air  extérieur  (ventilation)  ; 

2°  Sans  ouverture  d'extraction    réglementaire  ; 

3°  Etabhes  en  cave  ou  seconde  cave  et  dont  la  vidange  se  fera 
par  des  soupiraux  ou  tuyaux  ; 

4°  Qui  comportent  des  saiUies  de  maçonnerie  à  l'intérieur  ; 

5°  En  état  de  vétusté  notoire  ; 

6°  Non  étanches  ; 

7°  Etablies  sans  contre-mur  contre  un  mur  mitoyen  ; 

8°  Etablies  à  petite  distance    des    puits    (10   mètres    min- 
mum). 
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Les  matériaux  infectés  provenant  de  réparations  ou  de  cons- 
tructions  de   fosses   d'aisance    seront   enlevés   immédiatement. 

Des  tinettes  mobiles  seront  tolérées  pour  desservir  les  construc- 
tions légères  prévues  à  l'article  41 ,  2°  et  3°.  Les  water-closets  seront 
placés  dans  un  local  muni  d'une  porte  facile  à  visiter  et  à  nettoyer; 
elles  reposeront  sur  une  assise  en  ciment  ;  les  tinettes  devront 
être  vidées,  nettoyées,  désinfectées,  ainsi  que  leur  chambre,  tous 
les  deux  jours  au  moins.  Les  fosses  à  fumier  doivent  être  situées 
à  la  plus  grande  distance  possible  des  habitations  et  puits.  Elles 
doivent  être  construites  en  matériaux  étanches  et  recouvertes 
d'un  couvercle  mobile  en  matériaux  non  absorbants. 

Il  est  interdit  de  laisser  tomber  sur  la  voie  publique  les  eaux 
pluviales  des  toitures  ou  terrasses.  Les  eaux  pluviales  seront 
recueillies  par  des  gouttières  de  dimensions  suffisantes  et  con- 
duites jusqu'au  sol  par  des  tuyaux  de  descente  qui  devront  être 
étanches  et  toujours  entretenus  en  bon  état.  Il  est  interdit  d'écou- 
ler sur  la  voie  publique  les  eaux  ménagères  ou  les  eaux  résiduelles 
des  industries. 

Dans  toutes  les  constructions  voisines  d'un  égout  pubhc,  l'Ad- 
ministration peut  imposer  des  canalisations  souterraines  se  rac- 
cordant à  cet  égout  pour  l'évacuation  des  eaux  ménagères  et  plu- 
viales et  aussi,  le  cas  échéant,  pour  l'évacuation  de  l'efïluent  des 
water-closets.  Dans  ce  dernier  cas,  les  propriétaires  devront  amé- 
nager des  chasses  d'eau  suffisantes  pour  assurer  d'une  manière 
continue,  de  jour  et  de  nuit,  l'évacuation  de  toutes  les  matières 
d'eaux  usées.  A  défaut  d'égout,  les  Services  municipaux  pourront 
autoriser  la  réception  de  ces  eaux  ménagères  dans  des  puisards 
absorbants  ;  ceux-ci  devront  être  placés  à  4  mètres  au  moins  de 
toute  construction  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  recevoir  l'efïluent 
des  latrines.  Dans  les  voies  où  il  n'y  a  pas  d'égouts,  les  eaux  plu- 
viales seront  conduites  au  ruisseau,  soit  au  moyen  d'un  petit 
caniveau  transversal,  s'il  n'existe  pas  de  trottoir,  soit  au  moyen  de 
gargouilles  s'il  existe  un  trottoir  (1). 

(1)  I.  —  Dans  les  villes  qui  comptent  surtout  des  constructions  pro- 
visoires et  clairsemées,  la  tinette  mobile  est  tolérée  pour  l'évacuation 
des  eaux  vannes  et  le  puisard  absorbant  pour  les  eaux  ménagères. 
Dans  ce  cas,  un  service  municipal  d'enlèvement  des  tinettes  doit  être 
organisé. 

II.  —  Dans  les  villes  où  s'édifient  des  constructions  définitives, 
la  tinette  et  le  puisard  doivent  faire  place  à  la  fosse  étanche  qui  reçoit 
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Les  annexes  destinées  aux  logements  des  animaux  domestiques 
doivent  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  Elles  ne  peuvent 
communiquer  directement  avec  les  pièces  habitables  de  l'immeuble 

à  la  fois  les  eaux  vannes  et  ménagères.  Toutefois,  le  puisard  peut  sub- 
sister pour  recevoir  les  eaux  ménagères  lorsque  les  constructions  sont 
encore  espacées  et  entourées  de  jardins.  Néanmoins  le  sous-sol  est 
nécessairement  quelque  peu  contaminé  et  les  eaux  du  puits  deviennent 
suspectes  ;  il  convient,  par  suite,  de  se  préoccuper  du  programme  de 
l'alimentation  en  eau  potable. 

III.  —  Dans  tous  les  cas,  et  principalement  lorsque  les  aggloméra- 
tions sont  denses,  il  n'est  pas  de  meilleur  système  d'évacuation  des 
matières  et  eaux  usées  que  le  «  tout  à  l'égout  »,  chaque  fois  qu'il  est 
possible  de  le  réaliser.  A  cet  égard,  lorsque  des  égouts  auront  été  cons- 
truits, ils  pourront  recevoir  tout  de  suite  les  eaux  ménagères.  Pour 
ce  qui  est  des  eaux  et  matières  usées,  leur  évacuation  à  l'égout  est 
subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

Çondilions  du  loul  à  Végouî.  —  1°  L'eau  devra  être  distribuée  dans 
les  maisons  de  façon  à  permettre  l'aménagement  de  chasses  d'eau 
suffisantes  pour  assurer  l'évacuation  d'une  manière  continue.  Autre- 
ment, l'égout  devient  un  foyer  d'infection.  11  y  a  lieu  de  noter,  à  ce 
propos,  que  les  municipalités  peuvent  faciliter  cette  évacuation  et 
assurer  un  bon  nettoyage  des  collecteurs  au  moyen  d'appareils  de 
chasses  mobiles.  Ces  chasses  donnent,  à  Casablanca,  d'excellents 
résultats. 

2°  Il  faut  que  le  collecteur  débouche  soit  dans  une  partie  du  rivage 
de  la  mer  suffisamment  balayée  par  les  courants,  soit  dans  un  cours 
d'eau  à  grand'débit,  à  moins  de  recourir  à  l'épuration  par  l'emploi  de 
procédés  biologiques.  Le  système  de  l'épandage  nous  semble  devoir,en 
principe,  être  proscrit  sous  ce  climat. 

Les  modalités  du  tout  à  l'égout  ne  sont  pas  indiquées  dans  le 
Règlement-type  ;  elles  devront  faire,  le  cas  échéant,  l'objet  d'un  règle- 
ment spécial  approprié  aux  circonstances  locales.  Dans  le  cas  où  la 
distribution  d'eau  est  peu  abondante  ou  bien  si  les  égouts  sont  sus- 
ceptibles d'être  facilement  obstrués  parce  qu'à  faible  pente  ou  petite 
section  il  peut  être  préférable,  au  lieu  de  recourir  au  «  tout  à  l'égout  » 
direct  d'employer  le  système  du  tout  à  l'égout  indirect  par  l'emploi 
de  fosses  septiques.  Ces  fosses,  qui  sont  des  fosses  étanches  de  petite 
capacité  et  munies  d'un  trop  plein,  n'épurent  pas,  mais  leur  rôle  con- 
siste à  liquéfier  une  partie  des  résidus  solides  et  à  arrêter  le  reste,  en 
sorte  qu'elles  ne  laissent  écouler  que  des  liquides  qui  se  déversent 
ensuite  à  l'égout.  Si  l'effluent  de  la  fosse  septique  est  liquide  et  même 
clair,  il  est  encore  putrescible  ;  aussi,  on  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
autoriser  le  déversement  de  l'effiuent  des  fosses  septiques  dans  un 
puisard  absorbant,car  il  en  résulterait  de  graves  contaminations  du  sol. 
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et  doivent  être  séparées  par  des  murs  pleins  et  des  voûtes  en  hour- 
dis  imperméables  et  incombustibles.  Elles  doivent  être  éclairées 
et  ventilées  d'une  façon  permanente. 

Tout  réservoir,  citerne  ou  récipient  d*eau  non  hermétiquement 
clos  doit  avoir  ses  orifices  recouverts  d'une  toile  métallique 
inoxydable  à  mailles  très  fines  empêchant  les  moustiques  d'y 
pénétrer  et  d'y  vivre.  Sont  interdits,  à  moins  d'autorisation 
spéciale,  les  bassins  découverts  d'eau  dormante. 

Le  règlement-type  de  1916  fixe  encore  les  conditions 
dans  lesquelles  sont  établis  les  chantiers,  les  fondations, 
échafaudages  et  ouvrages  sur  la  voie  publique.  Nous  ne 
pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur,  car  nous  nous  sommes 
déjà  très  longuement  étendu  sur  les  constructions.  Nous 
avons  pensé,  en  efïet,  qu'étant  donnée  l'importance  ac- 
tuelle de  ce  problème, de  la  solution  duquel  dépend  d'ail- 
leurs l'avenir  du  Maroc,  il  était  nécessaire  d'entrer  dans 
tous  ces  détails.  Ajoutons  que  ces  règles  de  construction 
ne  pourront  guère  être  appliquées  pour  les  quartiers  indi- 
gènes et  qu'il  y  aura  lieu,  à  cet  égard,  de  tenir  compte 
des  traditions  et  usages  locaux. 

a  En  général,  le  maximum  de  hauteur  de  12  mètres  devra 
être  adopté  pour  toute  construction  dans  les  quartiers  indi- 
gènes et  vous  aurez,  d'autre  part,  à  veiller  d'une  façon  toute  par- 
ticulière sur  le  caractère  architectural  des  édifices  projetés  aux 
abords  des  minarets,  porches  de  mosquées,  de  médersas  et  de 
tout  autre  élément  d'architecture  intéressant  l'aspect  pittoresque 
de  la  médina.  Il  est  aussi  une  disposition  que  vous  ne  manquerez 
pas  d'insérer  en  tenant  la  main  à  sa  stricte  observation  :  c'est 
l'interdiction  de  créer  des  vues  directes  sur  les  terrasses  des  mai- 
sons appartenant  à  des  musulmans  ;  vous  pourrez,  aussi,  le  cas 
échéant,  prohiber  toute  affiche  ou  enseigne  européenne.  Mais 
votre  attention  dans  la  ville  indigène  devra  se  porter  d'une  manière 
spéciale  sur  l'observation  des  règles  d'hygiène  et  les  moyens  d'éva- 
cuation des  matières  et  eaux  usées. 

Les  quartiers  européens  doivent  être  soumis  à  des  règles  plus 
variées  et  plus  précises,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  de 
l'hygiène,  de  la  circulation  et  de  l'esthétique,  aussi  bien  en  bor- 
dure des  voies  publiques  qu'à  l'intérieur  des  propriétés.  A  cet 
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égard,  Farticle  12  du  dahir  du  17  avril  1914  vous  fournit  Tins- 
trument  juridique  nécessaire  pour  établir,  le  cas  échéant,  des 
quartiers  de  plaisance  réservés  plus  spécialement  à  l'habitation, 
en  imposant  l'obligation  de  construire,  dans  certaines  rues,  en 
retrait  de  l'alignement  et  à  une  hauteur  inférieure  au  maximum 
fixé  à  l'article  14  ;  en  imposant  la  création  d'espaces  libres  ou 
jardins,  soit  à  l'intérieur  des  îlots  de  terrains  bâtis,  soit  aux  alen- 
tours des  habitations  ;  en  fixant  la  proportion  de  la  surface  bâtie 
par  rapport  à  la  superficie  de  l'immeuble  et  les  distances  des  habi- 
tations entre  elles,  sans  qu'en  aucun  cas  la  surface  où  la  cons- 
truction est  permise  puisse  être  inférieure  au  cinquième  de  la 
superficie  totale.  Les  constructions  d'un  caractère  nettement  in- 
dustriel comme  hangars,  bâtiments  et  cheminées  d'usine  y  seront 
prohibées.  Pour  permettre  au  petit  employé  ou  à  l'ouvrier  aisé 
l'accès  des  zones  de  plaisance  dans  des  maisons  à  loyer,  bien  aérées, 
il  pourra  leur  être  réservé  soit  certains  quartiers,  soit  des  îlots 
dans  un  quartier  où  pèseront  des  servitudes  moins  rigoureuses  en 
ce  qui  concerne  la  hauteur  des  maisons  et  l'étendue  des  jardins. 

Une  zone  déterminée  de  la  ville  devra  être  réservée  aux  indus- 
tries insalubres  et  dangereuses  classées  par  le  dahir  du  25  août  1914. 

Dans  les  quartiers  commerçants,  pourront  être  également 
autorisées  les  installations  industrielles  autres  que  celles  énumérées 
ci-dessus.  Il  vous  appartiendra,  le  cas  échéant,  de  déterminer 
pour  certaines  rues  le  caractère  architectural  des  façades  :  par 
exemple,  la  construction  à  l'alignement  sur  arcade,  qui  convient 
particulièrement  aux  rues  commerçantes.  Dans  certaines  rues 
commerçantes  indigènes  pourront  être  imposés  certains  types 
d'auvents,  les  devantures  de  boutiques  en  menuiserie  peintes  et 
sculptées  conformément  à  la  tradition. 

Les  règles  posées  ci-dessus  n'ont  qu'un  caractère  général.  Il  va 
de  soi  que,  dans  les  quartiers  de  plaisance,  des  rues  devront  être 
réservées  aussi  pour  le  commerce  et  les  industries  non  dangereuses 
ou  insalubres,  sauf  à  imposer  des  règles  plus  rigoureuses,  comme 
les  servitudes  de  façade  notamment.  En  un  mot,  ce  qu'il  importe 
de  prohiber  dans  ces  quartiers,  c'est  moins  l'industrie  elle-même 
que  ses  laideurs  ou  son  incommodité.  De  même,  des  rues  commer- 
çantes devront  être  admises  pour  ravitailler  les  quartiers  de  plai- 
sance. Les  règles  exposées  ci-dessus  figureront  en  détail  dans  les 
plans  d'aménagement,  lesquels  doivent  être  approuvés  par 
dahir  après  enquête. 

Néanmoins,  étant  donné  le  développement  prodigieux  de  cer- 
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taines  villes  du  Maroc,  il  peut  être  nécessaire,  sans  plus  attendre, 
de  fixer  dans  le  règlement  de  voirie  certaines  règles  générales  qui 
permettront  en  quelque  sorte  de  devancer  son  développement  et 
de  l'ordonner  par  avance.  Les  dispositions  de  l'espèce  que  je  recom- 
mande à  vos  réflexions  supposent  donc  la  conception  d'un  plan 
d'ensemble  qui  permettra  la  création  rationnelle  de  votre  ville, 
en  refoulant,  à  mesure,  dans  des  cadres  établis  d'avance,  la  poussée 
des  constructions.  A  cet  égard,  les  études  auxquelles  vous  avez 
procédé  pour  répondre  à  ma  circulaire  A.  M.  du  3  février  1916  sur 
l'aménagement  des  villes  vous  fournissent  des  éléments  de  nature 
à  faciliter  votre  tâche  (1).  » 

154.  —  L'hygiène  des  villes.  —  Au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  plusieurs  dahirs  sont  intervenus.  Signalons  entre 
autres  un  dahir  du  31  janvier  1917  qui  a  créé  des  zones  d'i- 
solement autour  des  cimetières  dans  les  villes  nouvelles.  Il 
stipule  que  nul  ne  peut  élever  aucune  construction  ni  creu- 
ser aucun  puits  à  moins  de  100  mètres  des  cimetières  non 
désaffectés  situés  hors  des  villes  indigènes.  Les  bâtiments 
existants  ne  pourront  être  restaurés  ni  augmentés  sans 
une  autorisation  du  pacha  ou  qaïd.  Les  puits  peuvent, 
après  visite  contradictoire  d'experts,  être  comblés,  sur  la 
demande  du  pacha  ou  qaïd. 

Un  dahir  du  8  décemi>re  1915  est  relatif  aux  mesures 
sanitaires  à  prendre  pour  la  protection  de  l'hygiène 
publique  et  de  la  salubrité  dans  les  villes.  Lorsqu'un  im- 
meuble, bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la  voie  publique, 
paraît  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  et  des  voi- 
sins, le  chef  des  Services  municipaux  invite  le  Bureau 
d'hygiène  à  lui  donner  son  avis  sur  l'utilité  ou  la  nature 
des  travaux  à  exécuter  pour  remédier  au  danger  que  pré- 
sente l'immeuble  et  sur  l'interdiction  d'habitation  de  tout 
ou  partie  de  l'immeuble,  jusqu'à  ce  que  les  conditions  d'in- 
salubrité aient  disparu.  Les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
usagers  sont  avisés  au  moins  quinze  jours  d'avance,  à  la 
diligence  du  chef  des  Services  municipaux,  et  par  lettre 

(1)  Instructions  du  3  juillet  1916. 
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recommandée,  de  la  réunion  du  Bureau  d'hygiène  et  ils 
produisent,  dans  ce  délai,  leurs  observations.  En  cas  d'ur- 
gence, le  délai  imparti  ci-dessus  peut  être  réduit  à  un  jour. 

La  décision  du  Bureau  d'hygiène  fixe  le  délai  dans  lequel 
les  travaux  doivent  être  exécutés  ou  dans  lequel  l'immeuble 
cessera  d'être  habité  ou  occupé  en  tout  ou  en  partie.  Si  les 
intéressés  n'ont  pas  exécuté  dans  un  délai  imparti  les  tra- 
vaux jugés  nécessaires  ou  ne  se  sont  pas  conformés  à  l'in- 
terdiction d'habitation,  ils  sont  cités  devant  le  juge  des 
référés. 

Un  arrêté  viziriel  du  26  mai  1916  protège  les  eaux  desti- 
nées à  l'alimentation  des  villes  en  interdisant  : 

1°  De  laver  du  linge  et  autres  objets,  notamment  des 
viandes,  peaux  ou  produits  animaux  dans  les  eaux  des 
séguias,  conduites,  aqueducs,  canalisations,  réservoirs, 
puits  qui  alimentent  les  villes,  agglomérations,  camps,  et 
à  moins  de  10  mètres  de  ces  mêmes  séguias,  conduites, 
aqueducs,  canalisations,  réservoirs,  puits  ; 

2°  De  se  baigner  et  de  se  laver  dans  lesdits  séguias, 
conduites,  aqueducs,  canalisations,  réservoirs,  puits  ; 

3°  De  déposer  des  matières  insalubres,  d'uriner,  d'ins- 
taller des  fosses  d'aisances  ou  des  puisards  à  moins  de 
20  mètres  desdits  séguias,  conduites,  aqueducs,  canalisa- 
tions, réservoirs,  puits  ; 

40  D'y  abreuver  des  animaux,  de  les  y  laver  ou  baigner  ; 

50  De  traverser  les  séguias,  conduites,  aqueducs  ou 
canalisations  à  ciel  ouvert  avec  des  véhicules  ou  animaux 
en  dehors  des  passages  spécialement  réservés  à  cet  effet  ; 

6°  De  prendre  des  matériaux  dans  ces  mêmes  séguias, 
conduites,  aqueducs,  canalisations,  ou  à  moins  de  10  mètres 
de  leurs  cours  ; 

70  D'y  pratiquer  des  saignées  ou  prises  d'eau  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  l'Administration  qui  en  est  pro- 
priétaire ou  chargée  de  leur  surveillance. 

Tous  ces  textes  montrent  combien  l'Administration  du 
Protectorat  s'est  souciée  de  l'hygiène  publique.  On  peut  y 
rattacher  le  dahir  du  30  juin  1916,  qui  interdit  l'abatage 


r 
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ou  la  destruction  des  arbres  à  l'intérieur  du  périmètre  des 
agglomérations  urbaines  et  dans  un  rayon  de  5  kilomètres. 
Des  autorisations,  écrites  et  visées  par  les  autorités  de 
contrôle,  d'abattre  une  quantité  d'unités  déterminée 
peuvent  être  accordées  par  le  pacha  ou  qaïd  lorsque  les 
arbres  constituent  une  gêne  pour  les  cultures,  l'édification 
de  constructions  ou  la  distribution  de  la  lumière  dans  les 
immeubles  habités.  Le  Grand  Vizir  a  reçu  délégation  du 
Sultan  pour  apporter  à  ce  texte  les  modifications  imposées 
éventuellement  par  les  circonstances  locales  et  prendre  tou- 
tes autres  mesures  en  vue  d'assurer  la  protection  des  essen- 
ces arborescentes  dans  la  zone  où  l'abatage  est  interdit. 

On  aura  pu  se  rendre  compte  par  l'exposé  ci-dessus  que 
la  législation  municipale  en  vigueur  au  Maroc  est  intéres- 
sante à  plusieurs  points  de  vue.  Notons,  en  premier  lieu,  la 
part  très  large  faite  aux  indigènes  dans  les  assemblées  mu- 
nicipales, mesure  qui  permettra  de  résoudre  de  la  façon  la 
plus  heureuse  ce  grand  problème  de  notre  politique  afri- 
caine :  faire  vivre  l'une  à  côté  de  l'autre  deux  races  diffé- 
rentes,de  manière  qu'aucune  ne  soit  opprimée  et  que  toutes 
deux  puissent  vivre  de  leur  vie  propre.  Nous  ne  transfor- 
merons, en  effet,  la  mentalité  indigène  que  par  une  exacte 
justice, et  son  application  stricte  est  d'importance  au  Maroc 
où  nous  aurons  à  administrer,  lorsque  le  pays  sera  entière- 
ment conquis,  7  ou  8  millions  d'indigènes  auxquels  nous 
demandons  déjà  l'égalité  fiscale,  en  zone  pacifiée.  Pour  cette 
raison  nous  devons  ménager  l'indigène  en  lui  faisant  dans 
les  institutions  municipales  une  place  suffisante  pour  qu'il 
puisse  défendre  ses  intérêts.  Cette  représentation  dans  les 
Conseils  municipaux  la  lui  donne  pleinement. 

En  deuxième  lieu,  on  n'a  pas  appliqué  au  Maroc  la  loi 
municipale  française  de  1884.  Tout  d'abord;  et  c'est  une 
prudente  précaution,  les  conseillers  municipaux  sont  choi- 
sis par  l'Administration  et  non  élus.  Au  point  de  vue  indi- 
gène cette  mesure  nous  permet  de  mieux  tenir  en  mains  les 
notables  de  la  ville  ;  au  point  de  vue  européen,  on  évite 
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l'ingérence  de  la  politique  dans  des  services  avant  tout 
économiques. 

En  troisième  lieu,  contrairement  aux  doctrines  de  cer- 
tains économistes  orthodoxes  qui  dénient  aux  personnes 
publiques  le  droit  de  gérer  elles-mêmes  leurs  services,  on 
remarquera  qu'au  Maroc  les  services  dits  municipaux  sont 
autonomes.  Ils  y  jouent  leur  véritable  rôle  qui  est  de  pourvoir 
aux  besoins  généraux  des  habitants  etils  font  des  villes  maro- 
caines des  cités  modernes, dotées  de  tous  les  services  d'assis- 
tance, d'hygiène,  de  travaux  et  qui  devront  se  compléter 
plus  tard  de  services  de  transports,  d'installations  indus- 
trielles, etc.  Dans  quelques  années  elles  pourront  supporter 
à  ce  point  de  vue  la  comparaison  avec  les  villes  anglaises 
et  allemandes.  D'ores  et  déjà  un  résultat  de  cette  politique 
est  certain  :  ces  villes  ont  des  ressources,  grâce  à  leurs  bud- 
gets élastiques, et  ne  plient  pas  comme  les  villes  de  France 
sous  le  poids  de  dettes  fort  lourdes.  C'est  la  meilleure 
preuve  que  les  textes  administratifs  sont  en  accord  avec 
les  conditions  politiques  et  économiques  du  pays. 

Enfin,  en  outre  de  cette  bonne  organisation  des  Services 
municipaux,  la  législation  urbaine  du  Maroc  est  intéressante, 
parce  qu'elle  permettra  à  la  population  de  s'accroître  en 
lui  offrant  des  conditions  d'hygiène  et  des  agréments  de 
vie  supérieurs  non  seulement  à  celles  qu'on  pouvait  trouver, 
dans  les  anciennes  villes  du  Maroc,  mais  même  à  celles  que 
présentent  nos  villes  françaises.  Le  Maroc  a  son  Tcwn- 
planning  bill  et,  pour  avoir  prévu  en  temps  voulu  et  en  vue 
des  futurs  besoins  les  voies  principales,  les  espaces  libres, 
l'emplacement  des  édifices  publics  et  des  terrains  pour  la 
construction  de  cottages  ouvriers,  il  s'est  muni,  peut-on 
dire,  de  toutes  les  garanties  désirables  pour  le  développe- 
ment et  la  beauté  de  ses  cités. 


CHAPITRE  IX 
LE   RÉGIME  LÉGISLATIF 


La  détermination  des  lois  applicables  dans  un  pays  de 
protectorat  est  dans  le  droit  moderne  un  des  problèmes  les 
pli.  s  importants  et  en  même  temps  des  plus  complexes, 
car  il  ne  comporte  pas  une  solution  unique  s'imposant  à 
tous  les  pays  protégés.  En  réalité, chaque  protectorat  re- 
présente un  système  dont  la  base  procède  beaucoup  moins 
d'une  théorie  ou  d'une  conception  scientifique  que  des 
traités  passés  entre  l'État  protégé  et  l'État  protecteur.  On 
conçoit,  dès  lorsjque  le  système  soit  multiforme  et  exclue 
toute  généralisation.  Tout  au  plus  peut-on  remarquer, 
entre  certains  types,  des  traits  communs  dus  à  ce  que  les 
derniers  venus  ont  bénéficié  de  l'expérience  tentée  avec 
les  premiers.  Aussi  est-on  amené  à  préciser,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Maroc,  la  question  du  pouvoir  législatif.  A  qui 
appartient-il  ?  Dans  quelle  mesure  l'autorité  locale  peut-elle 
l'exercer  ?  Par  quels  actes  se  manifeste  ce  pouvoir  ?  Au- 
tant de  points  qui  nécessitent  des  explications.  Nous 
verrons,  en  outre,  les  conditions  dans  lesquelles  les  lois 
françaises  peuvent  s'appliquer  au  Maroc,  ainsi  que  les  lois 
qui  ont  été  créées  spécialement  pour  le  Maroc. 

Section   I 

Le  Législateur. 

Au  Maroc,  le  pouvoir  législatif  est  exercé  à  la  fois  par  le 
Sultan  et,  en  certains  cas, par  le  Président  de  la  République 
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française,  de  même  que  le  pouvoir  réglementaire  est  confié 
au  Grand  Vizir,  aux  pachas  et  qaïds,  et  en  ce  qui  concerne 
la  colonie  française  au  Résident  général. 

A.  —  Le  pouvoir  législatif. 

155.  —  Le  Siilian.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient  en 
propre  au  Sultan  du  Maroc, souverain  absolu, tant  au  spiri- 
tuel qu'au  temporel.  Ce  pouvoir,  limité  par  la  loi  religieuse 
musulmane  qui  ne  permet  que  ce  qui  est  écrit  dans  le 
Coran,  avait  été  encore  diminué  par  certains  accords  conclus 
entre  le  Maroc  et  les  Puissances  étrangères  :  ceux-ci  étaient 
au  Sultan  toute  compétence  relativement  aux  Européens 
et  à  leurs  censaux.  Aujourd'hui,  du  fait  de  la  disparition 
du  régime  des  Capitulations,  le  Sultan  recouvre  tous 
SCS  pouvoirs  en  matière  législative,  avec  cette  réserve 
toutefois  qu'il  faut  tenir  compte  des  stipulations  du  traité 
de  Fès  du  30  mars  1912. 

Ce  traité,  qui  est  le  point  de  départ  de  notre  action  au 
Maroc,  maintient  dans  son  article  4  l'attribution  au  Sultan 
du  pouvoir  de  légiférer.  Il  dit  expressément  :  «  Les  mesures 
que  nécessitera  le  nouveau  régime  de  protectorat  seront 
édictées  par  Sa  Majesté  chérifienne...  Il  en  sera  de  même  des 
règlements  nouveaux  et  des  modifications  aux  règlements 
existants.  »  Cette  solution  est  conforme  aux  règles  du  droit 
international,  d'après  lesquelles  la  souveraineté  locale  res- 
tant nominalement  entière  dans  les  pays  protégés,  le  sou- 
verain continue  à  garder  sa  prérogative  législative  ;  sans 
elle,  d'ailleurs,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  il  n'aurait  plus 
de  raison  d'être.  Ce  n'est  pas  là,  toutefois,  une  théorie  abso- 
lue,et  dans  certains  pays,  en  Indo-Chine  par  exemple,  on 
a  appliqué  la  théorie  du  décret  tout  comme  s'il  s'agissait 
d'un  territoire  annexé. 

Au  Maroc,  toute  réforme  à  introduire  nécessite  donc 
l'intervention  du  Sultan  qui  agit  par  dahir,  terme  que 
nous  pouvons  assimiler  au  mot  firman,  inusité  au  Maroc, 
ou  au  mot  décret.  Cependant,  si  ce  pouvoir  est  entier,  il 
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n'est  pas  absolu.  Le  même  article  du  traité  exprime  une 
réserve  justifiée  par  le  droit  de  contrôle  que  tout  État 
protecteur  exerce  sur  l'État  protégé.  Il  donne,  en  effet,  des 
droits  au  Gouvernement  français  en  stipulant  que  les 
mesures  à  prendre  «  seront  édictées  sur  la  proposition  du 
gouvernement  français  ».  Ainsi, toute  réforme  à  introduire 
-au  Maroc  dépend,  slriclo  sensu, de  l'initiative  de  l'État 
protecteur.  C'est  pourquoi,  si, en  apparence,  le  Sultan  seul 
légifère,  en  réalité  les  décisions  qu'il  prend  sont  inspirées 
par  la  France  (1).  Autrement  dit,  pour  résumer  en  cette 
matière  les  droits  respectifs  du  Gouvernement  français  et 
du  gouvernement  chéri fien,  on  peut  adopter  la  formule 
suivante  :  l'initiative  de  la  loi  appartient  à  la  France,  le 
droit  de  sanction  est  réservé  au  Sultan.  Ce  pouvoir,  que  la 
France  détient  en  vertu  du  traité  de  Fès  dont  l'esprit 
essentiel  est  la  collaboration  des  deux  souverainetés,  n'est 
pas  critiquable  au  point  de  vue  international  et  permet  à 
la  France  de  remplir  sa  mission  civilisatrice  au  Maroc. 
Aussi  la  préparation  des  textes  réglementaires  a-t-elle  pu 
être  confiée  à  un  Comiié  de  Législation,  organe  français  qui 
fonctionne  à  la  Résidence  générale  de  France  au  Maroc 
sous  la  présidence  du  secrétaire  général  du  Protectorat  et 
sous  le  haut  contrôle  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Ses  travaux  ont  permis  d'assurer  l'unité  de  vues  dans 
l'élaboration  des  textes  législatifs,  ainsi  que  la  coordination 

(1)  Il  convient  de  remarquer  que  le  Makhzen  est  toujours  mis  à 
même  d'intervenir  dans  les  réglementations  de  toute  nature  intéres- 
sant l'ensemble  du  Protectorat.  Cette  intervention  ne  constitue  pas 
une  simple  formalité  comme  le  montre  M.  Gaillard  :  «  Il  arrive  fré- 
quemment que  le  Sultan  convoque  les  Vizirs  ou  le  Secrétaire  général 
de  son  gouvernement  pour  leur  soumettre  des  observations  et  les 
discuter  avec  eux.  Plusieurs  dahirs  préparés  par  les  services  de  la 
Résidence  ont  dû  être  ainsi  remaniés  à  la  demande  justifiée  du  gou- 
vernement chérifien,  tels,  par  exemple,  les  dahirs  sur  les  réquisitions 
militaires,  sur  la  plus-value  immobilière,  sur  l'enregistrement,  sur 
l'état  civil,  etc.  »  {La  réorganisalion  du  Gouuernemenl  marocain, 
p.  22.) 
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du  travail  de  création  de  la  nouvelle  législation  marocaine  (  1  ) . 
On  doit  enfin  noter  que  jusqu'au  traité  de  paix  franco- 
allemand  de  1919  une  réserve  était  imposée  à  l'action  lé- 
gislative de  la  France  au  Maroc  ;  elle  était  relative  à  la 
réforme  judiciaire  et  provenait  de  l'article  9  de  l'accord 
du  4  novembre  1911  qui  disposait  que  la  renonciation  de 
l'Allemagne  aux  immunités  issues  du  régime  des  capitula- 
tions serait  retardée  jusqu'au  jour  où  aurait  été  institué  un 
régime  judiciaire  inspiré  des  règles  générales  de  la  légis- 
lation des  puissances  intéressées  et  destiné  à  remplacer, 
après  entente  entre  elles,  les  tribunaux  consulaires.  Le 
traité  de  1919  a  fait  justice  de  cet  acte  qui  paralysait,  dans 
une  certaine  mesure,  l'eflet  du  pouvoir  législatif,  les  consuls 
chargés  d'appliquer  les  règlements  à  leurs  ressortissants 
n'ayant  jamais  apporté  la  bonne  volonté  nécessaire  pour 
assurer  leur  loyale  exécution. 


(1)  Ce  sont  les  services  de  la  Résidence  générale  qui  élaborent  et 
présentent  à  l'approbation  dn  Sultan  ou  de  son  Grand  Vizir  les  textes 
réglementaires  et  législatifs  qui  doivent  servir  à  cette  réorganisation 
de  l'Empire  chérifien  dont  nous  nous  sommes  chargés. 

Le  Service  des  Éludes  législatives,  placé  sous  les  ordres  directs  du 
Secrétaire  général  du  Protectorat,  a  précisément  pour  rôle  de  centra- 
liser tout  le  travail  de  législation.  Il  examine  les  avant-projets  pré- 
parés par  les  services,  consulte  les  autres  services  intéressés,  élabore 
le  texte  définitif,  qui,  revêtu  enfin  d'un  bon  à  traduire  par  le  Secré- 
taire général  du  Protectorat,  est  envoyé  aux  Affaires  chérifiennes 
pour  être  présenté  par  elles  à  l'agrément  du  Sultan  ou  du  Grand  Vizir. 

Les  textes  importants  sont  préalablement  soumis  à  l'examen  d'un 
Comité  de  Législation  institué  par  un  arrêté  du  Résident  général. 
Ce  Comité,  présidé  par  le  Secrétaire  général  du  Protectorat,  est  com- 
posé de  membres  de  la  Cour  d'appel  de  Rabbat,  du  chef  du  Bureau 
diplomatique,  de  l'officier  supérieur  Directeur  du  Service  des  Ren- 
gnements,  d'un  délégué  des  Affaires  chérifiennes,  Y  sont,  en  outre,  ap- 
pelés les  représentants  des  différents  services,  lorsque  l'examen  du 
comité  porte  sur  un  projet  qui  les  intéresse. 

Les  Chambres  de  commerce,  les  Commissions  municipales,  les  Asso- 
ciations ou  Syndicats  intéressés  sont  consultés  le  plus  souvent  pos- 
sible. Le  département  des  Affaires  étrangères  l'est  aussi  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  projets  pouvant  avoir  une  répercussion  politique^ 
ou  internationale. 
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156.  —  Le  Présideni  de  la  République. —  Une  des  sources 
de  la  législation  marocaine  est,  en  effet,  constituée  par  les 
décrets  du  Président  de  la  République  agissant,  selon  les 
principes  du  droit  constitutionnel  français,  comme  légis- 
lateur des  pays  de  protectorat, et  en  exécution  des  traités 
internationaux  ratifiés  par  le  Parlement.  Le  droit  reconnu 
au  Président  de  la  République  de  légiférer  en  pays  de  pro- 
tectorat peut  s'appuyer  sur  Tarticle  8  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juillet  1875  relatif  aux  rapports  des  pou- 
voirs publics,  qui  donne  au  Président  le  droit  de  ratifier 
et  de  faire  exécuter  les  traités.  Sans  doute,  pour  certains 
traités,  il  a  besoin  de  l'autorisation  des  Chambres  ;  mais 
quand  cette  autorisation  a  été  donnée  sans  restriction,  il  a 
qualité  pour  accomplir  tous  les  actes  qui  sont  la  suite 
nécessaire  du  traité  (1). 

Mais  ce  droit  reconnu  au  Président  de  la  République 
n'est  pas  exclusif  du  droit  du  Parlement  de  légiférer  sur 
les  mêmes  matières, et  l'on  ne  saurait  argumenter  de  précé- 
dents dans  lesquels  l'intervention  du  Parlement  s'est  pro- 
duite, notamment  de  la  loi  du  27  mars  1883  qui  a  organisé 
la  justice  française  en  Tunisie. C'est  en  vertu  de  ce  pouvoir 
législatif  spécial  qu'un  décret  présidentiel  du  7  septem- 
bre 1913  a  confirmé  le  caractère  français  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire  marocaine,  permettant  ainsi  que 
les  jugements  des  nouvelles  juridictions  scient  considéré>s 
comme  jugements  d'un  tribunal  français  exécutoires  dans 
la  Métropole  et  soumis  au  contrôle  delà  Cour  de  Cassation. 
De  même  on  conçoit  que  le  Président  de  la  République 
soit  qualifié  pour  nommer  des  agents  de  gouvernement, tel  le 
corps  du  contrôle  civil,  organe  essentiel  à  l'exercice  du  droit 
de  surveillance  de  la  nation  protectrice,  qui  a  été  créé  par  un 

(1)  Cassation,  arrêt  du  8  aoûi  1889.  —  La  Chambre  criminelle 
adoptant  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin  a  reconnu  expressé- 
ment le  pouvoir  législatif  au  Président  de  la  République  en  tant  qu'il 
s'agit  de  prendre  des  mesures  pour  l'exécution  d'un  traité  de  protec- 
torat. —  Même  décision  dans  un  arrêt  de  la  même  chambre  en  date 
du  15  novembre  1911. 
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décret  présidentiel  en  date  du  31  juillet  1914.  On  com- 
prend également  que,  pour  des  raisons  semblables,  ce  soient 
des  décrets  présidentiels  qui  nomment  et  fixent  les  attri- 
butions des  hauts  fonctionnaires  du  Protectorat  :  Com- 
missaire Résident  général,  Délégué,  Secrétaire  général 
-du  Protectorat,  etc.. 

B.  —  Le  pouvoir  réglementaire. 

157.  —  Le  Grand  Vizir.  —  Le  Sultan,  dont  le  pouvoir 
législatif  est  indiscutable,  peut  déléguer  ce  droit  «  aux 
autorités  »,  dit  l'article  4  du  traité  du  30  mars  1912.  Qui 
a-t-on  entendu  désigner  par  cette  expression  ?  L'extension 
plus  ou  moins  grande  qu'on  donnerait  à  ces  mots  n'a  pas 
d'importance  pratique  suffisante  pour  qu'on  s'y  arrête  ici 
longuement.  En  fait,  le  Sultan  ne  délègue  ses  pouvoirs  qu'au 
Grand  Vizir  (1),  qui,  chargé  de  l'administration  générale 
du  pays,  joue  le  rôle  de  ministre  de  l'Intérieur.  Il  est  son 
agent  d'exécution  direct  et  exerce  son  pouvoir  réglemen- 
taire sous  forme  d'arrêtés  qu'il  prend,  soit  pour  régler  les 
conditions  d'application  des  dahirs,  soit  pour  nommer  cer- 
taines catégories  de  fonctionnaires,  soit  pour  réglementer 
certaines  questions;  dans  ce  dernier  cas, des  dahirs  donnent 
délégation  permanente  de  pouvoir  au  Grand  Vizir  ;  tels, 
par  exemple,  les  dahirs  des  16  février  1915  pour  la  police 
rurale,  du  22  janvier  1916  pour  la  police  municipale,  du 
2  octobre  1917  pour  l'alcool,  ou  l'article  13  du  dahir  du 
S  avril  1917  sur  l'organisation  municipale.  Les  actes  du 
Grand  Vizir  sont  toujours  pris  après  accord  avec  les  ser- 
vices intéressés  du  Protectorat,  et  les  textes  qu'il  prépare 
sont  étudiés,  de  concert  avec  la  Résidence  générale,  sous 
le  rapport  des  répercussions  qu'ils  peuvent  avoir  sur  l'ad- 
ministration ou  la  politique  indigènes.  En  certaines  ma- 
tières, notamment  en  matière  municipale,  le  Grand  Vizir 

(1)  Ou  à  son  suppléant  (voir  des  arrêtés  viziriels  du  28  a\Til  1917) 
par  exemple). 
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peut  déléguer  au  Directeur  des  Affaires  civiles  ou,  à  son. 
défaut,  au  Secrétaire  général  adjoint  du  Protectorat,  sa 
signature  pour  l'approbation  des  arrêtés  des  pachas  et 
qaïds,  ainsi  que  pour  le  visa  ou  l'homologation  des  actes 
officiels, tels  que  contrats,  rôles  de  recouvrements,  états  de 
poursuites,  etc.  (1). 

158.  —  Les  pachas  et  qaïds.  —  Les  pachas  et  qaïds 
peuvent  aussi  prendre  des  arrêtés.  Mais  leurs  pouvoirs- 
sont  hmités  et  contrôlés.  D'après  l'article  3  du  dahir  du 
8  avril  1917  sur  l'organisation  municipale,  les  arrêtés  du 
pacha  ou  qaïd  ne  concernent,  en  effet,  que  certaines  caté- 
gories d'afïaires  bien  déterminées  :  ce  ne  sont  que  des  pou- 
voirs réglementaires  de  police  pris  sur  la  proposition  du 
chef  des  Services  municipaux, contresignés  par  lui  (art.  8). 
Certaines  des  attributions  dévolues  aux  pachas  ou  aux 
qaïds  peuvent  être  d'ailleurs  déléguées  aux  chefs  des 
services  municipaux  ;  dans  ce  cas,  cette  délégation  est 
toujours  donnée  par  arrêté  viziriel.  Les  arrêtés  des  pachas 
et  qaïds  sont  enfin  soumis  à  une  autre  condition  :  pour  être 
exécutoires  ils  doivent  être  approuvés  par  le  Grand  Vizir. 
Cette  formalité  s'explique  d'autant  mieux  que  ces  fonction- 
naires locaux  agissent  comme  représentants  du  Grand 
Vizir  sous  l'autorité  duquel  ils  sont  placés. 

159.  —  Le  Résident  général.  —  Le  Commissaire  Résident 
général  peut  égalemicnt  prendre  lui-même  des  arrêtés.  Son 
pouvoir  de  réglementation  est  toutefois  limité  aux  ques- 
tions qui  intéressent  exclusivement  la  colonie  française. 
C'est  ainsi  qu'ont  été  créées  les  chambres  de  commerce, les 
organes  administratifs  du  territoire,  etc.  Le  Commissaire 
Résident  général  peut  déléguer  son  pouvoir  réglementaire 
au  délégué  à  la  Résidence  générale  et  à  ses  chefs  de  service. 
Il  ne  peut,  par  contre,  procéder  ni  aux  nominations  du  per- 
sonnel de  l'Administration  chérifienne,  qui  ont  lieu  d'or- 

(1)  Voir  arrêtés  viziriels  du  26  juillet  1917  et  24  août  1918. 
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dinaire  par  arrêté  viziriel,  ni  aux  nominations  des  fonc- 
tionnaires qui  doivent  être  faites  par  des  décrets  du  Prési- 
dent de  la  République  française. 

En  résumé,  le  Sultan  a  conservé  entièrement  son  pouvoir 
législatif,  mais  sous  réserve  qu'il  ne  peut  l'exercer  que  con- 
jointement avec  le  Gouvernement  français.  Il  résulte  de 
cet  état  de  choses  que  la  législation  du  ]\Iaroc  se  compose 
uniquement  du  droit  local  ancien  et  de  celui  qui  provient 
de  l'activité  du  pouvoir  législatif  du  Sultan,  exercé  comme 
nous  venons  de  l'indiquer. 

Section     II 

La   proinulgation  et  la  publication  des  dahirs 

et  arrêtés. 

160.  —  Promalgaiion.  —  Les  décrets  du  Sultan  appelés 
dahirs  avaient,  antérieurement  au  traité  de  protectorat, 
force  exécutoire  du  jour  où  le  souverain  y  avait  apposé 
son  sceau.  Il  en  était  de  même  pour  les  arrêtés  du  Grand 
Vizir,  du  jour  où  celui-ci  les  avait  signés.  Depuis  le  traité 
du  30  mars  1912,  ces  dahirs  et  arrêtés  n'ont  force  exécu- 
toire que  s'ils  sont  revêtus  du  visa  du  Résident  général  ; 
c'est  la  conséquence  des  pouvoirs  de  contrôle  qui  lui  ont 
été  conférés  par  l'article  5  du  traité  et  qui  est  ainsi  conçu: 
«  Il  aura  le  pouvoir  d'approuver  et  de  promulguer,  au 
nom  du  Gouvernement  français,  tous  les  décrets  rendus 
par  Sa  Majesté  chérifienne.  )j  Le  Président  de  la  Républi- 
que française,  chargé  par  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875  (art.  8)  de  négocier  et  ratifier  les  traités 
passés  avec  les  puissances  étrangères,  a  valablement  délé- 
gué au  Résident  général  le  pouvoir  d'approuver  la  pro- 
mulgation et  la  mise  à  exécution  des  dahirs  chérifîens  (1). 


(1)  Le  visa  se  manifeste  par  l'apposition  sur  l'original  arabe  de 
l'acte,  de  la  formule  ;  «  Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  ». 


—  303  — 

Les  décrets  ainsi  visés  et  approuvés  deviennent  ipso  fado 
des  lois  qui  obligent  tous  les  Européens  résidant  dans  la 
zone  française  du  Maroc  (1). 

Cette  question  de  la  promulgation  est  très  importante, 
car  elle  donne  le  moyen  à  l'État  protecteur, qui  a  le  droit 
de  tout  contrôler,  de  rejeter  ce  qui  ne  lui  convient  pas  en 
refusant  la  promulgation  (2).  D'autre  part,  ces  dahirs  ne 
s'appliquent  pas  tous  à  tout  le  Maroc.  Un  dahir  du  11  sep- 
tembre 1914  a  prévu  que  des  arrêtés  viziriels  détermineront 
les  textes  de  lois  et  de  réglementation  d'ores  et  déjà  pro- 
mulgués qui  sont  applicables  aux  tribus  de  coutume 
berbère.  Tant  que  cette  désignation  n'a  pas  eu  lieu,  ces 
tribus  sont  régies  par  leur  statut  coutumier  propre,  en 
usage  chez  elle  de  toute  antiquité  et  auquel  elles  sont 
attachées. 

161.  —  Publication.  —  La  publication  des  actes  légis- 
latifs et  réglementaires  se  fait  au  Bulletin  officiel  du  Pro- 
tectorat qui  comporte  une  édition  française  et  une  édition 
en  langue  arabe.  A  ce  Bulletin  doivent  être  également 
publiées  les  lois  françatises  que  l'on  désire  rendre  applicables 
au  Maroc. 

Section  III 
Les  lois  applicaibles  au  Maroc 

Dans  la  législation  applicable  au  Maroc,  il  est  des  dispo- 
sitions législatives  qui  s'^appliquent  de  plein  droit,  d'autres 
—  et  les  plus  nombreuses  —  qui  nécesssitent  une  promul- 
gation spéciale  ;  d'autres  enfin  qui  ont  été  adaptées  au 
pays  et  s'appliquent  à  tous  les  ressortissants  des  tribu- 
naux français  de  l'Empire  cbériiien. 

(1)  Du  moins  les  Européens  qui  appartiennent  à  des  Puissances 
ayant  renoncé  aux  Capitulations. 

(2)  Voir  n»  163. 
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I.  —  Dispositions  législatives  applicaçles 

DE   PLEIN  DROIT. 

Nous  avons  vu  précédemment  qu'aucune  loi  métropoli- 
taine n'était  applicable  dans  l'Empire  chérifien  si  elle  n'y 
avait  été  expressément  promulguée.  Ce  principe  souffre 
cependant  quelques  exceptions. 

162. —  Lois  nationales  réglant  Vétal  et  la  capacité  des  per- 
sonnes ^etc.  —  Il  est  en  effet, des  lois  nationales  touchant  le 
statut  personnel  qui  suivent  le  ressortissant  d'une  Puis- 
sance quand  il  va  à  l'étranger.  Elles  peuvent  donner  lieu  à 
des  difficultés  d'interprétation  quand  les  situations  qu'elles 
visent  ne  sont  pas  déterminées  par  les  règles  de  droit  inter- 
national privé.  Au  INIaroc,  la  loi  est  positive  à  cet  égard  : 
l'article  3  du  dahir  sur  la  condition  civile  des  Français  et 
des  étrangers  déclare  nettement  que  «  l'état  et  la  capacité 
des  Français  et  des  étrangers  sont  régis  par  leur  loi  natio- 
nale ». 

En  second  lieu,  n'ont  également  pas  besoin  de  promul- 
gation spéciale  les  lois  militaires  françaises  dites  «  lois  du 
drapeau»,  celles  concernant  les  membres  de  la  légion  d'hon- 
neur et  des  différents  ordres  français.  Ces  lois  suivent  l'inté- 
ressé partout  où  il  réside, parce  qu'elles  font  pour  ainsi  dire 
partie  de  son  statut  personnel.  Cette  théorie  est  unanime- 
ment admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence   (1). 

Enfin,  s'appliquent  au  Maroc,  sans  promulgation,  les  lois 
d'emprunt  qui  engagent  les  finances  métropoHtaines,  ou  les 
lois  de  finances  qui  règlent  les  dépenses  militaires  de  l'État 
français  au  Maroc. 


(1)  Le  Parquet  de  Rabat  s'est  prononcé  dans  ce  sens  à  propos  de 
la  loi  du  27  avril  1916  sur  les  tribunaux  militaires,  dont  la  promulga- 
tion n'avait  pas  été  faite  au  Maroc. 
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II.  —  Disposition  nécessitant  la  promulgation 

SPÉCIALE. 

L'application  de  plein  droit  au  Maroc  de  lois  métropoli- 
taines ne  saurait  être  qu'une  exception  en  vertu  même  de  la 
formule  du  Protectorat  ;  le  contraire  aurait  pour  résultat 
de  substituer,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  considérable, 
le  législateur  de  l'État  protégé,. et  ceci  contrairement  aux 
accords  internationaux  et  aux  engagements  pris  par  la 
France.  Cette  manière  de  voir  a  été  maintes  fois  consacrée 
par  le  législateur  en  Tunisie  et  au  Maroc  et  a  été  admise 
par  une  imposante  et  unanime  jurisprudence  des  juridic- 
tions tunisiennes  et  des  tribunaux  français  du  Maroc  (1)  : 
Les  lois  françaises  sont  rendues  applicables  au  Maroc 
par  dahir  du  Sultan.  Nombreux  sont  déjà  les  promulga- 
tions ainsi  effectuées. 

163.  —  Avantages  de  la  promulgation  spéciale.  — 
On  peut  y  trouver,  d'ailleurs,  un  double  avantage.  Le 
premier  résulte  de  la  précision  de  la  formule  qui  ne 
donne  lieu  à  aucune  incertitude  ni  à  aucune  équivoque. 
On  sait,  en  effet,  qu'aucune  loi  métropolitaine  n'est  appli- 
cable au  Maroc  tant  qu'elle  n'y  a  pas  été  promulguée.  Le 
second  consiste  dans  la  souplesse  de  l'instrument.  On 
s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les  lois  générales 
faites  par  la  métropole  et  pour  elle-même  sont  nécessaire- 
ment mauvaises  dans  certains  de  leurs  effets  lorsqu'on  les 

(1)  La  question  a  été  tranchée  dans  ce  sens  quand  il  s'est  agi  de 
déterminer  les  lois  répressives  françaises  applicables  au  Maroc.  L'ar- 
ticle 14  du  dahir  sur  la  procédure  criminelle  permet  d'exclure  toutes 
les  lois  spéciales  qui  ne  font  pas  partie  du  Code  pénal  et  les  modifi- 
cations survenues  postérieurement  à  la  promulgation  de  ce  Code,  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'un  dahir  du  12  février  1918  a  rendu  exécutoires 
dans  le  territoire  du  Protectorat  les  modifications  apportées  au  Code 
français  d'Instruction  criminelle  par  la  loi  du  22  décembre  1917  et 
que  le  BuUelin  officiel  publie  les  lois  françaises  que  l'on  veut  rendre 
applicables  au  Maroc. 

20 
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applique  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat.  «  Au 
contraire,  la  métropole  est  fort  à  son  aise  sur  un  terrain 
d'opérations  excellent,  quand  elle  peut  combiner  les 
grands  principes  de  son  droit  et  les  produits  de  son  intel- 
lectualité  avec  les  modalités  locales  qu'elle  rencontre, 
qu'elle  ne  peut  réduire,  qu'elle  souhaite  seulement  influen- 
cer lentement  par  un  travail  prudent  d'assimilation  collec- 
tive, qui  assure  la  progression  sociale  des  peuples  qu'elle 
entraîne  dans  son  orbite  (1).  »  Il  n'y  a  du  reste  pas  à  craindre 
qu'un  progrès  intéressant,  réalisé  dans  la  métropole,  risque 
de  ne  pas  s'étendre  à  l'État  protégé  ;  l'Administration  du 
Protectorat  qui  veille  à  la  chose  ne  manquera  jamais,  en 
effet,  de  promulguer  au  Maroc  celles  des  lois  françaises  qui 
réalisent  un  progrès  et  dont  il  y  aurait  intérêt  à  faire  béné- 
ficier le  Protectorat. 

On  s'est  demandé  encore  si,  une  loi  française  ayant 
été  promulguée  au  Maroc,  les  modifications  dont  elle 
peut  être  ultérieurement  l'objet  en  France  sont  applicables 
de  plein  droit  dans  la  zone  française  de  l'Empire  chérifien. 
Il  faut  répondre  par  la  négative  si  les  lois  modificatives 
françaises  n'ont  pas  été  elles-mêmes  promulguées  au 
Maroc. 

III.      LÉGISLATION    SPÉCIALE     DU     PROTECTORAT. 

Le  désir  de  ne  promulguer  dans  l'Empire  chérifien  que 
les  lois  métropolitaines  susceptibles  d'être  adaptées  aux 
conditions  spéciales  du  milieu  a  mis  le  Protectorat  en 
présence  d'une  table  rase  en  matière  législative,  puisque, 
comme  nous  l'avons  vu,  le  Coran  laissait  peu  d'initiative 
au  législateur  du  pays.  C'était  là  un  avantage  et  un  incon- 
vénient, car  si  le  législateur  était  libre  de  ses  mouvements, 
il  pouvait,  par  contre,  se  laisser  aller  à  des  systèmes  ins- 
pirés par  des  idées  trop  absolues. 

(1)  Berge,  La  Justice  française  au  Maroc,  p.  459, 
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164.  —  La  nouvelle  législalion.  —  Pour  l'élaboration 
<Je  la  nouvelle  législation  du  Maroc,  on  est  bien  parti 
de  la  législation  métropolitaine,  mais  en  tenant  compte 
de  l'influence  du  milieu  et  des  désirs  de  réforme 
manifestés  dans  la  métropole.  On  a  surtout  beaucoup 
profité  de  l'expérience  tunisienne,  parfaitement  ap- 
propriée, puisqu'il  s'agissait  d'un  protectorat  sur  un 
pays  musulman,  et  grâce  à  laquelle  on  a  pu  éviter 
bien  des  eiTeurs.  C'est  par  ce  moyen  qu'on  a  pu 
tirer  parti  de  la  théorie  de  la  «  table  rase  »,  qui  n'est  fruc- 
tueuse que  si  on  fait  le  nécessaire  avec  toute  la  célérité  que 
<;omporte  la  situation.  Au  Maroc,  les  textes  de  cette  légis- 
lation, dont  la  physionomie  originale  et  neuve  intéressera 
les  jurisconsultes,  sont  déjà  imposants.  Il  est  vrai  que  l'ins- 
trument législatif,  tel  qu'il  fonctionne  au  Maroc,  présente 
des  facilités,  peut  être  trop  même,  et  Louis  Renault  avait 
raison  de  craindre  qu'on  en  abusât.  «  Cette  facilité,  a-t-il 
dit,  pourrait  avoir  des  inconvénients  presque  égaux  à  ceux 
qui  résultent  d'un  régime  législatif  trop  difficile  à  mettre  en 
mouvement  ;  des  dispositions  qui  changent  incessamment, 
qui  se  modifient  sous  l'influence  de  circonstances  diverses, 
de  la  moindre  difficulté  pratique,  font  perdre  à  la  législation 
son  caractère  de  stabilité  et  de  sérieux  indispensable  pour 
lui  assurer  le  respect  (1).  »  Il  faut  reconnaître  que,  pressé 
par  les  circonstances  —  le  pays  évolue  si  rapidement  et  la 
guerraa  modifié  tellement  de  choses  —  le  législateur  maro- 
cain n'a  pas  su  éviter  cet  écueil  et  que  beaucoup  de  ses 
lois  manquent  de  la  simplicité,  de  la  clarté  si  nécessaires, 
notamment  en  matière  pénale  et  en  matière  économique  (2). 
Aussi  doit-on  souhaiter,  avec  le  retour  au  temps  de  paix, 
plus  de  modération  dans  l'élaboration  des  lois  édictées  pour 
le  Maroc. 

Comme  il  ne  saurait  être  question  dans  cet  ouvrage  d'exa- 


(1)  Préface  de  la  Justice  française  au  Maroc,  p.  ix. 

(2)  La  législation  sur  l'alcool,  le  personnel,  l'immatriculation  est 
particulièrement  embrouillée,  pour  ne  citer  que  ces  trois  exemples. 
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miner  ces  lois  en  détail,  nous  nous  bornerons  à  exposer  les 
grandes  lignes  des  principaux  codes  marocains,  à  savoir  : 
la  législation  relative  à  la  condition  civile  des  Français 
et  des  étrangers,  — le  Code  des  obligations  et  contrats,  —  la 
législation  de  l'Immatriculation  foncière,  —  la  législation  du 
Commerce  et  celle  de  l'Industrie  qui  sont  à  la  base  du  droit 
appliqué  dans  la  zone  française  du  Maroc.  La  plupart  de  ces 
textes  ont  été  publiés  au  Bulletin  officiel  du  Protectorat 
du  12  septembre  1913,  n^  46,  en  même  temps  que  les  dahirs 
sur  la  procédure  civile,  sur  l'assessorat  en  matière  criminelle, 
sur  la  procédure  criminelle,  sur  les  perceptions  en  matière 
civile,  criminelle,  administrative  et  notariale,  et  enfin  sur 
l'assistance  judiciaire  dont  nous  parlerons  ailleurs  (1). 

165. — Condition  civile  des  Français  et  des  Étran- 
gers.—  La  détermination  des  règles  de  droit  international 
privé  à  appliquer  au  Maroc  était  délicate  et  il  est  certain 
qu'elles  n'ont  pas  toutes  été  réglées  par  le  dahir  sur  la  procé- 
dure civile.  La  notion  d'ordre  public  n'étant  pas  la  même  au 
Maroc  qu'en  France,  on  n'a  pas  cru  devoir  placer,  comme  en 
Tunisie,  les  Français  sous  l'empire  de  la  loi  française  et  les 
étrangers  sous  leur  loi  nationale.  On  n'a  pas  voulu  conser- 
ver ce  régime  de  l'exterritorialité  qui  caractérisait  les 
juridictions  consulaires  et  on  est  arrivé  à  constituer  un 
véritable  code  de  droit  international  privé,  le  premier  qui 
ait  été  rédigé  en  langue  française  à  l'usage  de  tribunaux 
français  (2).  Il  a  été  promulgué  le  12  août  1913  et  porte  le 
titre  de  dahir  sur  la  condition  civile  des  Français  et  des 
Etrangers  dans  le  Protectorat  français  du  Maroc.  «  Cette 
œuvre  juridique  originale  donne,  à  toutes  les  catégories  de 
conflits  de  lois,  des  solutions  précises,  conformes,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  celles  qui  ont  été  adoptées  par  les  con- 
ventions internationales  de  La  Haye  ou  les  assemblées  in- 


(1)  Voir  no«  259  à  275. 

(2)  Est  dû  à  M.  Geouffre  de  la  Pradelle,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 
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ternationales  de  jurisconsultes  ;  elles  sont,  sur  quelques 
autres  points,  tout  à  fait  neuves.  Il  n'est  pas  besoin  d'in- 
sister sur  l'utilité  pratique  de  cette  législation  nouvelle  dans 
un  pays  où  les  justiciables  appartiendront  à  tant  de  na- 
tionalités différentes.  (1)  « 

Une  garantie  intéressante  pour  les  Puissances  est 
donnée  dès  les  premiers  articles  :  c'est  l'égalité  juridique. 
Les  Français  jouissent,  dans  le  Protectorat  français  du 
Maroc,  de  tous  les  droits  privés  qui  leur  sont,  en  France, 
reconnus  par  la  loi  française,  et  les  étrangers  y  jouissent 
des  mêmes  droits  privés  que  les  Français,  sans  conditions 
ou  restrictions  autres  que  celles  résultant  de  leur  loi  natio- 
nale, laquelle  régit  l'état  et  la  capacité  des  personnes  (con- 
trat de  mariage,  divorce, séparation  de  corps,  etc.).  A  défaut 
de  nationalité  connue,  l'étranger  est  soumis,  en  tout  ce  qui 
concerne  son  état  et  sa  capacité,  à  la  loi  française.  Au  cas 
où  une  personne  aurait  simultanément,  au  contraire,  plu- 
sieurs nationalités,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  décider 
le  statut  personnel  applicable.  Les  Sociétés  civiles  ou 
commerciales  sont  assimilées  aux  personnes  physiques  ; 
leur  nationalité  est  déterminée  par  la  loi  du  pays  dans 
lequel  a  été  établi,  sans  fraude,  leur  siège  social.  La  dévo- 
lution héréditaire  des  meubles  ou  immeubles  situés  dans 
le  Protectorat  est  également  soumise  à  la  loi  nationale  du 
défunt  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  successibles, 
l'ordre  dans  lequel  ils  sont  appelés,  les  parts  qui  leur  sont 
attribuées,  les  rapports,  la  quotité  disponible  et  la  réserve. 
Par  contre,  c'est  la  législation  du  Protectorat  qui  s'applique 
aux  biens  soit  meubles,  soit  immeubles  et  aux  obligations, 
lorsqu'ils  sont  situés  ou  qu'elles  sont  nées  d'un  délit  ou 
quasi-délit  sur  le  territoire  du  Protectorat.  En  ce  qui  con- 
cerne la  forme  des  actes  juridiques  passés  dans  le  Protec- 
torat, ceux-ci  sont  valables,  s'ils  sont  faits  suivant  les  pres- 


(1)  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  d'organisation  judi- 
ciaire du  Protectorat  français  au  Maroc.  B.  O.  P.,  12  septembre  1913, 
p.  3. 
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criptions  soit  de  la  loi  nationale  des  parties,  soit  de  la  loi 
française,  soit  de  la  législation  édictée  pour  le  Protectorat 
français,  soit  enfin  des  lois  et  usages  locaux. 

166.  —  Dahir  sur  VElal  Civil.  —  Depuis  ce  dahir,  un 
texte  important  est  venu  compléter  la  condition  civile  des 
Français  et  des  Étrangers  au  Maroc  :  c'est  le  dahir  du 
4  septembre  1915,  modifié  par  des  dahirs  du  20  décembre 
1919  et  16  février  1920,  qui  a  constitué  l'état  civiL 
Il  est  divisé  en  cinq  chapitres.  Le  premier  est  consacré 
aux  dispositions  générales.  Il  investit  les  chefs  des  ser- 
vices municipaux  ou  leurs  adjoints,  en  cas  d'empêchement 
et  sur  délégation  régulière,  des  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  (art.  2)  et  confie  ces  mêmes  fonctions  à  l'autorité  de 
contrôle,  là  où  il  n'existe  pas  de  municipalités  constituées. 
Ces  désignations  sont  faites  par  arrêté  viziriel.  Le  dahir 
expose  ensuite  les  conditions  dans  lesquelles  sont  cons- 
titués les  actes  et  tenus  les  registres,  ainsi  que  les  règles 
relatives  à  la  reconnaissance  d'enfants  (art.  25),  aux  actes 
de  mariage  (26  à  44)  (1),  aux  actes  de  décès  (45  à  49),  à  la  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil  et  aux  mesures  d'assis- 
tance (2).  Des  arrêtés  du  Grand  Vizir  ont  créé  des  bureaux 
d'état  civil  à  Rabat,  Kenitra,  Dar  bel  Hamri,  Mechra  bel 
Ksiri,  Petit- Jean  et  Oudjda  (22  septembre  1915),  Safi 
(23  octobre  1915,  Casablanca,  Mazagan,  Mogador,  Marra- 
kech, Ber  Rechid  et  Settat  (4  décembre  1915). 

167.  —  Code  des  obligations  et  des  contrats. — 
L'article  13  du  dahir  sur  la  condition  civile  des  Français  et 
des  Étrangers  a  déterminé  la  loi  à  laquelle  sont  soumis  les 
contrats  passés  au  Maroc.  C'est  soit  la  loi  à  laquelle  les 
parties  ont  l'intention  expresse  ou  tacite  de  se  référer,  soit 

(1)  Ce  sont  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  27,  31  et 
38  du  dahir  du  4  septembre  1915  qui  ont  été  modifiées  par  le 
dahir  du  20  décembre  1919. 

(2)  Les  articles  50  et  51  ont  été  modifiés  par  le  dahir  du  16  fé- 
vrier 1920. 


b 
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la  loi  du  domicile  commun  ou  la  loi  nationale  commune, 
soit  enfin  la  loi  du  lieu  du  contrat.  Mais  dans  ce  dernier  cas, 
quelle  est  la  loi  locale  applicable  aux  engagements  nés  sans 
convention  sur  le  territoire  ? 

Il  était  nécessaire  de  dissiper  toutes  les  incertitudes 
pouvant  se  faire  jour,  au  sujet  de  la  loi  locale,  relativement 
aux  contrats  et  aux  obligations  qui  se  forment  sans  conven- 
tion ;  cette  loi  consiste  actuellement  dans  le  droit  musulman 
déformé  et  modifié  par  des  usages  locaux,  car  le  droit  mu- 
sulman n'a  pas  été  codifié  au  Maroc.  Cependant  ce  droit 
musulman  n'est  pas  inexistant  ni  incertain.  En  Tunisie, 
il  a  été  dégagé  après  un  travail  de  longue  haleine  et  y  est 
appliqué  par  les  tribunaux  indigènes  depuis  1907.  En 
Tunisie  comme  au  Maroc,  on  souffrait  des  incertitudes  de  la 
loi  locale  et  de  sa  pratique  défectueuse;  au  Maroc  comme  en 
Tunisie,  on  en  est  sorti  par  une  codification  ;  on  a  même  au 
Maroc  utilisé  la  codification  faite  en  Tunisie.  La  caracté- 
ristique de  ce  document  législatif  est  qu'il  concilie  les  di- 
verses législations  civiles  de  l'Europe  avec  le  droit  musul- 
man, dans  des  conditions  telles  que  ni  les  étrangers,  ni  les 
indigènes  ne  sont  exposés  à  y  rencontrer  rien  qui  soit 
incompatible  avec  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes  respec- 
tives. Il  était  à  croire,  dès  lors,  qu'une  telle  législation  serait 
acceptée  avec  satisfaction  par  tout  le  monde  au  Maroc. 
Les  Européens  y  trouvent  des  règles  inspirées,  dans  une 
large  mesure,  par  leurs  lois  nationales.  On  a  eu  soin  d'in- 
diquer, en  marge  des  articles,  ceux  des  codes  européens 
qui  s'en  rapprochent  le  plus  et  de  donner  ainsi  la  preuve 
évidente  des  éléments  d'analogie  qui  rapprochent  ces  lois 
de  celle  qui  est  proposée  pour  le  Maroc.  —  Les  Musulmans, 
de  leur  côté,  n'y  trouvent  rien  qui  puisse  froisser  leur  cons- 
cience religieuse,  ni  même  leurs  habitudes,  puisque  des 
pontifes,  vénérés  et  estimés  entre  tous  ceux  qui  vivent  à 
notre  époque,  ont  déclaré  que  le  travail  qui  leur  était  soumis 
et  qu'ils  ont  longuement  et  soigneusement  amendé,  ne 
contenait  rien  de  contraire  aux  principes  de  leur  loi  reli- 
gieuse. 
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II  paraît  étonnant,  au  premier  abord,  qu'on  ait  pu,  en 
Tunisie,  écrire,  sur  des  matières  aussi  difficiles,  un  texte 
capable  de  concilier  les  législations  européennes  et  le  droit 
musulman  ;  ce  phénomène  est  pourtant  facile  à  exp  liquer. 
Lorsque  les  jurisconsultes,  chargés  de  travailler  avec  la  Com- 
mission musulmane  de  Tunis  (  1)  et  de  lui  présenter  l'avant- 
projet  créé  par  la  Commission  française,  se  sont  trouvés  aux 
prises  avec  des  objections  et  des  contradictions,  ils  n'ont 
eu  qu'à  recourir  au  droit  romain  du  Digeste  pour  y 
trouver  des  solutions  acceptées  par  les  Musulmans  et  très 
conciliables  avec  les  législations  européennes  ou  certaines 
d'entre  elles,  sinon  tout  à  fait  identiques.  C'est  que,  si  nos 
Codes,  dans  les  parties  relatives  aux  obligations  et  aux 
contrats,  sont  fortement  imprégnés  de  droit  romain,  on  a 
constaté  alors,  avec  une  surprise  agréable,  que  les  premiers 
jurisconsultes  de  l'Islam,  qui  avaient  rencontré  dans  let 
pays  conquis  le  droit  romain  du  Bas-Empire,  se  l'étaient 
assimile,  dans  leur  propre  droit  alors  en  formation,  par  un 
adroit  et  ingénieux  travail  de  jurisprudence.  C'est  cette 
analogie  d'origine  qui  a  permis  d'arriver  autrefois  à  un 
accord,  et  qui  laisse  espérer  que,  demain  encore,  ce  qui  en 
est  sorti  pourra  être  un  instrument  d'entente  et  de  péné- 
tration pacifique,  loin  qu'on  puisse  le  redouter  comme  un 
élément  de  mésintelligence  et  de  division. 

Le  texte  du  dahir  marocain  est  cependant  beaucoup 
plus  court  que  le  Code  tunisien  et  n'est  pas  complè- 
tement semblable  à  ce  dernier  dans  les  parties  qui  ont 
été  conservées.  D'une  part,  on  a  supprimé  les  arti- 
cles qui  contenaient  les  règles  purement  commerciales, 
et  touchant  à  la  procédure,  ou  dominés  par  le  droit 
foncier  spécial  de  la  Tunisie,  ou  enfin  fondés  sur  des 
usages  particuliers  à  ce  pays  ;  d'autre  part,  on  a  modifié 

(1)  Cette  commission,  créée  en  1910,  a  élaboré  un  texte  d'où  est  sorti 
le  «  Code  des  obligations  et  des  Contrats  »  de  Tunisie  en  1905.  L'un 
des  principaux  auteurs  de  ce  Code  fut  M.  Berge,  qui  depuis  a  été 
Président  de  la  Cour  d'Appel  de  Rabat  et  est  aujourd'hui  Conseiller 
à  la  Cour  de  Cassation. 
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un  certain  nombre  d'articles  pour  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  autres  parties  de  la  nouvelle  législation  marocaine. 
Mais  rien,  dans  ces  changements,  n'est  venu  altérer  le  carac- 
tère primordial  du  monument  législatif  qui  les  a  subis, 
et  qui  est  de  se  présenter  comme  un  instrument  de  concorde 
et  de  bonne  harmonie  entre  les  divers  éléments  de  la  popu- 
lation indigènes  et  européens. 

Le  dahir  des  obligations  et  des  contrats  se  divise  en  deux 
parties  traitant:  la  première,  des  obligations  en  général,  la 
seconde,  des  contrats  et  quasi-contrats.  La  première  partie 
est  subdivisée  en  sept  titres  qui  traitent  respectivement  : 
des  causes  des  obligations,  de  leurs  modalités,  de  leur 
transport,  de  leurs  effets,  de  leur  extinction,  de  la  preuve 
des  obligations  et  de  celle  de  la  libération.  Le  tout  constitue 
un  ensemble  méthodique  qui  donne  la  règle  à  suivre  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  locale.  La 
deuxième  partie  contient  douze  titres  relatifs  à  la  vente  en 
général,  la  vente  à  réméré,  la  vente  à  option,  la  vente  à 
livrer  avec  avance  de  prix,  l'échange,  le  louage  de  choses 
et  le  louage  d'ouvrage  ou  de  services,  le  dépôt  et  le  sé- 
questre, le  prêt  à  usage  ou  commodat,  le  prêt  de  consom- 
mation et  le  prêt  à  intérêt  ;  le  mandat,  la  conmiunauté,  la 
société  contractuelle,  le  cautionnement,  le  nantissement 
mobilier,  les  privilèges. 

Cette  législation  a  été  complétée  par  des  mesures  qui  ont 
été  prises  pendant  la  guerre,  pour  l'exécution  des  conven- 
tions et  des  obligations  civiles  :  moratorium  des  loyers, 
dahirs  du  16  septembre  1914,  16  décembre  1914  et  l^r  jan- 
vier 1917  ;  séquestre  des  biens  austro-allemands,  dahir 
du  17  septembre  1914,  inspiré  des  lois  françaises  de  1792 
et  de  1806.  Gomme  l'a  fait  remarquer  Louis  Renault,  ce 
point,  sur  la  législation  marocaine,  a  heureusement  devancé 
la  législation  française,  car,  en  France,  les  mesures  de 
garde  et  de  conservation  pratiquées  à  l'égard  des  biens 
austro-allemands  ne  sont  l'œuvre  que  de  circulaires  minis- 
térielles et  de  décisions  judiciaires.  «  Il  en  résulte  que  les 
mesures  prises  au  Maroc  en  cette  matière  déhcate  l'empor- 
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tent  de  beaucoup,  par  la  régularité  et  la  précision,  sur  les 
mesures  analogues  prises  en  France.  L'instrument  législatif 
a  ici  mieux  fonctionné  dans  le  Protectorat  que  dans  la 
métropole  (1).  » 

168.  —  Dahir  sur  l'immatriculation  des  terres.  — 
L'article  17  du  dahir  sur  la  condition  civile  des  Français  et 
des  Étrangers  pose  comme  règle  que  les  biens  soit  meubles, 
soit  immeubles,  situés  dans  le  Protectorat,  sont  régis  par 
la  législation  du  Protectorat.  Pour  les  immeubles,  cette  lé- 
gislation est  double.  D'une  part,  il  y  a  l'ancien  droit  du 
pays  qui  s'applique  aux  immeubles  non  immatriculés  ; 
d'autre  part,  iî  y  a  la  loi  foncière  du  2  juin  1915  et  les  lois 
subséquentes  auxquelles  sont  soumis  les  immeubles  im- 
matriculés. La  législation  de  l'immatriculation  (dahir 
du  12  août  1913),  inspirée  de  l'Act  Torrens,  consacre  des 
formalités  et  des  garanties  importantes  que  nous  étudierons 
ultérieurement.  A  cette  occasion  nous  verrons  également  la 
législation  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  celle  de  l'occupation  temporaire  (dahir  du  31  août 
1914)  (2).  La  législation  immobilière  du  Protectorat  com- 
prend encore  le  dahir  du  16  avril  1914  relatif  aux  ahgne- 
ments,  plans  d'aménagement  et  d'extension  des  villes  (3)  et 
le  régime  minier  (4). 

169.  —  Dahir  de  commerce. —  La  législation  commer- 
ciale du  Protectorat  découle  de  plusieurs  textes.  Son  fonde- 
ment se  trouve  dans  un  dahir  du  12  août  1913  qui  forme  Code 
de  Commerce.  C'est  une  adaptation  de  la  législation  fran- 
çaise, améliorée  par  des  emprunts  aux  lois  allemandes  et 
suisses,  aux  diverses  règles  d'organisation  judiciaire  et  de 
procédure  du  ^laroc.  De  ce  fait,  il  contient  certaines  inno- 
vations relatives  au  registre  du  commerce,  aux  transports 

(1)  Préface,  p.  x. 

(2)  Voir  n*»»  411  et  suivants. 

(3)  Voir  n°*  140  et  suivants. 

(4)  Voir  n«  398. 
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terrestres  et  aux  chèques  barrés.  On  y  a  également  com- 
plété la  législation  des  faillites  française  par  celle  sur  la 
liquidation  judiciaire  et  la  réhabilitation.  Par  contre,  ce 
dahir  laissait  de  côté  le  commerce  marilime  qui  a  été  régle- 
menté ultérieurement  par  un  dahir  du  31  mars  1919.  Noua 
allons  voir  ci-après  les  principales  caractéristiques  de  cette 
nouvelle  législation  commerciale. 

170.  —  Registre  du  commerce.  —  Il  est  divisé  en  deux 
livres   qui  comprennent  :  le  premier  neuf  et  le  deuxième 
quatre     titres.      Le     titre     I     se     rapporte     aux    com- 
merçants.  Le    titre     II    traite    des    livres  de   commerce. 
Le     titre     III    institue     une     innovation     avec    l'intro- 
duction    dans     le     code    marocain  du    registre    de   com- 
merce que  l'on  trouve    déjà    dans    certaines    législations 
étrangères  (Allemagne,  Suisse)  où  il  crée  une  sorte  d'état 
civil  public  pour  les  entités  commerciales  de  toute  espèce. 
Sa  tenue  est  obligatoire.  Son  efïet  est  de  consolider  le  crédit 
des  commerçants.  Au  Maroc,  par  suite  de  l'état  insuffisant 
des  places  marocaines,  on  n'a  pas  pu  être  aussi  rigoureux  ; 
on  s'est  contenté  de  créer  une  faculté  dont  l'usage  se  répand 
progressivement.   Le   registre  du   commerce    est  tenu  au 
secrétariat  de  chaque  tribunal  de  première  instance  par  le 
secrétaire  greffier,  sous  la  surveillance  d'un  juge.  Tous  ceux 
qui  ont  la  capacité  de  s'obliger  peuvent  se  faire  inscrire  au 
registre  de  leur  domicile,  et  cette  inscription,  qui  est  égale- 
ment requise  en  cas  de  changement  ou  de  modification  de 
la  raison  commerciale,  confère  à  son  signataire  un  droit 
exclusif  sur  l'usage  du  nom  ou  de  la  raison  de  commerce 
enregistrée.  Au  cas  de  vente  de  fonds  ou  de   succession, 
l'acquéreur,  comme  l'héritier,  sont  tenus  de  préciser  le  fait 
de  la  cession  ou   de  la    succession.  Ces  inscriptions  sont 
tantôt  facultatives,  tantôt  obligatoires  (1),  et  doivent  rece- 

(1)  Ainsi  tout  contrat  de  mariage  ou  tout  acte  instituant  le  régime 
matrimonial  des  époux  et  constatant  leurs  apports,  lorsque  l'un  des 
conjoints  est  commerçant,  n'est  pas  seulement  transmis  en  copie  au 
secrétariat  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est  établi  ;  un 
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voir  une  large  publicité  (publication  au  B.  0.  et  dans  cer- 
tains journaux,  communication  du  registre  au  public). 
La  mise  en  liquidation  judiciaire,  la  déclaration  de  faillite, 
etc.,  sont  obligatoirement  inscrites.  C'est  une  institution 
bienfaisante  qui  aidera  puissamment,  lorsqu'elle  sera 
davantage  utilisée  au  développement  du  crédit  et  des 
affaires.  Il  faut  remarquer  qu'on  ne  saurait  toutefois  s'en 
servir  pour  la  conservation  des  droits  sur  une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  (1). 

171.  —  Sociétés  commerciales.  —  Le  titre  IV  s'occupe 
des  sociétés  commerciales.  La  législation  qu'il  consacre  est 
inspirée  de  nos  lois  métropolitaines.  Étant  donnée  son  im- 
portance pour  l'avenir  du  Maroc,  nous  donnons  ci-après 
quelques  détails  sur  les  règles  qui  président  à  la  consti- 
tution et  au  fonctionnement  des  sociétés  de  commerce. 
La  loi  marocaine  reconnaît  quatre  espèces  de  Sociétés 
de  commerce  :  La  Société  en  nom  collectif,  la  Société  en 
commandite,  la  Société  anonyme  et  la  Société  en  partici- 
pation. 

172.  —  Les  Sociétés  en  nom  collectif  (2).  La  Société  en 
nom  collectif  est  ce  que  l'on  appelle  en  droit  une  «  Société  de 
personnes  »,  parce  que  les  associés  s'y  choisissent  personnelle- 
ment à  raison  de  la  confiance  mutuelle  qu'ils  éprouvent  C'est  cette 
considération,  intuitus  personse,  qui  fait  qu'en  France  les  Sociétés 
en  nom  collectif  sont  les  plus  nombreuses. 

A.  Caractères  distinctifs  de  la  Société  en  nom  collectif.  —  Les 
articles  31  et  32  du  dahir  formant  Code  de  commerce  au  Maroc 
en  indiquent  deux  :  !«  la  Société  a  pour  objet  de  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale.  C'est  par  elle  que  la  Société  est  désignée  en 
tant  qu'être  moral  distinct  des  associés.  On  n'exige  pas  que  tous 
les  noms  des  associés  y  figurent  ;  mais  il  est  indispensable  que  les 
noms  des  associés  seuls  la  composent.  Autrement,  si  l'on  intro- 

extrait  du  contrat  est,  par  surcroît,  inscrit  au  registre  du  commerce  et 
affiché  pendant  un  an. 

(1)  Voir  Berge,  op.  cil.,  p.  528. 

(2)  Extrait  des  Intérêts  marocains  des  20  septembre et5  octobre  1919. 
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duisait  dans  la  raison  des  noms  de  personnes  non  associées,  il  y 
aurait  escroquerie  ;  2"  les  associés  en  nom  collectif  sont  engagés 
solidairement,  et  tous  sans  exception  sont  tenus  envers  les  tiers  des 
dettes  de  la  Société  sur  tous  leurs  biens,  du  moment  qu'un  seul 
des  associés  a  signé  sous  la  raison  sociale.  C'est  là  le  caractère  le 
plus  distinctif  da  la  Société  en  nom  collectif. 

B.  Conditions  de  la  formation  de  la  Société  en  nom  collectif.  — 
Le  législateur  a  entendu  poser,  pour  nous  borner  aux  conditions 
de  forme  qui  sont  celles  qui  intéressent  surtout  les  Français  dési- 
reux de  constituer  des  Sociétés  au  Maroc,  les  conditions  propres 
à  éviter  le  plus  de  difficultés  possibles  lors  du  fonctionnement  de 
la  Société.  A  cet  effet,  il  a  voulu  faciliter  la  preuve  et  la  publicité 
des  Sociétés  en  nom  collectif,  ce  qui  constitue  des  garanties  appré- 
ciables pour  le  public.  La  preuve  admise  pour  les  questions  liti- 
gieuses relatives  aux  Sociétés,  questions  souvent  bien  compliquées, 
n'est  pas  celle  par  témoins.  Le  dahir  exige  que  l'acte  soit  fait 
par  écrit,  mais  il  peut  être  indifféremment  un  acte  authentique 
ou  un  acte  sous  seing  privé.  Le  choix  n'a  aucune  importance  par- 
ticulière par  lui-même.  Mais  ce  qui  est  très  important,  par  contre, 
c'est  l'accomplissement  des  formalités  de  publicité,  qui  sont  au 
nombre  de  deux  :  a)  Dans  la  quinzaine  de  sa  date,  une  copie 
authentique  de  l'acte  constitutif  de  la  Société,  s'il  est  notarié,  ou 
un  de  ses  doubles  s'il  est  sous  seing  privé,  doit  être  déposée  au 
secrétariat  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  Société 
a  son  siège.  — h)  Un  extrait  de  l'acte  déposé  est  inscrit  sur  le 
«  registre  de  commerce  »  du  secrétariat  du  tribunal  de  première 
instance  et  affiché  dans  un  cadre  spécial  placé  dans  les  locaux  du 
tribunal.  Cette  inscription  doit  être  faite  par  les  administrateurs 
ou  directeurs  ayant  le  droit  d'agir  au  nom  de  la  Société  (art.  23). 
Cet  extrait  est  aussi  publié  dans  le  Bulletin  officiel  du  Protectorat 
et  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  du  lieu.  Quant  aux 
mentions  que  doit  contenir  cet  écrit  pour  que  le  public  soit  éclairé 
sur  la  Société,  elles  sont  indiquées  par  l'article  36  du  dahir  qui 
spécifie  que  l'acte  doit  être  daté  et  doit  énoncer  : 

1°  Les  noms  et  prénoms  et  le  domicile  de  chacun  des  associés  ; 
20  La  raison  sociale  et  le  siège  de  la  Société  ; 
3°  Les  associés  qui  ont  la  signature  sociale  ; 
4°  Le  but  et  la  nature  de  la  Société  ; 

5°  L'apport  fourni  ou  à  fournir  par  chaque  associé  et  le  montant 
du  capital  social  ; 
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60  L'estimation  donnée  aux  apports  lorsqu'ils  ne  consistent  pas 
•en  numéraire  ;  la  manière  dont  cette  estimation  a  été  faite  ; 

70  La  part  de  chacun  des  associés  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
pertes  ; 

8°  La  date  à  laquelle  la  Société  a  commencé  et  celle  où  elle  doit 
finir,  au  cas  où  ce  dernier  terme  aurait  été  fixé  ; 

90  Les  conventions  particulières  relatives  à  la  gestion  de  la 
Société  et  aux  pouvoirs  des  administrateurs. 

Cette  énumération  montre  que  le  dahir  marocain  est  plus  com- 
plet que  la  loi  commerciale  française.  On  fera  bien,  d'ailleurs,  d'y 
prendre  garde,  car  les  conséquences  d'un  défaut  d'indication  ou 
<le  publicité  peuvent  être  graves,  aussi  bien  à  l'égard  des  tiers  que 
dans  les  rapports  des  associés  entre  eux.  Certes,  les  associés  ne 
peuvent  opposer  aux  tiers  le  défaut  d'acte  écrit  ou  de  publicité, 
car  ils  ne  sauraient  légitimement  invoquer  contre  des  tiers  une 
négligence  qu'ils  ont  commise  ou  contribué  à  commettre  ;  mais 
les  tiers  —  et  les  créanciers  personnels  des  associés  sont  considérés 
comme  tiers  dans  ce  cas  —  peuvent  à  leur  choix  :  1°  établir 
l'existence  de  la  Société  par  tous  autres  moyens  de  preuve,  suivre 
leurs  actions  contre  la  Société  comme  si  elle  était  régulièrement 
constituée  et  même  en  faire  déclarer  la  faillite  ;  2°  ou  bien  se 
refuser  à  subir  les  clauses  de  l'acte  de  Société  qu'ils  estiment  de 
nature  à  leur  porter  préjudice.  Les  pouvoirs  des  créanciers  person- 
nels des  associés  sont,  du  reste,  encore  plus  étendus,  puisqu'ils  ont 
la  faculté  d'opposer  le  défaut  de  publicité  tant  aux  créanciers  de 
la  Société  qu'aux  associés  eux-mêmes.  La  loi  marocaine  est  très 
nette  sur  ces  points  et  ne  permet  pas  des  discussions  du  genre  de 
celles  qu'a  soulevées  chez  nous  l'application  de  la  loi  de  1867.  De 
même,  dans  les  rapports  des  associés  entre  eux,  le  défaut  d'acte 
écrit  ou  de  publicité  n'empêche  pas  le  contrat  de  Société  de  pro- 
duire tous  ses  effets  et  les  associés  peuvent  en  établir  l'existence 
.par  tous  les  moyens  de  preuve  (art.  41). 

Cependant,  comme  dans  un  contrat  de  Société  toutes  les  clauses 
se  tiennent  et  qu'un  associé  peut  parfaitement  alléguer  qu'il  a 
été  déterminé  à  s'associer  par  telle  cause,  mais  qu'il  ne  veut  pas 
rester  dans  une  Société  contre  laquelle  les  tiers  peuvent  suivre 
leurs  actions  ou  bien  dont  ils  peuvent  se  refuser  à  subir  les  clauses, 
le  dahir  donne  à  chacun  des  associés  le  droit  de  poursuivre,  à  son 
gré,  la  dissolution  de  la  Société.  En  ce  cas,  le  droit  de  requérir  la 
-dissolution  n'appartient  pas  à  l'associé  qui,  en  vertu  de  ses  fonc- 
tions, était  tenu  d'accomphr  les  publications  prescrites,  et,  d'autre 
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part,  la  dissolution  a  effet  entre  les  associés  à  partir  cTu  jour  de  la 
requête.  Qu'en  advient-il  enfin  si  les  modifications  ultérieurement 
apportées  à  l'acte  de  Société  n'étaient  pas  publiées  ?  Les  formalités 
de  pubUcité  étant  prescrites  dans  l'intérêt  du  public,  la  loi  avait 
le  devoir  d'être  rigide  sur  ce  point.  Aussi  ses  articles  38  et  39  ap- 
portent-ils une  réponse  à   notre  question.   Sont  nulles    t  de  nul 
effet  à  l'égard  des  tiers  toutes  modifications  à  l'acte  de  Société  à 
l'égard    desquelles  les  formalités  suivantes  n'auront  pas  été  rem- 
plies: le  changement,  la  retraite  ou  l'exclusion  des  associés  ;  les 
changements  de  la  raison  sociale,  du  siège  ou  du  but  de  la  Société 
ou  des  associés  qui  ont  la  signature  sociale;  toute  modification  du 
capital,  la  réduction  ou  l'augmentation  de  l'apport  des  associés 
commanditaires  ;  la  dissolution  avant  le  terme  fixé  ;  la  fusion  avec 
d'autres  sociétés  ;  la  prorogation   de  la  Société  au  delà  du  terme 
établi  ;  l'adjonction  d'un  nouvel  associé,  et  généralement  toute 
modification  de  l'acte  constitutif,  «  doivent  résulter  d'une  décla- 
ration ou  délibération  des  associés  et  être  consignés  dans  un  acte 
spécial,  lequel  est  déposé,  inscrit  et  pubhé  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  pour  l'acte  constitutif  ».  Ajoutons  que  la  réduc- 
tion du  capital  social  ne  peut  avoir  effet  que  trois  mois  après  la 
publication  qui  en  est  faite  au  Bulletin  officiel  du  Protectorat  et 
dans  le  journal  d'annonces  légales  du  lieu,  avec  invitation  à 
quiconque  peut  y  avoir  intérêt  à  y  faire  opposition  dans  ce  délai. 
Cette  opposition  a  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  de  la  réduc- 
tion, à  moins  naturellement  qu'il  n'en  ait  été  donné  désistement 
ou  qu'elle  ait  été  rejetée  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

En  France,  par  suite  d'une  distraction  du  législateur,  la  loi 
de  1867  a  omis  de  prescrire  aux  greffiers  de  communiquer  les 
actes  de  Société  en  nom  collectif  et  les  actes  qui  y  apportent  des 
modifications.  Le  dahir  marocain  a  réparé  cet  oubH.  L'article  37 
déclare  que  l'acte  constitutif  —  et  toute  modification  de  l'acte  — 
est  communiqué  à  toute  réquisition.  Au  surplus  (si  l'inscription 
sur  le  registre  du  commerce  a  été  faite,  on  peut  être  certain  que  le 
public  sera  suffisamment  informé  sur  la  Société,  car:  1°  les  ins- 
criptions du  registre  du  commerce  doivent  être  pubUées  en  entier 
et  sans  délai  dans  le  Bulletin  officiel  et  dans  la  feuille  des  annonces 
judiciaires  de  chaque  chef-lieu  de  tribunal  ;  elles  sont  obligatoires, 
à  peine  de  nullité,  dans  les  cas  prescrits  par  la  loi  ;  2°  le  registre 
du  commerce  est  public  et  chacun  peut  le  compulser,  s'en  faire 
délivrer  un  extrait  certifié  ou  prendre  copie  lui-même,  sans  frais, 
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des  indications  ou  inscriptions  qui  y  sont  portées.  Le  secrétaire- 
greffier  est  tenu  également,  si  on  l'en  requiert,  de  délivrer  certifi- 
cat qu'il  n'existe  point  d'inscription  ou  que  l'inscription  existante 
a  été  rayée.  Comme  on  le  voit,  cette  institution  du  registre  du 
commerce  que  le  Maroc  a  empruntée  à  la  Suisse,  est  une  innova- 
tion heureuse  que  la  loi  française  ne  connaissait  pas  jusqu'à 
une  date  récente  et  qui  sauvegarde  les  droits  des  tiers.  On  n'a  pas 
cru  cependant  devoir  la  rendre  aussi  rigoureusement  obligatoire 
que  dans  le  pays  précité  parce  que  le  Maroc  était  un  pays  trop 
neuf.  Le  pratique  dira  si  Ton  a  eu  raison.  Quoi  qu'il  en  soit, remar- 
quons dès  maintenant  que  l'inscription  d'un  acte  concernant  une 
Société  sur  le  registre  du  commerce  (art.  23)  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  l'inscription  sur  le  registre  des  Sociétés  par  actions 
(art.  51)  ;  chacune  a  son  utilité;  mais  les  obligations  des  secrétaires- 
greffiers  ne  sont  pas  identiques  pour  les  différentes  sortes  de  So- 
ciétés. Si  le  secrétaire-greffier  doit  publier  d'office  l'extrait  de 
l'acte  constitutif  des  Sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
simple,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres  formes  de  Sociétés. 
Comme  le  dit  une  circulaire  explicative  du  Premier  Président  de 
la  Cour  d'appel  en  date  du  16  février  1914,  «  l'article  51  du  dahir 
de  commerce  n'a  pas  rendu  obligatoire  l'inscription  des  actes 
constitutifs  des  Sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions, 
au  registre  du  commerce  créé  par  les  articles  19  et  suivantr  ;  il 
s'ensuit  que  cette  inscription  est  purement  facultative.  Dans  ces 
conditions,  le  soin  de  faire  la  publicité  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  doit  être  exécutée  dans 
le  mois  de  la  constitution  de  la  Société,  n'incombe  pas  aux  secré- 
taires-greffiers comme  au  cas  où  il  y  a  inscription  sur  le  registre 
du  commerce  ». 

C.  Personnalité  de  la  Société  en  nom  collectif.  —  En  France,  on 
discute  de  savoir  s'il  faut  assimiler  la  Société  de  commerce  à  une 
personne  civile,  même  au  point  de  lui  reconnaître  la  capacité  de 
recevoir  des  donations  entre  vifs  ou  des  legs.  Au  Maroc,  le  législa- 
teur n'a  pas  hésité  :  il  a  voulu  favoriser  les  Sociétés  commerciales 
et  les  aider  à  se  développer.  Aussi  est-il  stipulé  dans  le  dahir  que 
les  Sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  peuvent,  mais  sous 
leur  raison  sociale,  acquérir  des  droits,  même  par  acte  gratuit  ou 
de  dernière  volonté,  contracter  des  obligations,  acquérir  la  pro- 
priété et  autres  droits  réels  sur  des  immeubles,  et  enfin  tester 
en  justice  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  C'est  là  une  dispo- 
sition très  sage  qui  permettra  à  bien  des  Sociétés  d'augmenter 
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leur  capital  ou  d'organiser  leurs  services  d'assistance  dans  l'in- 
térêt des  ouvriers  et  des  employés. 

D.  Dissolution  de  la  Société  en  nom  collectif.  —  Le  dahir  formant 
Code  de  Commerce  au  Maroc  emploie  à  ce  sujet  une  formule  très 
générale  :  «  les  Sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  pren- 
nent fin  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  Sociétés  »  (art.  44). 
C'est  un  renvoi  bien  net  à  la  législation  française  et  nous  n'au- 
rions rien  à  y  ajouter  si  le  même  article  ne  disait  in  fine: «et,  en 
outre,  par  la  fusion  avec  d'autres  Sociétés  ».  Cette  mention  était 
nécessaire,  car  la  fusion  peut  produire  des  conséquences  graves 
pour  la  Société   qui  cesse  d'exister. 

Il  y  a  fusion  lorsqu'une  Société  de  commerce  se  dissout  afin 
de  s'incorporer  à  une  autre,  ou  lorsque  deux  Sociétés  se  dissol- 
vent afin  de  former  une  Société  nouvelle.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  il  y  a  réunion  de  deux  ou  plusieurs  Sociétés  jus- 
qu'alors distinctes,  de  façon  qu'elles  ne  forment  plus  qu'une 
seule  et  même  Société.  Mais  cette  fusion  est  entourée  de  pré- 
cautions prises  par  le  législateur  dans  l'intérêt  public,  car  elle 
constitue  une  modification  aux  bases  essentielles  des  statuts. 
Pour  cette  considération  la  loi  exige  :  1°  que  la  fusion  soit  déli- 
bérée séparément  par  l'unanimité  des  associés  de  chacune  des 
Sociétés  intéressées,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  38  du  dahir 
(acte  spécial)  et  2°  qu'elle  soit  publiée  pour  chacune  d'elles 
dans  la  triple  forme  indiquée  à  l'article  37  :  dépôt  de  l'acte  au 
secrétariat  du  tribunal  de  première  instance,  affichage  dans  le 
tribunal,   publication   au   Bulletin  officiel  du  Protectorat. 

Chacune  des  Sociétés  doit,  en  outre,  publier  son  bilan  en  la 
même  forme,  et  s'il  s'agit  de  celle  qui  doit  cesser  d'exister  il  faut 
préciser  le  mode  d'extinction  du  passif.  Si  la  fusion  a  pour  résultat 
de  créer  une  Société  nouvelle,  celle-ci  doit  incontestablement 
remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  constitution  d'une  Société, 
et  ceci  afin  d'éviter  les  complications  que  peut  engendrer  l'exa. 
men  de  la  question  de  savoir  si  les  tiers  ont  connu  ou  non  la  disso- 
lution. Ajoutons  que  la  fusion  ne  peut  recevoir  d'exécution  que 
trois  mois  après  la  publication,  sauf  dans  trois  cas:a^  si  l'on  jus- 
tifie du  paiement  des  dettes  sociales  ;  b)  si  l'on  a  déposé  la  somme 
correspondante  au  secrétariat  du  tribunal  de  première  instance 
du  heu  ;  c)  si  tous  les  créanciers  y  consentent.  Est  fondé  de  faire 
opposition,  laquelle  arrête  la  fusion,  tout  créancier  des  Sociétés 
dont  la  fusion  est  projetée.  Mais  même  pendant  le  délai  établi  pour 
les  oppositions,  chacune  des  Sociétés  qui  doivent  se  fondre  peut 
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continuer  à  faire  les  opérations  normales  de  son  commerce,  pourvu 
que  ce  soit  sans  fraude.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liqui- 
dateurs et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  sont  prescrites, 
en  principe,  cinq  ans  après  la  fm  ou  la  dissolution  de  la  Société 
(art.  54). 

173.  —  Les  Sociétés  en  commandite.  —  On  distingue  deux 
sortes  de  Sociétés  en  commandite  :  la  Société  en  commandite 
simple  ou  par  intérêts  et  la  Société  en  commandite  par  actions. 
Dans  la  première,  les  parts  des  commanditaires  sont  des  intérêts 
et  les  commanditaires  ne  peuvent  se  substituer  des  cessionnaires 
de  leurs  parts  sans  le  consentement  de  leurs  coassociés  ;  dans 
la  seconde,  les  parts  des  commanditaires  sont  des  actions  que 
ceux-ci  peuvent  céder. 

Les  commandites  simples  jouissent  au  point  de  vue  de  leur 
constitution  et  de  leur  fonctionnement  de  la  même  liberté  que  les 
Sociétés  en  nom  collectif  ;  pour  les  Sociétés  en  commandite  par 
actions,  il  en  va  différemment. 

1°  Les  Sociétés  en  commandite  simple.  —  Dans  les  Sociétés 
en  commandite  simple,  lesquelles  sont  reconnues  par  le  dahir 
formant  Code  de  Commerce  (art.  33),  on  trouve  deux  classes 
d'associés  :  les  uns,  qui  sont  responsables  et  solidaires  ;  en 
France,  on  les  appelle  des  commandités  et  ils  sont  tenus  sur  tous 
leurs  biens  des  dettes  sociales,  comme  les  associés  en  nom  collectif  ; 
les  autres,  que  l'on  nomme  commanditaires  ou  associés  en  comman- 
dite, et  qui  ne  sont  que  de  simples  bailleurs  de  fonds,  tenus  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  mises  seulement. 

A.  Caractère  de  la  Société  en  commandite  simple.  —  Grâce  à  cette 
dernière  disposition,  qui  permet  de  devenir  membre  d'une  Société 
sans  que  l'on  soit  tenu  personnellement  et  solidairement  des 
dettes  sociales  et,  par  conséquent,  sans  qu'on  soit  exposé  à  la 
faillite  ou  à  la  liquidation  judiciaire,  on  peut  faire  du  commerce 
sous  une  raison  sociale.  On  peut  tenter  la  chance  de  réaliser  de 
gros  bénéfices,  sans  courir  pour  cela  des  risques  illimités  :  c'est  une 
forme  de  Société  qui  convient  donc  aux  inventeurs,  aux  personnes 
douées  d'aptitudes  techniques  particulières  ou  dont  le  nom  inspire 
confiance,  mais  qui  n'ont  pas  de  grands  capitaux.  La  Société  en 
commandite  leur  permet,  en  effet,  de  s'en  procurer  parfois  assez 
facilement,  car  le  commanditaire  a  l'espoir  de  réaliser  de  jolis 
bénéfices  sans  avoir  à  s'immiscer  dans  la  gestion. 

B.  Gestion  de  la  Société  en  commandite  simple.  —  A  cet  égard, 
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■en  effet,  le  dahir  est  formel.  Il  déclare  que  la  Société  en  comman- 
dite «  est  régie  sous  un  nom  social  qui  doit  être  nécessairement 
celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires, 
sans  qu'on  puisse  y  faire  entrer  le  nom  (Vun  associé  commanditaire t). 
La  restriction  se  comprend,  puisque  le  commanditaire  qui 
laisserait  insérer  son  nom  dans  la  raison  sociale  contribuerait  à 
induire  les  tiers  en  erreur  sur  sa  qualité.  En  ce  cas,  d'ailleurs,  il  sera 
tenu  des  dettes  sociales  tout  comme  s'il  était  un  commandité^ 
Voici  ce  que  dit  l'article  49  au  sujet  de  la  limite  de  ses  obligations  : 
«  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  Société; 
il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion^  même  en  vertu  de  procuration. 
En  cas  de  contravention  à  cette  prohibition,  l'associé  commandi- 
taire est  obligé,  solidairement  avec  les  associés  en  nom  collectif, 
pour  les  dettes  et  engagements  de  la  société  qui  dérivent  des  actes 
de  gestion  qu'il  a  faits,  et  il  peut,  suivant  le  nombre  ou  la  gravité 
de  ces  actes,  être  déclaré  solidairement  obligé  pour  tous  les  enga- 
gements de  la  société  ou  pour  quelques-uns  seulement.  »  Tel  est 
le  principe  fondamental  de  l'administration  d'une  société  en 
commandite  et  telle  est  la  sanction.  Celle-ci  se  conçoit,  car  si  un 
commanditaire  pouvait  être  gérant,  les  tiers  seraient  trompés  ;  ils 
prendraient  le  commanditaire  pour  un  commandité  et  compte- 
raient sur  sa  responsabilité  illimitée.  La  loi  a  donc  raison  de  dé- 
fendre aux  commanditaires  de  gérer  la  commandite.  Remarquons 
que,  par  contre,  la  gestion  peut  être  confiée  à  une  personne  étran- 
gère à  la  Société. 

C.  Conditions  de  la  formation  de  la  Société  en  commandite  simple. 
—  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  que  nous  avons  dit  de  la  for- 
mation delà  Société  en  nom  collectif.  Les  règles  sont  identique- 
ment les  mêmes. 

D.  Personnalité  de  la  Société  en  commandite  simple.  —  Comme 
la  plupart  des  sociétés  de  commerce,  la  Société  en  commandite 
simple  forme  une  personne  morale.  Elle  a  une  existence  extérieure, 
une  raison  sociale  et  est  soumise  à  des  formalités  de  publicité.  En 
somme,  elle  a  la  même  personnalité  que  la  Société  en  nom  collectif. 
Le  dahir  du  commerce  le  reconnaît  dans  son  article  35,  que  nous 
avons  reproduit  plus  haut. 

E.  Dissolution  de  la  Société  en  commandite  simple.  —  Comme  pour 
la  Société  en  nom  collectif. 

20  Les  Sociétés  en  commandite  par  actions,  plus  recherchées 
que  les  commandites  simples,  parce  que  plus  avantageuses,  sont 
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soumises  en  France  à  une  réglementation  rigoureuse  par  la  loi 
du  24  juillet  1867,  qui  n'a  pas  été  promulguée  au  Maroc.  Cepen- 
dant l'article  51  du  dahir  formant  Code  de  Commerce  y  réfère  et 
il  y  a,  eub  conséquence,  lieu  d'observer  que  c'est  la  loi  française 
qui  règle  cette  sorte  de  Société,  ainsi  d'ailleurs  que  les  Sociétés 
anonymes. 

174.  —  Les  Sociétés  anonymes.  —  Nous  n'ajouterons  rien  à 
ce  que  nous  venons  de  dire.  Elles  sont  régies  par  la  loi  française, 
puisque  l'article  51  stipule  que  «  les  sociétés  anonymes  et  les 
sociétés  en  commandite  par  actions  ne  peuvent  se  former  au 
Maroc  que  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  française,  à 
charge  d'accomplir,  au  secrétariat  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  de  leur  siège  social  et  dans  les  journaux  d'annonces 
légales  du  dit  lieu,  toutes  les  formalités  d'inscription,  de  déclara- 
tion et  de  publicité  exigées  par  ladite  loi  ». 

175.  —  Les  Sociétés  en  participation.  —  A  la  différence  des 
autres  Sociétés,  les  Sociétés  en  participation  n'ont  pas  de  person- 
nalité. La  loi  ne  peut  donner  du  crédit  à  une  Société  qui,  comme 
la  participation,  n'a  pas  d'existence  à  l'égard  des  tiers.  Sa  carac- 
téristique est,  en  effet,  que  les  associés  y  agissent  individuellement, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  société  entre  eux.  Mais  bien  qu'a- 
gissant en  leur  nom  personnel,  les  associés  en  participation  se  ré- 
partissent entre  eux  les  bénéfices  ou  supportent  les  pertes  en 
commun. 

C'est  en  raison  de  ce  caractère  spécial  que  le  Code  de  Commerce 
français  ne  s'en  est  pas  beaucoup  occupé.  Le  dahir  marocain  qui 
l'a  copié  ne  lui  consacre  pas  non  plus  de  dispositions  bien  précises. 
Il  se  borne  à  dire  que  les  sociétés  commerciales  en  participation 
sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  et  il 
renvoie  pour  les  règles  qui  les  régissent  (objet,  forme,  proportion 
d'intérêt)  aux  conditions  convenues  entre  les  participants.  Il  les 
dispense,  en  outre,  des  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés 
et,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  enfin,  il  déclare  qu'elles  peu- 
vent être  constatées  par  la  représentation  des  livres,  de  la  cor- 
respondance ou,  si  le  tribunal  l'admet,  par  simple  preuve  tes- 
timoniale (art.  53). 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  législation  commerciale 
du  Maroc.  Nous  ne  nous  sommes  arrêtés  que  sur  les  détails  parti- 
culiers au  Maroc,  Pour  les  autres,  il  suffira  de  se  reporter  à  la  loi 
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française  du  24  juillet  1867  et  aux  modifications  que  lui  ont  ap- 
portées les  lois  du  1®^  août  1893  et  du  16  novenabre  1903,  22  no- 
vembre 1913  et  26  avril  1917. 

Quelles  que  soient  les  similitudes,  au  point  de  vue  du  droit,  il  ne 
faut  pas  cependant  oublier  que  le  régime  de  la  législation  maro- 
caine est,  au  point  de  vue  fiscal,  beaucoup  plus  libéral  qu'en 
France  :  il  ne  connaît  ni  le  timbre  à  Tabonnement,  ni  le  droit 
de  transmission,  ni  l'impôt  sur  le  revenu,  etc.  Il  n'est  pas  à  crain- 
dre, dans  ces  conditions,  que  la  valeur  nominale  de  coupons  de 
sociétés  créées  au  Maroc  soit  grevée, comme  le  fait  se  produit  pour 
les  obligations  de  chemins  de  fer  français  par  exemple,  d'un  prélè- 
vement supérieur  à  11  0/0.  Ce  régime,  très  libéral,  convient  par- 
faitement à  un  pays  neuf  et  constitue  le  meilleur  appât  pour  les 
capitaux  susceptibles  de  se  consacrer  à  sa  mise  en  valeur. 

176.  —  Fonds  de  co:nmerce.  —  Les  titres  V  et  VI 
traitent  respectivement  des  séparations  de  biens,  des 
achats  et  ventes  et  du  gage.  Ils  ne  traitent  pas  de  la 
vente  et  du  nantissement  des  fonds  de  commerce  qui  ont 
été  réglementées  par  un  dahir  du  31  décembre  1914.  Ce 
texte  a  eu  pour  effet  d'adapter  la  loi  française  des  17  mars 
1909-31  juillet  1913,  aux  conditions  spéciales  au  Maroc. 
Il  s'en  est  écarté  sur  certains  points  :  mode  de  constat, 
procédure  de  vente,  purge,  distribution  des  deniers. 

177.  —  Transports  ierrresires.  —  Le  titre  VII,  sur  le 
contrat  de  transport  et  le  voiturier,  est  entièrement  nou- 
veau. Il  ne  s'applique  qu'aux  transports  terrestres. 
De  larges  emprunts  ont  été  faits  aux  autres  législa- 
tions européennes.  On  sait  que  dans  nos  Codes  fran- 
çais cette  matière  fait  l'objet  de  quelques  articles 
peu  nombreux  (1),  et  qu'en  fait  c'est  la  jurispru- 
dence ou  des  textes  ultérieurs  qui  ont  dû  suppléer  à  l'in- 
sufTisance  de  ces  dispositions.  Au  Maroc,  les  dahirs  com- 
blent cette  lacune.  Pour  ce  qui  est  du  transport  des 
marchandises,   il    convient   en   particulier   de   signaler  la 

(1)  Cinq  dans  le  Code  civil  et  treize  dans  le  Code  de  Commerce. 
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mention  sur  lettre  de  voiture,  «  à  l'ordre  »  ou  «  au  porteur  »  ; 
c'est  la  Ladeschein  allemand,  bulletin  de  chargement  repré- 
sentatif de  la  marchandise  et  facilement  négociable  (trans- 
mission, mise  en  gage).  La  possession  des  objets  transportés 
est  transmise  par  un  simple  endossement.  En  outre,  des 
dispositions  rigoureuses  ont  été  prises  pour  éviter,  autant 
que  possible,  la  mauvaise  foi  du  transporteur,  et  des  pres- 
criptions énergiques  réglementent  l'exécution  du  contrat 
de  transport.  On  doit  mentionner,  à  ce  propos,  un  emprunt 
fort  intéressant  fait  aux  législations  allemande,  belge  et 
suisse,  concernant  le  mode  d'évaluation  du  dommage 
résultant  de  la  perte  de  la  chose  transportée.  A  défaut  d'une 
'énonciation  dans  la  lettre  de  voiture,  on  se  base  sur  le  prix 
courant  des  choses  d'espèce  et  de  qualité  identiques,  tel 
qu'il  est  pratiqué  au  lieu  de  départ.  Des  règles  non  moins 
sévères  ont  été  édictées  pour  le  transport  des  personnes. 
Elles  se  conçoivent  dans  un  pays  comme  le  Maroc  où 
l'absence  de  voies  de  communications  aisées  et  la  coexis- 
tence de  commerçants  de  nationalités  diverses  auraient  pu 
faire  naître  trop  facilement  des  contestations  nombreuses 
en  matière  de  transports  terrestres. 

178.  —  Le  titre  VIll  établit  pour  les  médiateurs  et  les 
courtiers  des  règles  précises.  Le  titre  IX  est  consacré  aux 
lettres  de  change,  aux  billets  à  ordre  et  à  la  prescription  ;  il 
est  inspiré  de  la  législation  française.  Enfm  le  livre  II 
du  dahir  s'occupe  des  faillites  et  banqueroutes,  comme  notre 
Code  de  Commerce  français.  On  y  a  toutefois  ajouté  la 
liquidation  judiciaire  et  la  réhabilitation. 

Cette  législation  sur  le  commerce  terrestre  est  complé- 
tée par  un  dahir  du  6  juillet  1915  sur  les  magasins  géné- 
raux et  les  warants  (1)  ;  par  un  dahir  du  26  avril  1919 
sur  les  ventes  publiques  de  meubles  ;  par  les  dahirs  sur 
la  répression  des  fraudes  et  fabrications  (14  octobre  1914, 
26  mars   1919),    par   un  dahir  du   20  août  1917  sur  la 

(l)L'ét  ablissement  des  magasins  généraux  est  autorisé  par  dahir 
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répression  de    la  spéculation  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises, etc.. 

178  bis.  —  Bourses  de  Commerce.  —  Un  dahir  du 
21  janvier  1920  autorise  la  création  par  arrêtés  viziriel  de 
Bourses  de  Commerce  dans  les  villes  où  se  traitent,  par 
l'intermédiaire  de  courtiers,  toutes  opérations  relatives  au 
courtage  des  marchandises,  des  matières  métalliques,  des 
assurances  maritimes  et  des  affrètements  de  navires,  à 
l'exclusion  des  opérations  portant  sur  des  valeurs  ou  des 
effets  de  commerce.  Le  résultat  des  négociations  et  tran- 
sactions qui  s'opèrent  dans  des  Bourses  est  constaté  dans 
une  cote  officielle  des  cours.  Le  même  dahir  a  institué 
auprès  de  ces  Bourses  des  courtiers  qui  sont  nommés  par 
arrêté  viziriel  et  peuvent  appartenir  à  l'une  des  deux  ca- 
tégories suivantes  :  les  courtiers  privilégiés  pour  lesquels 
on  exige  un  cautionnement  et  les  courtiers  ordinaires. 
Les  courtiers  privilégiés  ont  le  monopole  des  opérations 
susvisées    (1)    et    sont    astreints    à   certaines    obligations 


(1)  Art.  9.  —  Les  courtiers  privilégiés  ont  seuls  le  droit  de  faire 
le  courtage  des  assurances  maritimes  et  des  affrètements. 

Ils  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assurances  maritimes  ;  en 
attestent  la  vérité  par  leurs  signatures  ;  certifient  le  taux  des  pri- 
mes  par  tous  les  voyages. 

Ils  rédigent  les  contrats  d'affrètement;  traduisent,  en  cas  de  con- 
testations portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes- 
parties,  connaissements,  contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont 
la  traduction  serait  nécessaire  ;  constatent  le  cours  du  fret  ou  du 
nolis.  Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce  et  pour  le  ser- 
vice des  douanes,  ils  servent  seuls  de  truchements  à  tous  les  étran- 
gers, maîtres  de  navires  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres 
personnes  de  mer. 

Art.  10.  —  Les  courtiers  privilégiés  ont  seuls  le  droit  : 

1°  De  procéder,  à  défaut  d'experts  désignés  par  les  parties,  à  l'es- 
timation des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  ou 
en  douane  ; 

2®  D'effectuer  les  ventes  publiques  aux  enchères  et  en  gros  des 
marchandises  énumérées  dans  le  taMeau  établi  par  arrêté  de  notre 
Grand   Vizir,  après  avis  des  Chambres  de  Commerce,  en  exécution 
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(articles  12  à  19) .  La  réunion  des  courtiers  privilégiés  et 
des  courtiers  ordinaires  constitue  la  Compagnie  des 
courtiers  qui  élit  tous  les  ans  une  chambre  syndicale, 
dont  les  attributions  essentielles  sont  :  1°  de  représenter 
la  Compagnie  des  courtiers  ;  2°  de  prendre  toutes  mesures 
nécessaiies  pour  assurer  les  droits  et  privilèges  de  la 
Compagnie  ;  3°  de  constater  officiellement  le  cours  des 
marchandises  ;  4°  de  maintenir  une  discipline  stricte 
dans  l'exercice  d3  la  profession  de  courtier.  En  exécution 
de  ce  dahir,  un  arrêté  viziriel  du  21  janvier  1920  a  créé 
et  organisé  à  Casablanca  une  Bourse  de  commerce  qui 
est  dirigée  et  administrée  par  la  Chambre  de  commerce 
de  cette  ville. 

179.  —  Code  de  Commerce  maritime. — InsulTisamment 
documentée,  la  Commission  d'organisation  judiciaire  au 
^laroc  n'avait  pas  voulu  élaborer,  en  1913,  une  législation 
maritime  et  avait  laissé  l'étude  de  cette  question  au  Gouver- 
nement du  Protectorat.  Après  la  publication  d'un  premier 
dahir  sur  la  marine  marchande  chérifienne  (7  mars  1917), 
celui-ci  a  publié  un  véritable  Code  de  Commerce  maritime, 
qui  a  trouvé  son  expression  dans  un  dahir  du  31  mars  1919. 

Ce  dahir  porte  approbation  de  trois  textes  relatifs  au 
commerce,  à  la  navigation  et  à  la  pêche  maritimes  en  zone 
française  de  l'Empire  chérifien.  Le  texte  relatif  au  Com- 
merce maritime  est  de  beaucoup  le  plus  important  ;  il 
forme  un  véritable  Code  de  Commerce  maritime  divisé  en 
trois  livres  traitant  :  1°  du  régime  de  la  navigation  mari- 
time ;  2°  des  navires  ;  3°  des  transports  maritimes,  des 
risques  de  mer  et  des  assurances.  Les  dispositions  de  ce 
Code  sont  inspirées  des  projets  qui  sont  à  l'étude  depuis 

de  l'article  15,  —  3°  du  dahir  du  26  avril  1919  sur  les  ventes 
publiques. 

La  vente  est  réputée  faite  en  gros  lorsque  chaque  lot  de  marchan- 
dise a  une  valeur  d'au  moins  2.000  francs. 

3°  D'effectuer  les  ventes  en  gros  sur  protêt  des  marchandises 
warrantées. 


I 
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plusieurs  années  dans  la  métropole,  pour  la  révision  du 
livre  II  du  Gode  français  de  commerce  et  font  état, par  suite, 
des  plus  récents  progrès  réalisés  en  la  matière,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger. 

180.  —  Navigalion  mariiime.  —  D'après  cette  légis- 
lation, sont  réputés  marocains  les  navires  et  embarca- 
tions de  tout  tonnage  construits  dans  la  zone  fran- 
çaise de  l'Empire  chérifien  et  ceux  qui,  construits 
hors  de  cette  zone,  satisfont  aux  conditions  requises 
pour  l'obtention  du  pavillon  chérifien  dont  le  privi- 
lège est  réservé  aux  nationaux  français  ou  marocains, 
et  aux  sociétés  formées  pour  les  trois  quarts  soit  d'associés, 
soit  de  capitaux  français  ou  marocains  (art.  3).  En  ce  qui 
concerne  la  composition  des  équipages,  la  législation  maro- 
caine s'est  montrée  très  large.  Le  Maroc  n'ayant  pas  encore 
de  population  maritime  indigène,  les  bâtiments  portant 
pavillon  chérifien  ne  sont  pas  astreints  à  embarquer  une 
proportion  déterminée  de  marins  marocains  dans  l'équipage. 
Le  capitaine  doit  posséder  les  brevets  exigés  en  France  pour 
la  navigation  exercée  par  le  navire  ;  toutefois,  des  facilités 
spéciales  sont  données  aux  armateurs  de  bâtiments  armant 
au  cabotage  marocain  ou  au  bornage  (1).  Ces  navires  peu- 


(1)  La  navigation  commerciale  exercée  par  tout  bateau  marocain 
comprend  :  le  long  cours,  le  grand  cabotage,  le  cabotage  marocain 
le  bornage,  la  pêche. 

Le  grand  cabotage  comprend  la  navigation  des  ports  du  Maroc 
avec  l€s  ports  d'Europe,  les  ports  de  la  Méditerranée  et  les  ports  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique  et  des  îles  voisines. 

Le  cabotage  marocain  comprend  la  navigation  exercée  entre  les 
ports  situés  entre  la  frontière  algéro-marocaine  et  l'oued  Draa.  Les 
bâtiments  armés  au  cabotage  marocain  peuvent,  en  outre,  si  leur 
capitaine  a  reçu  Tautorisation  nécessaire,  se  rendre  dans  les  ports  de 
la  côte  d'Afrique  et  de  la  péninsule  ibérique. 

Le  bornage  comprend  la  navigation  d'un  port  de  la  zone  française 
de  l'Empire  chériûen  à  un  autre  port  de  cette  même  zone,  effectuée 
par  une  embarcation  jaugeant  au  plus  25  tonneaux.  Le  chiffre  du 


—  330  — 

vent  êlre  commandés  par  des  marins  ayant  des  brevets 
spéciaux  qui  seront  délivrés  au  Maroc  après  examen 
devant  des  commissions  nommées  par  le  Résident  général 
(art.  54).  Pour  favoriser  l'embarquement  des  inscrits 
maritimes,  officiers  et  marins,  à  bord  des  bateaux  battant 
pavillon  chérifien,  le  Sous-Secrétariat  de  la  Marine  mar- 
chande française  a  décidé  que  la  navigation  effectuée  à 
bord  des  bâtiments  de  commerce  chérifiens  compterait 
pour  la  pension  sur  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  et 
donnerait  droit  aux  indemnités  sur  la  caisse  de  Prévoyance. 
Le  Protectorat  compte,  par  ailleurs,  en  développant  sur  le 
littoral  des  écoles  de  navigation  et  de  pêche  maritime, 
donner  à  toute  la  population  française,  indigène  et  étran- 
gère, les  moyens  de  s'instruire  et  de  connaître  les  éléments 
de  la  navigation  et  de  la  pêche  maritime.  (1). 

180  bis.  —  Bégime  juridique  des  navires.  —  Le  livre  II, 
complété  par  un  dahir  du  4  mai  1920,  est  consacré 
au  régime  juridique  des  navires  et  aux  personnes 
intéressées  dans  les  expéditions  maritimes  :  proprié- 
taires, armateurs,  co-propriétaires,  ainsi  qu'au  per- 
sonnel des  navires,  capitaine  et  équipage.  On  pourra  y 
remarquer  que,  contrairement  au  droit  français,  la  légis- 
lation marocaine  a  pris  soin  de  déterminer  le  critérium 
pouvant  servir  à  distinguer  les  bâtiments  de  mer  des  autres. 


tonnage  peut  toutefois  être  plus  élevé,  mais  seulement  pour  les  cha- 
lands ou  allèges  naviguant  le  long  de  la  côte, 

La  pêche  comprend  la  navigation  qui  a  pour  but  exclusif  la  pêche 
du  poisson,  des  molusques,  crustacés  et  autres  animaux  marins,  ainsi 
que  celle  du  corail  et  des  éponges. 

(1)  Un  dahir  du  7  mars  1917  a  autorisé  la  création  d'une  flotte  de 
commerce  de  pêche  battant  pavillon  marocain  pour  remédier  aux 
difficultés  que  rencontrait  le  ravitaillement  du  Maroc  pendant  la 
guerre.  Cette  flotte,  qui  se  compose  de  trois  navires,  n'a  pour  but- que 
de  venir  en  aide  au  commerce,  et  le  gouvernement  en  dispose  comme 
d'une  réserve  qui  lui  permet  de  parer  aux  circonstances  imprévues  et 
d'assurer  le  ravitaillement  de  la  population  civile  et  du  corps  d'occu- 
pation. 
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Elle  n'a  pas  considéré  la  capacité  des  navires,  mais  la 
destination  qu'ils  reçoivent.  Au  Maroc,  la  navigation  est 
maritime  lorsqu'elle  s'exerce  sur  la  mer,  dans  les  ports  et 
rades,  sur  les  lacs,  étangs,  canaux  et  parties  de  rivières 
où  les  eaux  sont  salées  et  communiquent  avec  la  mer. 
Quant  aux  navires,  ils  sont  rangés,  comme  en  France,dan5 
la  catégorie  des  biens  mobiliers  ;  mais  ils  sont  susceptibles 
d'hypothèques  à  partir  de  2  tonneaux  (art.  82)  et  compor- 
tent un  droit  de  suite  (art.  77).  A  noter  que  l'inscription  ne 
conserve  l'hypothèque  que  pendant  cinq  ans,  est  soumise 
au  renouvellement  et  que  l'hypothèque  ne  s'étend  ni  au 
fret,  ni  aux  primes  et  subsides  de  l'État,  ni  aux  indemnités 
de  responsabilité  et  d'assurance,  à  moins  que  l'acte  cons- 
titutif délègue  expressément  ce  droit  aux  créanciers  hypo- 
thécaires. On  a  été,  à  ce  point  de  vue,  plus  affirmatif  qu'en 
France  où  la  législation  a  varié  plusieurs  fois  depuis  1874. 
Notons  encore  qu'à  la  différence  du  Code  français,  le  dahir 
marocain  ne  réunit  pas  sur  la  même  tête  les  deux  qualités 
de  propriétaire  et  d'armateur.  Après  avoir  indiqué  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  et  affirmé  la  solidarité  de 
l'armateur  non  propriétaire,  il  admet,  autre  innovation, que 
le  propriétaire  qui  est  en  même  temps  capitaine  du  navire 
peut  limiter  sa  responsabilité,  sauf  dans  le  cas  de  dol 
(art.  128). 

180  ter.  —  Transports,  risques,  assurances.  —  Au 
livre  III  sont  inscrites  les  règles  concernant  les  trans- 
ports maritimes,  les  risques  de  mer  et  les  assurances  mari- 
times. Le  dahir  définit  l'affrètement  au  contrat  de  trans- 
port maritime,  ainsi  que  ses  différentes  modahtés  :  charte 
partie,  connaissement,  etc..  11  indique  quelles  sont  les 
obligations  réciproques  des  parties,  comment  elles  s'étei- 
gnent, comment  on  peut  en  être  exonéré.  Il  traite  de 
certains  contrats  particuhers,  et  c'est  ainsi  qu'au 
point  de  vue  des  transports  le  dahir  du  31  mars  1919 
a  comblé  la  lacune  existant  dans  le  Code  de  Commerce 
français,  relative    au  transport  des    passagers.  Les  arti- 
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clés  279  à  290  rompent,  en  eli^t,  le  silence  de  noLre  Code 
sur  le  contrat  intervenant  entre  le  capitaine  et  le  passager. 
En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  on  remarquera  que, 
conformément  à  l'avis  de  la  Cour  de  Cassation,  les  disposi- 
tions  applicables  au  fret  s'étendent  de   plein  droit  aux 
surestaries.  Les  articles  264  et  267  prononcent  la  nullité 
des  clauses  contenues  dans  les  titres  de   transport  mari- 
time qui   auraient  pour  objet  de  soustraire  l'armateur  à 
sa    responsabilité  ou   de  stipuler  que  le  contrat  de  trans- 
port est  régi  par  une  loi  étrangère.  L'importante  question 
des  avaries  a  également  été  précisée,  particulièrement  dans 
les  cas  d'avaries   communes,  ainsi   que  celle  du  prêt  à  la 
grosse  qui  doit  être  autorisé, au  Maroc,  parle  juge  de  paix 
en    zone    française  et  par    l'autorité    consulaire  en  pays 
étranger.  Au  point  de  vue  des  assurances  enfin,  le  dahir 
a  tenu  compte  des  difficultés  qui  naissaient  de  certaines 
imprécisions  de  la  loi  métropolitaine.  Ce    nouveau    Code 
maritime  marocain,  qui  abroge  le  dahir  du  7  mars  1917, 
institue  une   législation  digne  des  législations  européennes 
les  plus  avancées.  Par  lui,  la  marine  chérifienne  va  pouvoir 
se  développer  normalement  dans  le  cadre  législatif  qui  lui 
faisait   jusqu'ici   défaut  et  dans    le  sens    très  net  que  lui 
assigne  son  rôle  d'appoint  de  la  marine  nationale  (1). 

181.  —  Code  disciplinaire  et  pénal.  —  Un 
second  dahir  constitue  le  Code  disciplinaire  et  pénal 
de  la  marine  marchande  chérifienne  ainsi  organisée  ; 
de  tendance  très.Ubérale,  il  s'éloigne  du  décret  français  de 
1853  par  son  soin  d'élargir  le  pouvoir  d'appréciation  des 
tribunaux  en  matière  de  sanctions  aux  crimes  et  délits 
maritimes,  sans  risquer  d'énerver  une  répression  que  des 
pénalités  trop  dures  rendent,  au  contraire,  pratiquement 

(l)  Ajoutons  que  la  police  des  ports  maritimes  de  la  zone  française  a 
été  réglementée  par  un  dahir  du  7  mars  1916,  que  la  police  sanitaire 
maritime  a  été  réorganisée  par  un  dahir  du  5  janvier  1916  et  que 
Taccès  des  côtes  méridionales  de  l'Empire  chérifien  a  été  interdit  par 
ua  dahir  du  30  janvier  1917. 
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inefTicaces  dans  la  métropole.  Ce  code  constitue  donc  une 
amélioration  très  sensible  des  dispositions  souvent  archaï- 
ques et  excessives  des  lois  métropolitaines. 

Les  principes  essentiels  qu'il  pose  sont  :  a)  que  les  fau- 
tes de  discipline,  délits  et  crimes,  prévus  par  le  dahir 
sont  jugés  et  punis  conformément  aux  dispositions  qu'il 
renferme  ;  b)  que  les  contraventions,  délits  ou  crimes  de 
droit  commun  commis  à  bord  sont  jugés  et  punis  confor- 
mément aux  lois  ordinaires  ;  c)  que  ses'  dispositions  sont 
applicables  à  tous  les  navires  de  mer  immatriculés  dans 
la  zone  française  et,  sur  ces  navires,  à  toutes  les  personnes 
embarquées  ;  d)  que  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
appartient  aux  juridictions  françaises  du  Maroc  et  que  les 
Carcassiers  indigènes  sont  soumis  à  leurs  usages  locaux. 
Le  dahir  traite  également  des  pouvoirs  disciphnaires  du 
capitaine. 

182. —  PÊCHE  MARITIME.  —  Enfin,  uu  troisième  texte,, 
d'une  haute  importance  pour  l'avenir  économique  du  Pro- 
tectorat, réglemente  la  pêche  maritime  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales   m-arocaines  (1).    Il  confère  au    Grand   Vizir    le 

(1)  Est  considérée  comme  pêche  maritime  toute  pêche  faite  à  la  mer 
sur  les  côtes,  dans  les  étangs  et  lacs  salés  et  dans  les  fleuves,  rivières 
ou  canaux  communiquant  directement  ou  indirectement  avec  la  mer, 
jusqu'à  un  point  déterminé  par  arrêté  du  Grand  Vizir,  La  mer  ter- 
ritoriale^ pour  la  zone  française  de  l'Empire,  s'étend,  au  point  de  vue 
de  la  pêche,  à  6  milles  marins  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer.  Le 
littoral  est  divisé,  au  point  de  vue  de  la  pêche,  en  quartiers  maritimes 
qui  correspondent  à  ceux  qu'énumère  l'article  43  du  dahir  formant 
Code  de  Commerce  maritime.  Les  autorités  chargées  d'assurer  la 
police  de  la  navigation  sont  en  même  temps  chargées  de  la  police  des 
pêches.  La  pêche  en  mer  territoriale  est  assujettie  au  paiement  d'une 
licence  donnant  le  droit  de  pêcher  en  bateau,  pendant  une  année, 
dans  les  eaux  littorales  de  la  zone  française  de  l'Empire  chérifien. 
La   licence  de  pêche  en  eaux  territoriales  est  payable  pour  une  année. 

La  pêche  est  interdite  :  a)  sur  les  parties  du  littoral,  des  étangs, 
dss  fleuves,  rivières  ou  canaux  qui  font  l'objet  d'exploitation  par 
l'État  ou  de  concessions  régulièrement  autorisées  ;  les  conditions 
de  l'interdiction  sont  portées  à  la  connaissance  du  public  par  voie 
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pouvoir  d'accorder  ou  de  retirer  les  concessions  et  de 
réglementer  la  pêche  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  espèces  maritimes  (art.  8).  D'une  façon  géné- 
rale, il  combine  les  dispositions  inspirées  de  la  législa- 
tion en  vigueur  dans  la  métropole  (classification  des 
filets,  appâts  et  procédés  de  pêche  défendus)  avec  certaines 


d'affiche  ;  b)  dans  la  zone  de  protection  accordée  par  l'arrêté  de  con- 
cession à  certains  établissements  de  pêche,  comme  les  madragues, 
sous  la  réserve  que  les  zones  interdites  seront  signalées  à  la  naviga- 
tion par  des  marques  apparentes  ;  c)  dans  l'intérieur  des  ports  et 
bassins,  à  l'exception  de  la  pêche  à  la  ligne  armée  de  deux  hameçons. 
Toutefois  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  peut  autoriser 
certaines  pêches  spéciales  dans  les  ports  et  bassins  qui  dépendent  de 
son  autorité.  Des  arrêtés  du  Grand  Vizir  peuvent,  en  outre,  interdire 
temporairement  certaines  pêches,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  espèces  marines  ou  pour  toute  autre  raison  d'intérêt  général.  Ces 
interdictions  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  public  par  la 
voie  du  Bulletin  officiel.  La  pêche  des  homards  et  des  langoustes  est 
interdite  du  15  août  au  1^'  janvier.  Les  homards  et  les  langoustes 
trouvés  sur  les  bateaux  de  pêcheurs,  pendant  la  période  d'interdic- 
tion de  cette  pêche,  seront  saisis  et  le  jugement  ordonnera  la  confisca- 
tion. Le  service  saisissant  pourra  opérer  immédiatement  la  vente  des 
crustacés  saisis,  à  titre  de  simple  mesure  conservatoire,  tous  droits 
réservés.  La  pêche  des  coquillages  et  des  crustacés  autres  que  les 
homards  et  les  langoustes  est  libre  en  tout  temps,  de  jour  et  de  nuit. 
Des  arrêtés  du  Grand  Vizir  pourront  apporter  à  cette  liberté  certaines 
limitations,  notamment  pour  la  pêche  des  moules  et  des  huîtres,  La 
pêche  des  poissons  de  mer  est  libre  en  tout  temps,  de  jour  et  de  nuit, 
dans  les  conditions  fixées  au  présent  règlement,  sous  réserve  des  in- 
terdictions diverses  énumérées  aux  articles  8  et  9  et  des  interdictions 
spéciales  aux  filets  traînants.  En  temps  de  guerre,  le  commandant  de 
la  Division  navale  peut,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  littoral,  inter- 
dire la  pêche  dans  certains  parages  ou  pendant  la  nuit  ;  en  temps  de 
paix,  les  mêmes  interdictions  peuvent  être  prononcées  dans  un  in- 
térêt mihtaire  chaque  fois  que  les  circonstances  l'exigent.  Dans  ce 
dernier  cas,  toutefois,  une  publicité  suffisante  doit  être  faite  à  l'inter- 
diction prononcée  pour  que  les  pêcheurs  puissent  en  être  avertis. 
D'autre  part,  la  mesure  n'est- prise  qu'après  entente  entre  l'autorité 
militaire  de  la  marine  et  le  service  chargé  de  la  police  de  navigation.  Le 
règlement  divise  les  filets,  au  point  de  vue  de  la  prohibition,  en 
3  catégories  :  fixes,  flottants,  traînants,  traite  des  appâts  et  procédés 
de  pêche  interdits,  etc. 
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règles  spéciales  au  Maroc  (interdictions  diverses,  redevances, 
conditions  d'exploitation  des  établissements  maritimes). 
Il  édicté,  en  outre,  les  pénalités  destinées  à  réprimer  l'em- 
ploi des  moyens  illicites  de  pêche,  ainsi  que  la  pêche  en  temps 
prohibé.  Il  semble  qu'en  vertu  du  traité  hispano-marocain 
du  20  novembre  1861,  les  Espagnols  peuvent  exercer  libre- 
ment le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  marocaines,  à  la 
condition  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  dahir  sur 
la  pêche  maritime. 

183.  — LÉGISLATION  FORESTIÈRE.  — Dcs  dahirs  du  10  oc- 
tobre 1917  et  du  4  septembre  1918  ont  posé  les  bases  du 
régime  forestier,  de  l'aliénation  des  produits,  des  exploi- 
tations et  récolement,  des  droits  d'usage,  des  défrichements 
de  la  police  et  de  la  conservation  des  forêts.  Nous  ren- 
voyons le  lecteur  aux  n^^  406  et  suivants  où  la  matière  est 
traitée. 

184.  —  LÉGISLATION  DE  CHASSE.  —  Un  dahir  du  20  juil- 
let 1916  a  donné  latitude  au  Grand  Vizir  de  statuer  sur  les 
conditions  d'exercice  du  droit  de  chasse.  Ce  droit  a  lui- 
même  été  réglementé  par  un  arrêté  viziriel  du  9  août  1917, 
modifié  par  arrêté  du  29  novembre  1919,  qui  le  subor- 
donne à  l'obtention  d'un  permis  valable  seulement 
dans  la  zone  dite  de  sécurité,  telle  qu'elle  est  définie 
par  les  notes  publiées  au  Bulletin  officiel  du  Protectorat. 
Le  genre  de  chasse  autorisé  (chasse  de  jour  à  tir  et  à  courre) 
y  est  indiqué  et  l'article  3  prévoit,  à  l'instar  de  la  législation 
anglaise,  la  constitution  éventuelle  de  «  réserve  »  dans  les- 
quelles la  chasse  des  divers  gibiers  ou  d'une  espèce  de  gibier 
pourra  être  interdite.  Des  arrêtés  viziriels  déterminent 
chaque  année  l'époque  de  la  chasse  et  la  nomenclature  des 
oiseaux  ou  des  quadrupèdes  utiles  dont  la  destruction  est 
défendue.  Enfin,  une  réglementation  sévère  des  délits  pro- 
tège le  gibier.  En  attendant  que  l'accès    des   montagnes 
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soit  permis  aux   chasseurs,   cette  législation  cynégétique 
suffit  actuellement  pour  le  ^laroc  (1). 

185.  — LÉGISLATION  INDUSTRIELLE. —  Le  développement 
économique  du  Maroc  a  été  jusqu'à  ce  jour  presque  uni- 
quement agricole  et  commercial.  Néanmoins  le  Protectorat 
a  suivi  avec  intérêt  les  premières  tentatives  industrielles  et 
encouragé  les  initiatives  privées.  Aujourd'hui  l'impulsion 
générale  est  donnée  :  le  Maroc  est  entré  résolument  dans 
la  voie  des  industries  modernes.  C'est  pour  répondre  à 
cette  évolution  que  le  gouvernement  du  Protectorat  a 
édicté  certaines  mesures  en  vue  d'assurer,  d'une  part,  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  et,  d'autre  part,  celle 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

186.  —  Proieciion  de  la  propriété  industrielle.  —  Elle 
est  assurée  par  un  dahir  du  23  juin  1916  qui  a  mis  fin  au 
régime  inauguré  par  le  corps  d  iplcmatique  dans  l'ancien  Ma- 
roc. Jusqu'en  1892,  les  moyens  de  protection  manquaient 
complètement  pour  assurer  le  respect  de  la  propriété  in- 
dustrielle au  Maroc .  C'est  la  découverte  en  1891  à  Larache  de 
toute  une  organisation  de  contrefaçon  méthodique  d'un 
sucre  particulièrement  réputé, qui  a  amené  le  Corps  diploma 
tique  à  se  préoccuper  de  la  question  de  la  protection  indus- 
trielle dans  l'Empire  chérifien.  Le  problème  à  résoudre  se 
compliquait  du  régime  des  Capitulations.  Comment,  en  effet, 
accuser  un  Espagnol  de  contrefaçon,  si  la  marque  de  l'article 
contrefait  n'était  pas  déposée  en  Espagne  ?  Comment, 
d'autre  part,  le  poursuivre  devant  son  tribunal  ?  etc.  La 
question  fut  résolue  par  un  accord  entre  le  Maroc  et  la 
France  et  par  des  conventions  spéciales  entre  les  nations 
européennes.  En  vertu  du  traité  du  23  octobre  1892,  le 
Gouvernement  chérifien  s'engagea,  vis-à-vis  de  la  France,  à 


(1)  Rappelons  que  l'i  mportation,  le  ccirmerce  et  le  port  des  armes 
de  chasse  et  de  luxe  sont  réglementés  par  un  dahir  du  15  juin  1915, 
l'ordre  du  l^^  avril  1920  ayant  abrogé  l'ordre  du  25  septembre  1918 
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réprimer  les  délits  commis  par  des  sujets  marocains  en 
matière  de  contrefaçon  de  marques  de  fabrique  françaises 
régulièrement  déposées. Les  puissances  qui  jouissaient  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  ont  pu  réclamer  le 
bénéfice  de  cet  arrangement.  Quelques  années  plus  tard,  il 
parut  opportun  de  compléter  l'accord  franco-marocain 
du  23  octobre  1892  en  recourant  à  la  conclusion  d'arran- 
gements séparés  entre  la  France  et  les  États  européens. 
Des  accords  ont  été  ainsi  conclus  en  1895  et  1896  par  le 
Gouvernement  de  la  République  avec  la  Grande-Bretagne, 
l'Allemagne,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ;  en  1900  avec 
l'Autriche-Hongrie  ;  en  1903  avec  l'Italie  et  en  1904  avec 
l'Espagne.  Les  États-Unis  n'ont  pas  encore  donné  leur 
adhésion  à  ce  régime  qui  donnait  compétence  aux  tribu- 
naux consulaires  de  ces  différentes  nations  pour  réprimer 
les  contrefaçons  commises  par  leurs  nationaux  respectifs, 
en  ce  qui  concernait  des  marques  déposées  dans  les  pays 
susmentionnés. 

Depuis  l'instauration  du  Protectorat,  un  dahir  du 
23  juin  1916,  modifié  et  complété  par  des  dahirs  du 
26  février  1917,  3  mai  1917,  10  décembre  1917  (1),  est  venu 
réglementer  la  matière. 

Le  dahir  du  23  juin  1916  est  divisé  en  onze  titres. 

Le  premier  est  relatif  à  l'objet  et  à  l'étendue  de  la  pro- 
tection qui  s'applique  à  la  propriété  industrielle  dans  son 
acception  la  plus  large.  Elle  s'étend  à  toute  production  du 
domaine  des  industries  agricoles  (vins,  grains,  fruits,  bes- 
tiaux, etc.)  et  extractives  (minéraux,  eaux  minérales,  etc.)  ; 
sur  les  brevets  d'invention,  les  modèles  d'utihté,  les  dessins 
ou  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, le  nom  commercial,  les  indications  de  provenance, 
la  répression  de  la  concurrence  déloyale  Sous  le  nom  de 
brevets  d'invention  sont  comprises  les  diverses  espèces  de 


(1)  Un  dahir  du  7  octobre  1918  complété  par  un  dahir  du  18  mai 
1919  a  porté  dérogation  temporaire,  en  raison  de  l'état  de  guerre, 
à  certaines  dispositions  du  daliir  du  23  juin  1916. 

22 
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brevets    industriels,    telles     que     bre 

brevets  de  perfectionnement,  etc.,  ta 

que  pour  les  produits.  La  durée  de 

quinze  années  pour  les  brevets   d'inve 

pour  les  marques  de  fabrique  et  de  ce 

années  pour  les  dessins  et  modèles  in^ 

Cet  avantage  est  étendu  aux  sujet 

partie  de  «  l'Union  internationale  poi 

propriété  industrielle  »  de  Berne.    E 

ticle    7,  qui   précise    que   les   conven 

relatives  à  la  propriété  industrielle  ser^ 

Sultan  et  applicables  à  l'Empire,    i 

tembre  1918  a  rendu  exécutoire  la 

internationale  pour  la  protection  de  la 

€t  commerciale  conclue  à  Paris  le  20 

par  la  conférence  de  Bruxelles  du  15 

conférence  de  Washington  du  2  juin 

Le  titre  II  s'occupe  des  droits  et  dél 

Le  titre  III,  relatif  aux  brevets  d 

produits   susceptibles   d'être   breveté 

relatives  à  la  délivrance  des  brevets, 

tion,  les  conditions  de  transmission  ( 

vêts,  ainsi  que  celles  de  la  communie 

cation  des  descriptions  et  dessins  de 


(1)  Un  arrêté  viziriel  du  25  septembre  19 
trement  international  des  marques  de  fal 
d'exploitation  marocaines. 

(2)  Art.  24.  —  Sont  considérés  comme  ii 
nouvelles  :  l'invention  de  nouveaux  produit 
de  nouveaux  moyens   ou  l'application  noi 

r\/\ii-M    l'i-wl-\4-  exin  fîrki^     yl*iir\     wAciiil  frkl-     i-kii     i^*iï¥-»     wvi^-^^ 


—  339  — 

le  droit  des  étrangers  à  obtenir  au  Maroc  des  brevel 
vention  et  indique  les  cas  de  nullités  et  de  déch 
Les  actions  en  nullité  et  en  déchéance,  ainsi  que 
contestations   relatives   à   la   propriété   des   brevet 
portées  devant  les  tribunaux  civils  de  première  in 

Les  titres  IV  et  V  traitaient  des  dessins  et  modèJ 
«  d'utilité  ))  ;  ils  en  réglementent  le  dépôt,  la  publi 
durée,  les  taxes,  les  marques  de  fabrique  et  de  com 

Le  titre  VI  assure  la  protection  du  nom  commercij 
fasse  partie  ou  non  d'une  marque  de  fabrique  ou  d 
merce,  laquelle  est  facultative. 

Il  n'est  d'ailleurs  rien  dérogé  aux  dispositions  di 
formant  Code  de  Commerce  en  ce  qui  concerne  Ti 
tion  au  Registre  du  Commerce  des  noms  et  firmes  i 
sant  soit  les  individus,  soit  les  Sociétés  commerciales  (£ 

Le  titre  VII  définit  les  faits  qui  constituent  la  ( 
rence  déloyale,  mais  laisse  aux  tribunaux  un  pouvoî 
prédation.  La  protection  aux  expositions  et  récon 
industrielles  est  assurée  dans  les  conditions  indiqi 
titre   VIII. 

Le  titre  IX  réglemente  «  l'Oftice  marocain  de  la  pr 
industrielle  »  dont  le  siège  est  à  Rabat.  Cet  Office  coi 
une  section  de  demandes  de  brevets,  de  certificats 
tion,  de  communications  de  brevets,  dessins,  etc.,  € 
sections  d'études  relatives  aux  brevets  d'inventio 
dessins  et  modèles,  aux  marques  de  fabrique  et  d 
merce,  aux  expositions  et  récompenses  industriel 

Le  titre  X  établit  les  pénalités  et  fixe  la  proc^ 
suivre  devant  les  tribunaux  français.  Une  Commissio 


TMmirf^ 
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ques.  Son  titre  I®^  précise  ce  qu*il  faut  entendre  par  œuvres 
littéraires  et  artistiques  (1).  La  protection  s'applique  au 

(1)  Art.  2.  —  L'expression  œuvres  littéraires  el  arlisliques  com- 
prend toute  production  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artis- 
tique, quels  qu'en  soient  le  mode  ou  la  forme  de  reproduction,  tels  que 
les  livres,  brochures  et  autres  écrits,  les  œuvres  dramatiques  ou  dra- 
matico-musicales,  les  œuvres  chorégraphiques  et  les  pantomimes, 
dont  la  mise  en  scène  est  fixée  par  écrit  ou  autrement  ;  les  composi- 
tions musicales  avec  ou  sans  paroles  ;  les  œuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture, d'architecture,  de  sculpture,  de  gravure  et  de  lithographie  ; 
les  illustrations,  les  cartes  géographiques,  les  plans,  croquis  et  ouvrages 
plastiques,  relatifs  à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  l'architecture 
ou  aux  sciences. 

Art.  3.  —  Sont  protégés  comme  des  ouvrages  originaux,  sans 
préjudice  des  droits  de  l'auteur  de  l'œuvre  originale  :  les  traductions, 
les  adaptations,  les  arrangements  de  musique  et  autres  reproductions 
transformées  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  ainsi  que  les  re- 
cueils de  différentes  œuvres. 

Art.  4.  —  Sont  également  protégés  :  1°  les  recueils  d'œuvres  ou  de 
morceaux  qui,  envisagés  isolément,  appartiennent  au  domaine  public, 
mais  qui,  par  leur  réunion,  constituent  une  œuvre  originale  ;  2°  la 
publication  des  manuscrits  anciens  conservés  dans  les  bibliothèques 
ou  les  dépôts  d'archives  publics  ou  privés,  sans  que  l'auteur  de  cette 
publication  puisse  s'opposer  à  ce  que  les  mêmes  manuscrits  soient 
publiés  à  nouveau,  d'après  le  texte  original  ;  3°  les  discours,  confé- 
rences, plaidoyers,  leçons  de  professeurs,  ou  toute  autre  manifestation 
orale  de  la  pensée  ;  4»  les  œuvres  qui  ont  paru  dans  les  journaux  et 
recueils  périodiques.  Les  actes  officiels  des  autorités  pubhques  et  les 
décisions  judiciaires  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  droit  privatif. 

Art.  5.  —  Les  œuvres  d'art  appliquées  à  l'industrie,  quel  que  soit 
leur  mérite  et  quelle  que  soit  leur  destination,  bénéficient  de  la 
même  protection,  sans  préjudice  des  dispositions  du  dahir  sur  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle. 

Art.  6.  —  Le  présent  dahir  s'applique  aux  œuvres  photographiques 
et  aux  œuvres  obtenues  par  un  procédé  analogue  à  la  photographie. 

Art.  7.  —  Sont  protégées  comme  œuvres  littéraires  ou  artistiques, 
les  productions  cinématographiques,  lorsque,  par  les  dispositifs  de  la 
mise  en  scène  ou  les  combinaisons  des  incidents  représentés,  l'auteur 
donne  à  son  œuvre  un  caractère  personnel  et  original.  Sans  préjudice 
des  droits  de  l'auteur  de  l'œuvre  originale,  la  reproduction  par  la 
cinématographie  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  est  protégée 
comme  une  œuvre  originale.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appli- 
quent à  la  reproduction  ou  production  obtenue  par  tout  autre  pro- 
cédé analogue  à  la  cinématographie. 
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Maroc  même  aux  œuvres  qui  ne  sont  pas  protégées  dans 
leur  pays  d'origine. 

Le  titre  II  reconnaît  à  la  propriété  littéraire  et  artistique 
le  caractère  d'un  droit  mobilier,  cessible  et  transmissible, 
conformément  aux  règles  du  droit  civil,  et  détermine  les 
conditions  de  jouissance  et  d'exercice  de  ce  droit,  sa  durée, 
sa  cession  et  sa  transmission. 

Le  titre  III  fait  tomber  ces  œuvres  dans  le  domaine 
public  après  l'expiration  de  la  durée  de  la  protection,  qui 
est  de  cinquante  ans.  Enfin  le  titre  IV  édicté  les  pénalités 
aux  infractions  du  dahir  et  reconnaît  la  compétence  des 
tribunaux  français.  Le  Protectorat  français  du  Maroc  a 
adhéré  sans  réserve  à  la  convention  de  Berne  revisée  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  du  13  no- 
vembre 1908. 

IV.  —  Lois  et  coutumes  indigènjes. 

188.  —  La  législation  spéciale  du  Protectorat  dont  nous 
venons  d'indiquer  les  principaux  sujets  s'applique  à  tous 
les  ressortissants  des  tribunaux  français.  Y  sont  soustraits, 
par  conséquent,  les  sujets  des  puissances  étrangères  qui 
n'ont  pas  encore  renoncé  aux  Capitulations,  les  sujets 
marocains  protégés  ou  soumis  aux  coutumes  berbères. 

Autant  pour  respecter  les  clauses  du  traité  de  pro- 
tectorat que  pour  gagner  la  confiance  des  indigènes,  nous 
avons  dû  maintenir  au  Maroc  les  lois  et  coutumes  existant 
avant  notre  occupation.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  chercher 
à  maintenir  celles  des  lois  et  coutumes  indigènes  qui  sont 
en  opposition  avec  les  principes  de  la  justice  et  de  la  morale 
ou  contraires  à  la  sécurité  du  pays.  Telle  est  la  réserve 
qu'il  faut  apporter  au  principe  général.  Le  protectorat  est, 
en  effet,  «  l'art  de  conduire  les  populations,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  chefs  naturels,  sans  les  troubler  dans  leurs 
croyances,  leurs  modes  de  vivre  et  habitudes,  en  se  bor- 
nant à  leur  demander  de  réformer  leurs  coutumes  pour  ce 
qu'elles  ont  de  trop  contraire  à  nos  idées  morales  et  juri- 
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diques  ;  l'art  de  leur  faire  accepter  le  contact  des  colons  ou 
d'agir,  du  moins,  de  telle  sorte  qu'elles  en  souffrent  le  moins 
possible  ;  et  encore,  Tart  de  les  mener  lentement,  à  leur 
pas,  sans  qu'elles  en  pâtissent,  vers  un  état  social,  politique, 
économique,  meilleur,  état  qui,  toutefois,  ne  cessera  pas 
de  répondre  à  leur  mentalité,  demeurera  conforme  aux 
facultés  évolutives  de  leur  intelligence  (1)  ».  Conformément 
à  ces  principes,  les  indigènes  marocains  sont  restés 
soumis  à  leur  statut  personnel,  à  leurs  lois  et  coutumes 
particulières.  Mais  il  est  à  prévoir  que  sous  l'influence 
du  protectorat,  ils  accepteront  peu  à  peu  les  institutions 
françaises  pour  certaines  choses.  C'est  ainsi  que  déjà  l'état 
civil  pénètre  doucement  dans  leurs  mœurs  et  qu'ils  recou- 
rent assez  volontiers,  en  matière  de  propriété  foncière,  à 
l'immatriculation; de  même  ils  se  présentent, le  cas  échéant, 
sans  difficultés  devant  les  tribunaux  français,  se  soumettent 
à  la  législation  municipale  française  qui  a  institué  des  com- 
missions municipales  où  siègent  des  indigènes  ;  ainsi,  en- 
core, font-ils  partie  des  «  sections  indigènes  »  des  Chambres 
de  Commerce,  des  djem  de  tribus,  des  Conseils  de  Caisses 
de  prévoyance,  toutes  participations  qui  dénotent  chez  nos 
protégés  des  facultés  d'évolution  dont  le  sociologue  et  le 
législateur  auront  à  tirer  parti.  Mais  il  faudra,  dans  bien 
des  cas,  prendre  des  mesures  successives  et  tenter  des 
expériences  avant  de  transformer  la  mentalité  indigène. 
Nous  ne  devrons  agir  qu'avec  ménagement  et  prudence. 

(1)  Vignon,  Un  programme  de  politique  coloniale,  p.  212. 


CHAPITRE  X 
LE  RÉGIME  POLITIQUE 


Le  régime  politique  est  réduit  au  Maroc  à  une  expression 
très  simple.  Alors  que  d'ordinaire  on  a  à  étudier  sous 
ce  titre  les  libertés  locales,  les  corps  politiques  locaux  et 
la  représentation  au  Parlement  métropolitain,  on  doit  se 
borner  pour  le  Maroc  à  exposer  :  1^  le  régime  politique 
de  la  personne  du  colon  et  de  l'indigène  et  2°  le  rôle  de 
l'organisation  des  divers  corps  représentatifs  par  lesquels 
colons  et  indigènes  participent  à  la  gestion  des  intérêts 
locaux. 

Section  I 

Le  régime  politique  individuel. 

La  question  intéresse  aussi  bien  les  Français  qui  vont  au 
Maroc  que  les  indigènes.  Nous  avons  donc  à  examiner  com- 
ment elle  se  pose  et  dans  quelle  mesure  elle  se  trouve  actuel- 
lement résolue  pour  les  uns  et  les  autres. 

I.  —  Droits  individuels  des  Colons. 

Les  Français  du  Maroc  jouissent,  en  principe,  des 
mêmes  droits  que  dans  la  métropole,  sous  la  réserve  de 
certaines  précautions  que  le  Protectorat  peut  prendre  à 
divers  points  de  vue  :  presse,  association,  réunion,  etc. 
Quant  au  suffrage  politique,  dont  le  droit  appartient  tou 
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jours  au  Français  qui  a  traversé  les 
la  colonisation  à  l'agrandissement  de 
exercé  au  Maroc,  où  le  régime  pa 
pas  et  où  les  corps  locaux  représent 
été  jusqu'ici  composés  de  membres  cl 
le  Gouvernement  du  Protectorat,  l 
faite  à  ce  principe  pour  l'élection  d 
culture  et  de  Commerce,  comme  n< 
loin    (1). 

Cette  situation  de  fait  spéciale  au  M 
torat,  ne  contredit  en  rien  les  princip 
droits  individuels  constituent,  en  effe 
personnel  et  territorial  qui  est  attaché. 
de  sujet  français,  de  citoyen,  mais  q 
territoires,  suivant  qu'il  y  a  ou  non  d. 
régime  d'État  organisé.  Toutefois,  «  c 
piano  des  droits  acquis  ;  ils  ont  quelq 
leur  qualité  de  droits  acquis  étant  su] 
événements  ou  à  l'accomplissement 
la  vérité,  pour  certains  d'entre  eux, 
conscience  ou  la  liberté  d'aller  et  de 
l'homme  existe  pour  qu'ils  se  réalis 
supposent  des  modes  d'acquisition  oi 
ou  économiques  qui  ne  dépendent  pc 
tence  de  l'homme  (2)  ». 

Ces  droits  individuels  existent  don( 
façon  restreinte,  puisqu'ils  n'ont  pas 
un  pays  de  protectorat. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  les  ( 
individuels  :  on  les  trouve  exposés 
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crer  ;  mais  comme  ce  sont  des  lois  faciles  à  modil 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  Protectorat,  c( 
France  d'ailleurs,  la  garantie  suffisante  des  libertés 
Les  principales  libertés  qui  ont  fait  l'objet  de  r 
tations  spéciales  au  Maroc  sont  les  suivantes  :  libe 
presse,  liberté  d'association,  liberté  de  réunion. 

A.  —  Liberté  de  la  Presse. 

La  liberté  de  la  presse  a  été  réglementée  par  u 
du  27  avril  1914.  Ce  texte  a  deux  objets  :  1»  la  tî 
tation  de  la  presse  au  point 'de  vue  de  l'imprimei 
librairie,  de  l'affichage,  du  colportage,  etc.  ;  2^  la  n 
des  délits  qui  peuvent  être  commis  oar  la  press 
tout  autre  moyen  de  publication.  Il  est  plus  rest 
certains  points  que  les  lois  françaises  du  29  juil 
sur  la  presse,  du  19  mars  1889  relative  aux  annc 
la  voie  publique. 

189.  —  Réglementation  de  la  Presse.  —  L 
édictées  par  le  dahir  du  27  avril  1914  sont  relativ< 
primerie  et  à  la  librairie,  à  la  presse  périodique 
chage,  au  colportage  et  à  la  vente  sur  la  voie  pub 

190.  —  Imprimerie  et  librairie,  —  L'imprime 
librairie  sont  libres  (art.  l®^),mais  au  moment  de 
cation  de    tout   imprimé,  deux    obligations  s'im] 
l'imprimeur  :  l'imprimé  doit  porter  l'indication  di 
du  domicile    de    l'imprimeur  ;  deux  exemplaires 
primé  doivent  être  déposés  ou,  s'il   est  fait  en  d 
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191.  —  Presse  périodique.  —  Le  périodique  étant  une 
sorte  d'être  moral  doué  de  la  parole,  est  astreint  dans 
toutes  les  législations  à  des  restrictions  de  liberté  plus  ou 
moins  étendues.  Les  obligations  qui  lui  incombent  au 
Maroc  touchent  à  la  publication,  à  la  gérance,  à  la  décla- 
ration, au  dépôt,  aux  rectifications  et  aux  périodiques 
étrangers. 

L'article4  du  dahir  du  27  avril  1914,modifié  par  un  dahir 
du  9  février  1918,  exige  comme  première  formalité  le  dépôt 
d'un  cautionnement.  Celui-ci  est  de  6.000  francs  pour  les 
journaux  publiés  au  Maroc,  mais  est  réduit  à  3.000  francs 
pour  les  journaux  paraissant  une  fois  par  semaine  ou  à  des 
périodes  moins  fréquentes,  ainsi  que  pour  les  journaux 
exclusivement  scientifiques,  artistiques,  techniques  ou  lit- 
téraire. Sont  exceptées  les  feuilles  ayant  pour  unique 
objet  la  publication  des  avis,  annonces,  affiches  judiciaires, 
arrivages  maritimes,  mercuriales,  prix  courants,  les  cours 
de  la  Bourse  et  des  fondouqs  et  marchés.  Le  cautionnement 
est  constitué  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  françaises 
au  porteur  entièrement  libérées  ou  en  obligations  de  la 
dette  marocaine  (dahir  du  12  janvier  1918).  Cependant, 
dans  le  cas  de  condamnation  à  l'amende  et  à  des  répa- 
rations civiles  encourues  par  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique, le  complément  du  cautionnement  à  consigner  doit 
être  réalisé  en  numéraire. 

Le  périodique  doit  avoir  un  représentant  légal  qui  puisse 
être  considéré  en  cas  de  délit  comme  le  publicateur  respon- 
sable. Par  conséquent,  d'après  l'article  8,  tout  journal  ou 
écrit  périodique  aura  un  gérant.  Il  précise  même  que  tout 
journal  ou  écrit  périodique  publié  en  langue  française 
aura  un  gérant  de  nationalité  française  ;  que  tout  journal 
ou  écrit  périodique  publié  dans  une  langue  européenne 
aura  un  gérant  de  nationalité  correspondante  ;  que  tout 
journal  ou  écrit  périodique  publié,  même  en  partie,  en 
langue  arabe  ou  hébraïque  aura  un  gérant  de  nationalité 
marocaine.  Le  gérant  doit  être  domicilié  au  Maroc,  avoir 
la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  n'avoir  encouru  aucune 
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condamnation  le  privant  de  ses  droits  civiques.  Avec 
l'imprimeur,  il  est  solidairement  responsable  des  amendes. 

Lorsque  le  cautionnement  est  déposé,  tout  périodique 
peut  être  publié  sans  autorisation  préalable.  Cependant 
comme  la  naissance  du  périodique  doit  être  officiellement 
constatée,  il  sera  fait,  avant  la  publication  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique,  une  déclaration  au  Parquet  ou  au  Se- 
crétariat général  du  Protectorat  (pour  les  publications  en 
langue  arabe  ou  hébraïque).  Cette  déclaration  contiendra  : 

10  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  son  mode  de 
publication  ; 

2^  Le  nom,  le  domicile  et  la  nationalité  du  gérant  ; 

3*^  L'indication  de  l'imprimerie  où  il  doit  être  imprimé  ; 

4°  L'indication  de  la  langue  dans  laquelle  sera  faite  la 
publication  ; 

5°  Un  certificat  du  Trésorier  général  du  Protectorat 
constatant  le  dépôt  du  cautionnement.  Toute  mutation 
dans  les  conditions  ci-dessus  énumérées  sera  déclarée  dans 
les  cinq  jours  qui  les  suivront  (art.  9).  Les  déclarations 
seront  faites  par  écrit  et  signées  des  gérants.  Il  en  sera 
donné  récépissé.  L'article  11  contient  la  sanction  des  dis- 
positions relatives  à  la  gérance  et  à  la  déclaration. 

Chaque  numéro  du  périodique  est  un  imprimé  ;  par  con- 
séquent, il  est  d'abord  soumis  aux  obligations  de  l'imprimé, 
c'est-à-dire  au  dépôt  administratif  de  deux  exemplaires  et 
à  l'impression  du  nom  de  l'imprimeur  au  bas  de  chaque 
exemplaire.  Mais  en  outre,  à  titre  de  périodique,  chaque 
feuille,  au  moment  de  sa  publication,  est  astreinte  :  1°  à  un 
second  dépôt  de  deux  exemplaires  destinés  au  Parquet  ou 
au  Secrétariat  général  du  Protectorat  ;  2^  à  l'impression 
du  nom  du  gérant  au  bas  de  chaque  exemplaire  (art.  12 
et  13).  Des  amendes  soit  pour  le  gérant,  soit  pour  l'impri- 
meur sanctionnent  ces  obligations. 

Le  droit  de  rectification  appartient  aux  particuliers  et 
aux  dépositaires  de  l'autorité  publique.  Le  gérant  est  tenu 
d'insérer  dans  certaines  conditions  et  sous  peine  d'amendes 
et  autres  peines  les  réponses  qui  lui  sont  adressées  par  toute 
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personne  nommée  ou  désignée  dans  le  périodique,  ainsi  que 
les  rectifications  des  dépositaires  de  l'autorité  publique 
relativement  à  des  actes  de  leur  fonction  qui  auraient  été 
inexactement  rapportés. 

La  circulation  des  périodiques  et  journaux  étrangers, 
ainsi  que  la  publication  et  la  circulation  des  écrits  pério- 
diques en  langue  arabe  ou  hébraïque  sont  libres  en  prin- 
cipe. Le  Gouvernement  peut  cependant  les  interdire  par 
décision  spéciale. 

192.  —  Affichage  et  Colportage.  —  L'affichage  est  libre, 
sauf  qu'on  ne  peut  placarder  des  affiches  dans  les  lieux 
destinés  à  recevoir  les  actes  de  l'autorité  publique  ou 
dans  les  emplacements  déterminés  par  arrêtés  municipaux, 
et  qu'on  ne  peut  se  servir  de  papier  blanc,  privilège  réservé 
aux  actes  émanés  de  l'autorité.  Des  amendes  et  des 
peines  d'emprisonnement  punissent  les  auteurs  d'affiches 
délictueuses,  c'est-à-dire  contenant  des  nouvelles  politi- 
ques ou  traitant  des  sujets  politiques  (art.  19).  Les 
affiches  officielles  sont  protégées  par  des  dispositions 
pénales. 

Le  colportage  n'est  pas  libre  au  Maroc  et  on  n'y  distingue 
pas  comme  dans  la  Métropole  le  colportage  de  profession 
et  le  colportage  accidentel.  La  profession  de  crieur,  de  ven- 
deur ou  de  distributeur  sur  la  voie  publique  ou  dans  les 
lieux  ou  réunions  publics  est  assujettie  à  l'autorisation 
préalable  (art.  20).  D'autre  part,  le  dahir  impose  aux  col- 
porteurs l'obligation  de  ne  crier  que  le  titre  des  publica- 
tions. Des  amendes  ou  des  peines  d'emprisonnement 
frappent  les  contrevenants. 

193.  —  Crimes  ou  délits  commis  par   la  voie  de  la 

presse  ou  par  tout  autre  moyen  de    publication.  

On  sait  qu'en  droit  français  il  n'y  a  pas  de  délit  général 
d'opinion,  c'est-à-dire  qu'un  journal  ne  peut  pas  être 
poursuivi  à  raison  des  opinions  émises  dans  un  article, 
quelque  subversives  qu'elles  soient.  Cette  suppression  du 
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délit  d'opinion  se  défend  par  cette  considération  pratique 
qu'il  n'y  a  point  moyen  de  l'admettre  sans  tuer  la  liberté. 
Cependant  il  a  été  apporté  en  France  de  nombreuses  excep- 
tions à  ce  principe.  La  législation  française  du  Maroc  les 
K     a  reproduites.  Ce  sont  les  suivantes  : 

194.  —  1^  La  provocation  aux  crimes  el  délits.  —  Sont  punis 
comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  : 

a)  Ceux  qui,  soit  par  des  discours,  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits, 
des  imprimés  vendus,  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés 
dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards 
ou  affiches  exposés  aux  regards  du  public,  ont  directement 
provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  à  commettre  ladite 
action,  si  la  provocation  a  été  suivie  d'efïet,  ou  d'une 
tentative  de  crime,  prévue  par  l'article  2  du  Code  pénal 

Ij^  français  (art.  24)  ; 
■  /  b)  Ceux  qui  ont  directement  provoqué  soit  au  vol,  soit 
■  aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie,  soit  à  l'un 
des  crimes  punis  par  l'article  435  du  Code  pénal  français, 
soit  à  l'un  des  crimes  ou  délits  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l'État  prévus  par  les  articles  75  et  suivants,  jusques  et 
y  compris  l'article  85  du  même  Code  ; 

c)  Ceux  qui  ont  directement  provoqué  â  l'un  des  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'État,  prévus  par  les  articles  86  et  sui- 
vants, jusques  et  y  compris  l'article  101  du  Code  pénal 
français  ; 

d)  Ceux  qui  ont  fait  l'apologie  des  crimes  de  meurtre, 
de  pillage  ou  d'incendie  ou  de  vol,  ou  de  l'un  des  crimes 
prévus  par  l'article  435  du  Code  pénal.  Dans  tous  ces  cas, 
les  peines  vont  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et 
de  100  à  3.000  francs  d'amende. 

e)  Tous  cris  ou  chants  séditieux  proférés  dans  les  lieux 
ou  réunions  publics  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  moins  et  d'une  amende  de  16  à  500  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (art.  25). 

f)  Toute  provocation  qui  aurait  pour  but  soit   d'inciter 
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des  militaires  de  terre  ou  de  mer  à  manquer  à  leurs  devoirs 
militaires  et  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs, 
dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements  militaires,  soit  d'empêcher  ou  de  retarder 
le  départ  de  jeunes  soldats,  soit  de  détourner  de  leurs 
obligations  militaires  tous  ceux  qui,  n'étant  pas  encore 
appelés  sous  les  drapeaux,  sont  néanmoins  destinés  à  y 
être  appelés  par  application  de  la  loi  militaire,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  100  à  3.000  francs. 

195.  —  2°  Les  délits  contre  la  Chose  publique.  —  Toute 
offense  au  Président  de  la  République  française,  envers 
Sa  Majesté  chérifienne  et  les  princes  de  sa  famille  ;  toute 
attaque  visant  les  droits  et  les  pouvoirs  de  la  République 
française  dans  l'Empire  chérifien,  sont  punies  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an,  et  de  100  à  3.000  francs 
d'amende,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

D'autre  part,  la  publication  ou  reproduction  de  nouvelles 
fausses,  de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement 
attribuées  à  des  tiers  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  à  1.000  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  quand  la  publication 
ou  la  reproduction  est  de  nature  à  troubler  la  paix  publique 
et  qu'elle  a  été  faite  de  mauvaise  foi.  De  même  est  puni 
d'un  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  500 à  1.000 francs 
d'amende  quiconque,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux, 
servis  à  dessein  dans  le  public,  ou  par  voies  ou  moyens 
frauduleux  quelconques,  aura  provoqué  ou  tenté  de  pro- 
voquer des  retraits  de  fonds  des  Caisses  publiques  ou  éta- 
blissements obligés  par  la  loi  à  effectuer  leurs  versements 
dans  les  Caisses  publiques. 

^  Enfin,  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  est  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
16  à  2.000  francs.  Le  dahir  prévoit  également  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans  et  une  amende  de  100 
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à  5.000  francs  pour  quiconque  aura  vendu,  mis  en  vente, 
oiïert,  même  non  publiquement,  exposé,  affiché,  distribué 
sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics,  des  écrits, 
des  imprimés  autres  que  le  livre,  des  affiches,  dessins, 
gravures,  peintures,  emblèmes,  objets  ou  images  obscènes 
ou  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Les  dessins,  écrits,  affiches,  etc.,  incriminés  et  les  objets 
ayant  servi  à  commettre  le  délit  seront  saisis  ou  arrachés 
(art.  32). 

196.  —  3°  Les  délits  contre  les  personnes.  — Ils  sont  de 
deux  sortes  :  toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui 
porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  per- 
sonne ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé  est  une  diffa- 
mation. Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris 
ou  invective,  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait 
est  une  injure, 

La  diffamation  commise  envers  les  Cours,  les  Tribunaux, 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  Corps  constitués  et  les 
Administrations  publiques  tant  de  la  France  que  du  Maroc, 
ou,  à  raison  de  leur  fonction  ou  de  leur  qualité,  envers  un 
ou  plusieurs  membres  du  Ministère,  un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  la  Chambre,  un  fonctionnaire  public,  un  déposi- 
taire ou  agent  de  l'autorité  publique,  un  citoyen  chargé 
d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  perma- 
nent, un  assesseur  ou  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition, 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  à  3.000  francs  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  (art.  34  et  35). 

La  diffamation  commise  envers  les  particuliers  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  25  à  2.000  francs  ou  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

L'injure  commise  envers  les  Corps  et  personnes  désignées 
par  les  articles  34  et  35  est  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  à  500  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  L'injure  commise 
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envers  les  particuliers,  lorsqu'elle  n'a  été  précédée  d'aucune 
provocation,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de  16  à  300  francs  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement.  Si  l'injure  n'est  pas  publique, 
elle  n'est  punie  que  de  la  peine  prévue  par  l'article  471  du 
Code  pénal  français. 

La  vérité  du  fait  diiïamatoire,  mais  seulement  quand 
il  est  relatif  aux  fonctions,  peut  être  établie  par  les  voies 
ordinaires  dans  le  cas  d'imputation  contre  les  corps  cons- 
titués, les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  administrations 
publiques  et  contre  les  personnes  énumérées  en  l'article  35. 
La  vérité  des  imputations  diffamatoires  et  injurieuses  peut 
être  également  établie  contre  les  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou 
financière,  faisant  publiquement  appel  à  l'épargne  et  au 
crédit.  Dans  ces  deux  cas,  la  preuve  contraire  est  réservée. 
Si  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  apportée,  le  prévenu 
sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte.  Dans  toute  autre  cir- 
constance et  envers  toute  autre  personne  non  qualifiée, 
lorsque  le  fait  imputé  est  l'objet  de  poursuites  commencées 
à  la  requête  du  Ministère  public  ou  d'une  plainte  de  la  part 
du  prévenu,  il  est,  durant  l'instruction  qui  doit  avoir  lieu, 
sursis  à  la  poursuite  et  au  jugeme-nt  du  délit  de  diffamation. 

L'article  39  prévoit  et  punit  la  diffamation  et  l'injure  par 
correspondance  à  découvert. 

197.  —  40  Délits  conire  les  chefs  d'Etat  et  agents  diplo- 
matiques étrangers.  —  L'offense  commise  publiquement 
envers  les  chefs  d'État  étrangers  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100 
à  3.000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
L'outrage  commis  publiquement  envers  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  étrangers,  officiellement  accrédités 
ou  commissionnés  près  de  Sa  Majesté  chérifienne,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et  de  50 
à  2.000  francs  d'amende  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 
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198.  — 5°  Les  fuilicalions  interdites. —  Il  est  interdit  : 
a)  de  publier  Us  actes  d'accusation  et  tous  autres  actes  do 
procédure  criminelle  ou  correctionnelle  avant  qu'ils  aient, 
été  lus  en  audience  publique, sous  peine  de  50  à  1.000  franco 
d'amende  ;  b)  de  rendre  compte  des  procès  en  diffamation 
où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisée  et 
de  ceux  dans  lesquels  le  huis  clos  aura  été  ordonné  ;  c)  de 
rendre  compte  des  délibérations  intérieures  des  Cours  et 
Tribunaux,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs  ; 
d)  d'ouvrir  ou  d'annoncer  publiquement  des  souscriptions 
ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  par  des  condamnations  judiciaires 
en  matières  criminelle  ou  correctionnelle,  sous  peine  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
100  à  1.000  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
Par  contre,  ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en  diffamation, 
injure  ou  outrage,  ni  le  compte  rendu  fidèle  fait  de  bonne 
foi  des  débats  judiciaires,  ni  les  discours  prononcés  ou 
écrits  produits  devant  les  Tribunaux. 

199.  —  6*^  La  compétence  et  ta  procédure. —  Toutes  les 
infractions  prévues  par  le  dahir  et  réprimées  de  peines 
supérieures  à  15  francs  d'amende  et  à  cinq  jours  d'empri- 
sonnement sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  Instance  jugeant  correctionnellement. 

La  poursuite  a  lieu  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  II  du  titre  l*^^  du  livre  II  du  Code  d'Instruction 
criminelle,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

a)  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  particuliers 
prévu  par  l'article  du  dahir  et  dans  le  cas  d'injure  prévu 
par  l'article  37,  §  2,  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte 
de  la  personne  diffamée  ou  injuriée  ; 

b)  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  difTamation  envers  les  Cours, 
Tribunaux  et  autres  Corps  indiqués  en  l'article  34,  la  pour- 
suite n'a  lieu  que  sur  une  délibération  prise  par  une 
assemblée  générale  et  requérant  les  poursuites,   ou,   si  le 

23 
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corps  n'a  pas  d'assemblée  générale,  sur  la  plainte  du  chef 
duquel  ce  Corps  relève  ; 

c)  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les 
fonctionnaires  publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'au- 
torité publique  et  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public,  la  poursuite  a  lieu  soit  sur  leur  plainte,  soit 
sur  celle  du  chef  dont  leur  service  relève  ; 

d)  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  un  assesseur  et  un 
témoin,  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  l'asses- 
seur ou  du  témoin  ; 

e)  Dans  le  cas  d'offense  ou  d'outrage  prévu  par  les  ar- 
ticles 40  et  41  du  dahir,  la  poursuite  a  lieu,  soit  à  la  requête 
de  l'offensé  ou  de  l'outragé,  soit  d'office,  sur  sa  demande 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  République 
française  ou  au  Commissaire  Résident  général,  à  Rabat. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous  les 
cas  prévus  par  le  dahir.  L'action  publique  et  l'action  civile, 
résultant  des  crimes,  délits,  contraventions,  est  prescrite 
après  cinq  mois. 

B.  —  Liberté  d*association. 

La  réglementation  du  droit  d'association  est  moins  com- 
pliquée au  Maroc  qu'en  France.  Elle  apporte  également 
plus  de  restrictions  à  l'exercice  de  ce  droit.  Ce  sont  là 
les  deux  principaux  caractères  du  dahir  du  24  mai  1914 
qui  ne  permet  l'existence  que  :  1°  des  associations  déclarées 
et  autorisées,  et  2°  des  associations  et  établissements 
d'utilité  publique. 

200.  —  a)  Associations  déclarées  et  autorisées.  — 
Au  sujet  du  but  de  l'association,  le  dahir  ne  donne  qu'une 
indication  destinée  à  distinguer  l'association  de  la  société 
civile  ou  commerciale.  L'article  1^^  déclare  que  le  dahir 
régit  avec  les  principes  généraux  du  droit  les  associations 
formées  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  qui  mettent  en 
commun,  d'une  façon  permanente,  leurs  connaissances,  leur 
activité  ou  leurs  ressources  a  dans  un  but  autre  que  de  par- 
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tager  des  bénéfices  ».  L'association  est,  en  outre,  qualifiée 
de  «  permanente  »  ;  cela  la  diiïérencie  de  la  réunion  mo- 
mentanée et  révèle  son  caractère  institutionnel  qui  n'est 
point  lié  à  la  durée  de  la  vie  de  ses  membres  ;  elle  se  dis- 
tingue ainsi  des  sociétés  de  personnes  faites  inluilu  per- 
sonnœ.  A  cet  égard,  il  convient  de  signaler  que  le  législateur 
au  Maroc  ne  distingue  pas  deux  espèces  d'associations,  celles 
faites  pour  un  temps  déterminé  et  celles  faites  pour  un 
temps  indéterminé.  II  ne  vise  que  ces  dernières  dans  l'ar- 
ticle 6  qui  règle  la  situation  de  l'associé  dans  une  asso- 
ciation à  durée  indéterminée.  Tout  membre  peut  cesser 
d'en  faire  partie  ou  peut  s'en  retirer  de  tout  temps,  après 
paiement  de  ses  cotisations  échues  et  de  l'année  cou- 
rante, nonobstant  toute  clause  contraire.  Cette  disposi- 
tion consacre  la  séparation  des  patrimoines  entre  l'asso- 
ciation et  les  associés. 

200  bis.  —  Formation  des  associations.  —  Les  forma- 
lités de  la  déclaration  comprennent  une  première  décla- 
ration et  des  déclarations  de  changement.  La  première 
déclaration  est  préalable  à  l'acquisition  de  la  personnalité 
juridique.  Elle  est  faite  à  l'autorité  administrative  de 
contrôle  ou  au  parquet  et  fait  connaître  l'objet  et  le  nom 
de  l'association,  les  noms,  prénoms,  âge,  date  et  lieu  de 
naissance,  profession  et  domicile  des  fondateurs  et  spécia- 
lement de  ceux  qui  doivent  représenter  l'association 
comme  Président,  Directeur,  Administrateur  sous  quelque 
qualification  que  ce  soit  ;  le  siège  de  Tassociation  ;  le  nombre 
et  le  siège  de  ses  succursales,  filiales  ou  établissements  déta- 
chés, par  elle  créés,  fonctionnant  sous  sa  direction  ou  en  rela- 
tions constantes  avec  elle  et  dans  un  but  d'action  commune. 

La  déclaration  et  les  statuts  de  l'Association  sont  remis 
en  deux  exemplaires  à  l'autorité  administrative  de  Contrôle 
et  en  un  exemplaire  au  Parquet.  Il  est,  de  tout  dépôt, 
donné  récépissé  (art.  2). 

Si  des  succursales  sont  créées  au  Maroc  par  des  sociétés 
fixées  à  l'étranger,  les  renseignements  prévus  par  cet  article 
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sont  seulement  demandés  pour  les  succursales  installées 
dans  Ija  zone  française.  La  déclaration  primitive  entraîne 
l'obligation  de  déclarer  les  changements  ultérieurs,  afin  que 
les  tiers  ne  soient  plus  lésés  par  les  conséquences  de  ceux-ci. 
D'après  l'article  4,  la  déclaration  de  modification  aux  sta- 
tuts, de  changement  dans  le  personnel  de  direction  ou 
d'administration,  de  création  de  succursales,  filiales, 
établissements  détachés,  doit  être  faite  dans  les  trois  mois. 
Il  est  délivré  un  récépissé  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  la  déclaration  primitive. 

A  la  différence  de  la  loi  métropolitaine  du  1^^  juillet  1901 
sur  les  associations,  le  dahir  du  24  mai  1914  permet  à 
l'Administration  de  refuser  l'existence  à  une  association. 
Celle-ci  est,  en  effet,  subordonnée  à  l'autorisation  du  Gou- 
vernement chérifien  qui  fait  connaître  sa  décision  dans  le 
délai  de  trois  mois  ;  le  défaut  de  réponse  dans  ce  délai 
implique  autorisation.  Cette  autorisation  toujours  révo- 
cable est  délivré  par  le  Secrétaire  général  du  Protectorat 
(art.  3).  Le  but  de  cet  article  est  de  permettre  un  contrôle 
préventif  sur  les  associations  et  d'empêcher  la  création  de 
sociétés  dangereuses,  susceptibles  de  troubler  l'ordre  pu- 
blic ou  de  porter  atteinte  à  la  sûreté  de  l'État.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ce  pouvoir  discrétionnaire  du  Gouver- 
nement porte  une  grave  atteinte  à  la  liberté  générale  d'as- 
sociation. En  France,  la  législation  est  plus  libérale  ;  seule 
l'autorité  judiciaire  a  qualité  pour  prononcer  la  dissolution 
des  associations  illicites,  et  on  ne  conçoit  guère  qu'il  puisse 
en  être  autrement,  car  il  doit  y  avoir  lieu  de  distinguer  en  la 
matière  le  domaine  des  idées  et  le  domaine  des  actes  et  des 
faits.  Tout  système  qui  repose  sur  des  craintes  préalables  à 
toute  manifestation  nous  apparaît  donc  comme  très  cri- 
tiquable (1). 

(1)  On  ne  pouvait  restreindre  la  liberté  des  mouvements  d'idées^ 
dit  M.  Hauriou,  sans  condamner  par  avance  toutes  les  associations 
politiques,  philosophiques,  religieuses  et  sociales.  Il  fallait  reculer  la 
limite  de  l'illicite  jusqu'au  fait,  la  placer  dans  la  préparation  de  fait 
à  l'insurrection,  dans  la  propagande  par  le  fait,  etc.,  op.  cit.,  p.  259. 
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200  ier.  —  Capacité  des  associalions.  —  Le  vérital)!*? 
objet  du  dahir  se  trouve  dans  les  règles  de  la  capacité  des 
associations.  Le  principe  général,  qui  a  sa  raison  d'être 
dans  le  contrôle  de  la  mainmorte,  est  que  la  personnalité 
morale  d'une  association  résulte  de  la  loi.  Mais  sa  capa- 
cité juridique  est  restrictive,  puisqu'elle  procède  d'une 
concession  du  législateur.  C'est  ainsi,  d'après  l'article  5, 
que  toute  association  régulièrement  autorisée  peut,  sans 
nouvelle  autorisation  spéciale,  ester  en  justice,  acquérir  à 
titre  onéreux,  posséder  et  administrer,  en  dehors  des  sub- 
ventions de  l'État  ou  des  municipalités  : 

10  Les  cotisations  de  ses  membres  ou  les  sommes  au 
moyen  desquelles  ses  cotisations  auront  été  rédimées  ;  ces 
sommes  ne  pouvant  être  supérieures  à  500  francs  ; 

2^  Les  locaux  destinés  à  l'administration  de  l'association 
€t  à  la  réunion  de  ses  membres  ; 

3°  Les  immeubles  slridemenl  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment du  but  de  l'association  et  qui  seront  déterminés  tant 
par  l'acte  d'autorisation  que,  s'il  y  a  lieu,  par  l'acte  de 
déclaration  de  changement. 

L'article  16  vient  sanctionner  les  restrictions  apportées  à 
cette  capacité  en  prononçant  la  nullité  de  tous  les  actes  qui 
auraient  pour  objet  de  permettre  aux  associations  légale- 
ment ou  illégalement  formées  de  se  soustraire  à  ces  disposi- 
tions. Il  n'y  a  point  d'autres  sanctions  du  dépassement  de 
capacité. 

Elles  visent  plusieurs  cas  :  1°  s'agit-il  d'infraction  à 
l'article  3  (autorisation  du  Gouvernement)  ou  d'infraction 
AUX  statuts  ?  L'association  est  dissoute  soit  par  arrête 
viziriel,  soit  par  le  jugement  de  condamnation  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  soit  par  la  juridiction  civile  à  la 
requête  de  toute  partie  intéressés.  Sont,  en  outre,  punis 
d'une  amende  de  16  francs  à  2.000  francs  les  Chef,  Prési- 
dent, Directeur,  Administrateurs,  quelle  que  soit  leur  dé- 
nomination, les  Chefs  ou  Administrateurs  de  succursale, 
filiale  ou  établissement  détaché,  d'une  association  formée 
sans  autorisation  ou  qui  ne  se  conformerait  pas  à  ses  sta- 
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tiits.  En  cas  de  récidive  dans  le  délai  de  l'article  58  du  Code 
pénal,  l'amende  pourra  être  portée  à  4.000  francs.  Sont 
enfin  punis  d'une  amende  de  100  à  5.000  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an  les  Fondateurs,  Pré- 
sident, Directeur,  Administrateurs,  quelle  que  soit  leur 
dénomination,  d'une  association  qui,  après  sa  dissolution, 
dans  quelques  conditions  qu'elle  soit  intervenue,  se  serait 
maintenue  ou  reconstituée. 

Des  peines  analogues  frappent  : 

a)  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité 
administrative  de  contrôle,  aura  accordé  et  consenti  en 
tout  ou  partie  l'usage  d'un  local  dont  il  dispose  pour  la 
réunion  des  membres  d'une  association  non  autorisée  ou 
d'un  groupement  de  ses  membres  ; 

b)  Tout  individu  qui,  sachant  une  association  dissoute,, 
aura  contribué  à  sa  reconstitution  ou  à  son  maintien  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  notamment  en  favorisant  la 
réunion  des  membres  de  l'association,  ou  en  consentant  à 
des  mêmes  membres  l'usage  d'un  local  dont  il  dispose. 

2°  S'agit-il  de  discours,  exhortations,  invocations  ou 
prières  en  quelque  langue  que  ce  soit  ,de  lecture,  affiche^ 
publication,  distribution,  exposition  d'écrits  quelconques, 
faits  dans  les  réunions  tenues  dans  une  association  auto- 
risée  ou  non,  pour  provoquer  à  des  crimes  ou  à  délits,  la 
peine  est  de  200  à  5.000  francs  d'amende  et  de  trois  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement  contre  tous  Chef,  Directeur^ 
Administrateurs  de  l'association,  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  sont  portées  par  la  loi  contre  les  individus 
personnellement  coupables  des  provocations.  Dans  aucun 
cas  ces  derniers  ne  peuvent  être  punis  de  peines  moindres 
que  celles  infligées  aux  Chef,  Directeur,  Administrateurs  de 
l'association  (1). 

(1)  A  défaut  de  toute  prévision  contraire  ou  spéciale  des  statuts  et 
sans  que  cette  disposition  puisse  préjudicier  à  l'exercice  des  pour- 
suites répressives,  les  actions  intéressant  les  associations  ou  établi- 
sements  visés  au  dahir  sont  valablement  exercées  par  les  Prési- 
dent,  Directeur  ou  Chef,  de  quelque  dénomination  qu'il  soit  qua- 
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Les  associations  dissoutes  peuvent  disposer  de  certains 
de  leurs  biens.  Cette  dévolution  est  réglée  à  l'avance  par 
les  statuts  de  l'association  ou  à  défaut  par  une  assemblée 
générale.  D'autres  biens,  au  contraire,  tels  les  biens  acquis  à 
titre  onéreux,  ou  leur  valeur  si  le  vendeur  en  offre  le  rem- 
boursement sur  le  pied  de  la  valeur  actuelle,  sont  attribués 
au  Gouvernement  chérifien,  qui  doit  les  consacrer  à  des 
œuvres  d'assistance  ou  de  prévoyance. 

Tout  conflit  sur  l'attribution  ou  la  dévolution  est  tran- 
ché souverainement  par  justice. 

Telle  est  la  solution  mixte  adoptée  ;  elle  est  moins  libé- 
rale et  moins  avantageuse  que  celle  de  la  loi  française  de 
1901. 

201.  —  b)  Associations  et  Etablissements  d'uti- 
lité PUBLIQUE.  —  En  outre  de  ces  associations  déclarées 
et  autorisées,  le  Gouvernement  se  réserve  d'opérer,  par  la 
déclaration  d'utilité  publique,  la  i-econnaissance  d'une  per- 
sonnalité plus  complète  à  certaines  institutions  ou  établis- 
sements. Dans  ses  articles  10  à  15,  le  dahir  du  24  mai  1914 
détermine,  en  effet,  les  conditions  et  privilèges  des  éta- 
blissements d'utilité  publique. 

La  règle  est  que  toute  association  peut  être,  après  en- 
quête préalable  de  l'autorité  administrative  sur  son  but  et 
ses  moyens  d'action,  reconnue  d'utilité  publique  par  dahir. 
Il  en  est  de  même  des  établissements  d'assistance  ou  d'en- 
seignement, soit  dirigés  par  une  seule  personne,  soit 
groupant  autour  d'un  Directeur,  quelle  qu'en  soit  la  déno- 

lifié.  Elles  sont,  en  tout  cas,  valablement  engagées  contre  les  Pré- 
sident, Directeur  ou  Chef.  Si,  une  action  étant  engagée  contre  une 
des  associations  ou  un  des  établissements  susvîsés,  les  Directeur, 
Ch€f  ou  Président,  ou  encore  les  Administrateurs  contestent  la 
qualité  en  laquelle  ils  sont  pris  ou  se  dérobent  par  un  artifice  quel- 
conque, un  mandataire  ad  lilem  est  nommé  à  l'association  ou  à  l'éta- 
blissement par  ordonnance  du  Président  de  la  Juridiction  saisie, 
et  il  est  valablement  procédé  contre  ce  mandataire.  Un  Adminis- 
trateur séquestre  peut  être,  le  cas  échéant,  nommé  à  l'association 
on  à  l'établissement. 
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mination,  Tactivité  de  plusieurs  personnes.  Le  bénéfice 
de  la  reconnaissance  d'utilité  publique  peut  toujours  être 
retiré  par  un  nouveau  dahir.  Toute  association  reconnue 
d'utilité  publique  jouit,  indépendamment  des  avantages 
prévus  à  l'article  5,  de  privilèges  résultant  des  disposi- 
tions suivantes. 

Toute  association  reconnue  d'utilité  publique  peut  possé- 
der les  biens,  meubles  ou  immeubles,  nécessaires  au  but 
qu'elle  poursuit  ou  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  qu'elle  se 
propose,  dans  les  limites  fixées  par  le  dahir  de  reconnais- 
sance. Mais  la  quotité  ainsi  déterminée  est  toujours  révi- 
sable par  décision  du  Secrétaire  général  du  Protectorat 
(art.  11). 

Toute  association  reconnue  d'utilité  publique  peut,  dans 
les  conditions  prévues  par  ses  statuts  et  après  autorisation 
par  le  Secrétaire  général  du  Protectorat,    acquérir  à  titre 
gratuit  entre  vifs  ou  par  testament,  et  acquérir  à  titre 
onéreux,  qu'il  s'agisse  de  deniers,  valeurs,  objets  mobiliers 
ou  immeubles  (art.  12).  Toutes  les  valeurs  mobilières  d'une 
association  ou  d'un  établissement  doivent  être  placées  en 
titres  immatriculés  au  nom  de  l'association  ou  de  l'établis- 
sement, selon  qu'il  est  décidé  par  le  dahir  de  reconnais- 
sance ou  dans  les  formes  prévues  aux  articles   11  et  12. 
L'aliénation  des  valeurs  ainsi  immatriculées,  leur  conver- 
sion, leur  emploi  en  autres  valeurs  ou    en  immeubles,  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'après  autorisation  par  le  Secrétaire 
général  du  Protectorat  (art.  13).  Tout  immeuble  compris 
dans  une  donation  entre  vifs  ou  testamentaires  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  au  fonctionnement  de  l'association  ou  de  l'éta- 
blissement doit  être  aliéné  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  l'acte  d'autorisation,  pour  le  prix  en  être  versé  à  la 
Caisse  de  l'association  ou  de  l'établissement  et  être  employé 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  13.  Enfin  aucune  association, 
aucun  établissement  ne  peut  accepter  une  donation  mo- 
bilière ou  immobilière  avec  réseive  d'usufruit  au  profit  du 
donateur.  Sont  nuls  et  de  nul  efïet  tous  actes  entre  vifs  ou 
testamentaires,  à  titre  onéreux  ou  gratuit  accomplis  soit 
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directement,  soit  par  personne  interposée  ou  toute  autre 
voie  indirecte,  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  asso- 
ciations légalement  ou  illégalement  formées  de  se  soustraire 
aux  dispositions  des  articles  11,  12,  13,  14  et  15. 

La  nullité  des  acquisitions  contraires  aux  dispositions 
du  dahir  est  poursuivie,  devant  la  juridiction  compétente, 
par  toute  personne  intéressée,  ou  aussi  par  le  Ministère 
public. 

La  comptabilité  à  tenir  par  les  associations  ou  par  les 
établissements,  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  d'utilité 
publique,  est  fixée  par  un  arrêté  du  Ministre  des  Finances 
chérifien.  Les  infractions  à  l'arrêté  fixant  la  comptabilité 
sont  punis  d'une  amende  de  50  à  1.000  francs  contre  tout 
gérant  comptable.  L'association  ou  l'établissement  inté- 
ressé est  civilement  responsable. 

L'article  463  du  Gode  pénal  français  est  applicable  aux 
infractions  prévues  par  le  dahir  et  toutes  les  actions  répres- 
sives ou  civiles,  en  matière  l'association,  sont  du  ressort  des 
Tribunaux  de  première  instance. 

G.  —  Liberté  de  réunion. 

202.  — Les  réunions  publiques  seules  sont  réglementées. 
D'après  le  dahir  du  26  mars  1914  elles  sont  libres,  en  ce 
sens  qu'elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  préa- 
lable. Mais  l'autorité  administrative  doit  être  avertie  par 
une  déclaration  préalable.  D'autre  part,  il  y  a  certaines 
règles  à  observer  pour  la  tenue  de  ces  réunions. 

Toute  réunion  publique  est  précédée  d'une  déclaration 
indiquant  le  jour,  l'heure  de  la  réunion;  cette  déclaration 
spécifie  l'objet  de  la  réunion.  Elle  est  signée  par  deux  per- 
sonnes domiciliées  dans  la  localité  où  la  réunion  doit  avoir 
lieu,  et  indique  les  noms,  qualités,  adresses  des  signataires. 
Elle  est  remise  à  l'autorité  administrative  de  contrôle  de  la 
circonscription.  Il  est  délivré  récépissé  constatant  le  jour 
et  l'heure  de  la  déclaration,  récépissé  destiné  à  être  repré- 
senté à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité.  Si  les 
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déclarants  ne  peuvent  l'obtenir,  l'empêchement  ou  le  refus 
peut  être  l'objet  d'un  constat  ou  d'une  attestation  de  deux 
personnes  domiciliées  dans  la  localité.  La  réunion  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  un  délai  minimum  de  vingt-quatre 
heures. 

Les  articles  3  à  6  posent  les  règles  suivantes  :  a)  les  réu- 
nions ne  peuvent  être  tenues  sur  la  voie  publique  ni  se 
prolonger  au  delà  de  l'heure  fixée  par  l'autorité  compétente 
pour  la  fermeture  des  lieux  publics,  b)  Chaque  réunion  doit 
avoir  un  bureau  composé  d'un  président  et  de  deux  asses- 
seurs au  moins,  c)  Le  bureau  est  chargé  de  maintenir 
l'ordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux  lois,  d'interdire 
tout  discours  contraire  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs, 
ou  contenant  provocation  à  un  crime  ou  à  un  délit  :  aucune 
discussion  étrangère  à  l'objet  de  la  réunion  ne  devra  être 
tolérée,  d)  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  peut 
assister  à  la  séance.  Il  a  le  droit  d'en  prononcer  la  dissolu- 
tion, mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit  que  s'il  en  est  requis 
par  le  bureau,  ou  s'il  se  produit  des  collisions  ou  des  voies 
de  fait,  ou  bien  encore  si  le  bureau,  bien  qu'avisé,  laisse 
discuter  des  questions   étrangères    au  but  de  la  réunion. 

11  est  interdit  à  tout  porteur  d'armes  apparentes,  secrètes 
ou  prohibées,  de  pénétrer  dans  l'enceinte  où  se  tient  la 
réunion.  Tout  porteur  d'armes  apparentes  doit  se  retirer 
dès  qu'il  en  est  requis.  Toute  infraction  au  dahir  est  punie 
d'une  amende  de  16  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être 
exercées  pour  les  crimes  ou  délits  commis  dans  ces  réunions 
publiques. 

D.  —  Attroupements. 

203.  —  Les  attroupements  sont  des  réunions  sur  la  voie 
publique  de  gens  poursuivant  un  but.  Le  dahir  du  6  mars 
1914  distingue  les  attroupements  armés  et  les  attroupe- 
ments non  armés. 

L'attroupement  est  armé  :  a)  quand  plusieurs  des  indivi- 
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dus  qui  le  composent  sont  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées  ;  b)  quant  un  seul  de  ces  individus,  porteur  d'armes 
apparentes,  n'est  pas  immédiatement  expulsé  de  l'attrou- 
pement par  ceux-là  mêmes  qui  en  font  partie. 

Les  attroupements  armés  sont  défendus  et  doivent  être 
dispersés  par  la  force  publique  après  deux  sommations.  Les 
attroupements  non  armés  peuvent  être  dispersés  s'ils 
mettent  la  tranquillité  publique  en  danger.  On  procède  alors 
ainsi  :  exhortation,  trois  sommations,  emploi  de  la  force. 

IL  —  Condition  des  étrangers. 

204.  —  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aux 
sujets  des  Puissances  qui  ont  renoncé  aux  Capitulations. 
Il  n'y  aurait  donc  à  mentionner  aucune  mesure  spéciale 
à  cet  égard,  sans  les  lois  françaises  du  7  avril  1915  et 
du  18  juin  1917  qui  prévoient  des  cas  de  déchéance  pour 
les  anciens  sujets  de  puissances  en  guerre  avec  la 
France  (1).  Au  Maroc,  l'action  en  déchéance  est  intentée 
devant  le  tribunal  civil  du  domicile  ou  de  la  dernière  rési- 
dence du  naturalisé,  et  les  retraits  de  naturalisation  ont 
lieu  par  décret  publié  au  Bulletin  officiel  du  Protectorat. 
Les  notifications  sont  faites  par  les  soins  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  On  a  soutenu  que  ces  lois  n'étaient 
pas  applicables  au  ^Maroc  où  elles  n'ont  pas  été  régulière- 
ment promulguées  (2). 

Ajoutons  qu'un  dahir  du  11  janvier  1920  a  fixé  le 
statut  des  res-ortisBants  allemands  dans  la  zone  fran- 
çaise de  l'Empire  chcrifien.  D'après  ce  texte,  l'accès,  le 
séjour,  la  résidence  et  l'exercice  de  tous  droits  de  la  part 
des  ressortissants  allemands  sont  subordonnes  à  l'obten- 
tion d'une  autorisation  du  siiUan.  Cette  autorisation  est 
strictement  personnelle  ;  elle  ne  s'applique  de  plein  droit 

(1)  Ces  lois  ont  été  insérées  au  B.  0.  P.  du  6  août  1917. 

(2)  Penant,  Recueil  de  législalion  el  de  jurisprudence  marocaines, 
1917,  note  de  la  page  107. 
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ni  à  la  femme,  ni  aux  enfants  mineurs.  Elle  est,  au  sur- 
plus, toujours  révocable  et  est  limitative  :  elle  spécifie 
les  droits  que  le  bénéficiaire  est  autorisé  à  exercer.  Cette 
législation  s'applique  aux  sociétés  allemandes  et  aux 
sociétés  où  se  trouveraient  par  moitié  au  moins  des  in- 
térêts allemands. 

III.  —  Condition   des  indigènes. 

205.  —  Contrairement  à  ce  qui  a  été  fait  en  Algérie  par 
la  loi  du  4  février  1919,  il  n'existe  pas  au  Maroc  de  règles 
spéciales  relativement  à  l'accession  des  indigènes  à  la 
qualité  de  Français.  Le  droit  de  citoyenneté  n'y  a  pas  été 
établi  comme  en  Tripolitaine  (décret  royal  du  1^^  juin  1919). 
Les  Marocains  n'ont  donc  que  la  ressource  de  se  faire  natu- 
raliser en  France  ou  à  l'étranger.  Signalons  à  ce  propos 
l'article  15  de  la  Convention  de  Madrid  qui  prévoit  que 
tout  «  sujet  marocain  naturalisé  à  l'étranger,  qui  reviendra 
au  Maroc,  devra,  après  un  temps  de  séjour  égal  à  celui  qui 
aura  été  régulièrement  nécessaire  pour  obtenir  la  natura- 
lisation, opter  entre  sa  soumission  entière  aux  lois  de 
l'Empire  ou  l'obligation  de  quitter  le  Maroc,  à  moins  qu'il 
ne  soit  constaté  que  la  naturalisation  étrangère  a  été  obte- 
nue avec  l'assentiment  du  gouvernement  marocain  (1)  n. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  naturalisation  étrangère  s'acquiert 
suivant  les  règles  établies  par  les  lois  de  chaque  pays. 
Autrement,  c'est-à-dire,  si  le  Marocain  a  séjourné  au 
Maroc  un  temps  supérieur  à  celui  qu'il  a  passé  dans  le 
pays  où  il  a  obtenu  sa  naturalisation,  il  redevient  Ma- 
rocain (2). 

Certains   voudraient  voir   accorder    aux  Marocains  de 


(1)  Autrefois  les  Israélites  marocains  se  rendaient  en  grand  nom- 
bre en  Amérique  ;  ils  en  revenaient  nantis  d'une  naturalisation 
plus  ou  moins  régulière,  dont  ils  usaient  pour  faire  délivrer  à  tort 
et  à  travers  des  cartes  de  protégés  à  des  indigènes. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  un  exemple  cité  par  H.  de  la  Martinière, 
Souvenirs  du  Maroc,  p.  63 
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plus  grandes  facilités  de  naturalisation,  en  raison  du 
concours  apporté  par  le  Maroc  à  la  France  pendant  la 
guerre.  La  question  est  délicate  étant  donnée  la  diversité 
des  races  qui  habitent  le  Maroc.  Au  surplus,  on  ne  voit 
pas  l'intérêt  qui  s'attacherait  au  développement  des  na- 
turalisations par  la  France.  Le  système  du  Protectorat, 
respectueux  des  coutumes  et  des  traditions,  donne  ample 
satisfaction  aux  indigènes  qui  bénéficient  certainement 
aujourd'hui  d'un  régime  comme  ils  n'en  ont  connu  de- 
puis longtemps. 

Section  IL 

Les    corps    représentatifs    des    intérêts    des    colons 
et   des   indigènes. 

Les  intérêts  des  colons  et  des  indigènes  sont  représentés 
soit  par  des  assemblées  nommées  par  le  Gouvernement  du 
Protectorat,  soit  par  des  corps  élus.  Dans  la  première  caté- 
gorie rentrent  les  commissions  municipales,  les  Conseils 
de  gouvernement,  les  djemaa  de  tribu  ;  dans  la  seconde 
figurent  les  Chambres  de  Commerce  et  d'Agriculture. 

L  —  Les  Assemblées  nommées  par  le  Protectorat^ 

206. —  Nous  avons  vu  précédemment  l'organisation  et 
le  fonctionnement  des  Commissions  municipales,  ainsi  que 
la  mesure  dans  laquelle  le  droit  de  représentation  y  était 
concédé  aux  colons  et  aux  indigènes.  Nous  avons  dit 
également  que  le  Protectorat  avait  reconstitué  les  medjlesfy 
dans  les  villes  et  les  djemaa  dans  les  tribus  et  leur  avait 
reconnu  le  droit  de  délibérer  sur  un  certain  nombre  d'af- 
faires (1).  Il  ne  nous  reste  donc  à  parler  ici  que  des 
Conseils  de  Gouvernement  (2). 

(l)Voirno'  95  et  114-115. 

(2)  Rappelons  pour  mémoire  les  Comités  d'Études  économiques 
institués  pendant  la  guerre.  Celle-ci  ayant  entraîné  la  mobilisation 
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Le  Conseil  de  Gouvernement  ne  ressemble  pas  aux 
Délégations  financières  d'Algérie  ni  à  la  Conférence  con- 
sultative tunisienne.  Son  intervention  est  prévue  dans 
certains  dahirs,  notamment  en  matière  budgétaire.  C'est  à 
lui  que  revient  la  préparation  du  budget  de  l'État  chéri- 
fien  ;  il   délibère  sur  le  projet  de  budget  présenté  par  les 

de  plusieurs  membres  des  Chambres  de  Commerce,  il  fut  nécessaire 
de  créer  des  organismes  susceptibles  de  collaborer  avec  l'adminis- 
tration pour  rétude  des  questions  économiques  dont  l'importance 
allait  en  augmentant.  L'arrêté  résidentiel  du  2  novembre  I9I4  a 
créé  à  Casablanca,  pour  la  durée  de  la  guerre,  un  Comité  d'Études 
économiques  chargé  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions 
d'ordre  industriel,  commercial,  agricole,  et,  en  général,  sur  toutes 
les  questions  économiques  dont  il  était  saisi  par  l'Administration  ;  il 
pouvait,  en  outre,  présenter  spontanément  des  vœux  sur  les  questions 
du  même  ordre.  Le  Comité  était  présidé  par  le  Commandant  de  la 
Région.  Le  Chef  des  Services  municipaux,  le  Chef  de  l'Olïice  éco- 
nomique et  tous  les  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  présents  à 
Casablanca  en  faisaient  partie  de  droit.  Un  certain  nombre  de 
commerçants,  d'industriels,  de  colons  en  ont  été  nommés  membres 
par  arrêté  résidentiel.  Dans  les  mêmes  conditions,  d'autres  Comités 
d'Études  économiques  ont  été  créés  à  Rabat  (arrêté  résidentiel 
du  26  novembre  1914)  Safi,  Mazagan  (arrêtés  résidentiels  du  4  fé- 
vrier 1917),  Meknès  (arrêté  résidentiel  du  23  février  1917),  Mar- 
rakech  (arrêté  résidentiel  du  11  av^ril  1917). 

Ces  Comités  d'Études  économiques  ont  été  réunis  en  Congrès 
une  première  fois  à  l'occasion  de  la  Foire  de  Rabat  (octobre  1917). 
Lors  de  ce  dernier  Congrès,  les  grandes  questions  intéressant  le  déve- 
loppement économique  du  Maroc  avaient  été  réparties  en  quatre 
grands  groupes  :  Commerce  et  Crédit,  Agriculture  et  Colonisation, 
Industrie  et  Travail,  Transports  et  Navigation,  et  avaient  fait  l'ob- 
jet de  rapports  et  de  vœux  de  la  part  des  différents  Comités  :  régime 
monétaire,  régime  douanier,  colonisation,  travaux  publics,  trans- 
ports, main-d'œuvre  étaient  notamment  traités  dans  ces  rapports 
qui  avaient  été  soumis  préalablement  à  l'Administration  centrale 
et  étudiés  par  elle.  La  discussion  de  leurs  conclusions  s'est  poursuivie 
entre  les  membres  des  Comités  d'Études  économiques  et  les  hauts 
fonctionnaires  du  Protectorat.  Les  vœux  émis  par  le  Congrès  à  la 
suite  de  cette  discussion  et  de  cette  collaboration  entre  administra- 
teurs et  administrés  ont  formé  pour  ainsi  dire  le  Cahier  des  reven- 
dications des  colons  et  éclairé  l'Administration  sur  les  initiatives  à 
prendre  et  les  directives  à  adopter  pour  conduire  le  Maroc  dans  la 
voie  du  progrès  économique. 
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chefs  des  services  publics,  pour  leur  administration  res- 
pective, examine  les  demandes  de  crédits  supplémen- 
taires, etc.  ;  il  doit,  en  outre,  en  surveiller  l'exécution  et  en 
assurer  le  règlement  en  fin  d'exercice.  Dans  les  réunions 
du  Conseil,  les  chefs  de  service  viennent  rendre  compte  de 
leur  administration  respective  et  discuter  des  questions 
intéressant  leurs  directions.  Des  délégués  des  Chambres 
de  Commerce  assistent  également  à  ces  réunions  qui  ont 
lieu  chaque  mois  (décision  résidentielle  du  18  mars  1919). 
Par  cette  collaboration  constante  entre  le  Résident  géné- 
ral, les  chefs  de  service  et  le  commerce,  l'Administration 
trouve  la  cohésion  et  la  force  nécessaires  pour  étudier  et 
faire  aboutir  les  réformes  préconisées  par  le  Protectorat. 
Le  Conseil  de  gouvernement  est  présidé  par  le  Résident 
général. 

Lorsqu'il  y  a  à  étudier  en  conseil  une  question  concer- 
nant une  ou  plusieurs  villes,  un  délégué  des  Commissions 
municipales  intéressées  y  assiste.  L'organisation  défini- 
tive de  ces  Conseils  de  gouvernement  est  assujettie  au 
fonctionnement  des  Chambres  de  Commerce  et  d'Agricul- 
ture élues. 

IL  —  Les  Corps  élus. 

207.  —  Historique  :  a)  Chambres  mixtes.  —  Un  arrêté 
du  l^r  juin  1919  a  créé  au  Maroc  des  Chambres  françaises 
consultatives  de  Commerce  et  d'Industrie  dont  les  mem- 
bres doivent  être  nommés  par  voie  d'élection.  Précé- 
demment, ces  membres  étaient  nommés  par  l'Adminis- 
tration du  Protectorat  dans  les  conditions  ci-après. 

Pour  développer  le  commerce  et  la  colonisation  fran- 
çaises au  Maroc,  des  Comités  privés  s'étaient  spontanément 
formés  à  Casablanca  et  à  Rabat,  antérieurement  à  l'instau- 
ration du  Protectorat.  Certains  d'entre  eux  avaient  pris 
pour  président  le  Consul  de  France.  Ils  furent  les  précur- 
seurs des  Chambres  mixtes  de  Commerce,  d'Agriculture 
et  d'Industrie  que  dut  créer,  par  un  arrêté  résidentiel  du 
29  juillet  1913,  le  gouvernement  du  Protectorat  pour  avoir 
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des  organes  qui  lui  permissent  de  se  renseigner  sur  les 
désirs  d'une  colonisation  qui  se  développait  rapidement 
et  qui  pussent  étudier  les  questions  intéressant  les  inté- 
rêts commerciaux,  agricoles  et  industriels  des  colons 
français. 

Ces  Chambres  mixtes  présentaient  certaines  particula- 
rités. Bien  qu'en  général  la  composition  des  Chambres  de 
Commerce  donne  lieu  à  des  élections  consulaires,  il  avait 
semblé  prudent  de  retarder  au  Maroc  les  luttes  électorales 
et  d'en  faire  nommer  les  membres  par  le  Résident  général, 
sur  la  proposition  de  l'autorité  régionale.  Pouvaient  ainsi 
être  nommés  membres  de  ces  Chambres  :  les  commerçants, 
les  industriels,  les  directeurs  de  compagnies,  les  proprié- 
taires agricoles,  résidant  depuis  six  mois  au  moins  dans  la 
circonscription  de  la  Chambre  de  Commerce  et,  en  général, 
toute  personne  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et 
d'agriculture.  D'autre  part,  contrairement  à  la  législation 
tunisienne  qui  prévoit  l'élection  pour  six  ans  avec  renouvel- 
lement par  tiers  tous  les  deux  ans,  la  durée  du  mandat  avait 
été  fixée  à  un  an  seulement,  afin  de  maintenir,  autant  que^ 
possible,  dans  un  pays  où  les  nouveaux  arrivants  modifient 
constamment  la  composition  des  milieux  commerciaux, 
l'autorité  qui  devait  s'attacher  aux  avis  et  aux  vœux  de 
ces  Assemblées.  Des  exploitations  nouvelles  et  plus  impor- 
tantes que  celles  du  jour  pouvaient,  en  effet,  se  créer  ;  il 
était  donc  utile  de  prévoir  la  nomination  des  membres  des 
Chambres  de  Commerce  pour  un  an  seulement,  afin  de  per- 
mettre au  Résident  général  d'ouvrir  la  porte  aux  représen- 
tants des  intérêts  nouveaux  qui  se  créaient  sans  trop  les 
faire  attendre. 

Les  Chambres  de  Commerce  se  réunissaient  quatre  fois 
par  an  en  séances  ordinaires  et  en  séances  extraordinaires 
sur  l'initiative  de  leur  président.  Elles  avaient  pour  attri- 
butions :  de  donner  les  avis  qui  leur  étaient  demandés  par 
l'Administration,  de  présenter  des  vœux  sur  les  questions 
intéressant  le  Commerce,  l'Industrie  et  l'Agriculture  et  de 
favoriser  la  création  d'établissements  tels  que  :  Magasins 
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généraux,  entrepôts,  salles  de  vente  publiques,  écoles  de 
commerce,  etc.  Les  villes  de  Casablanca  et  de  Rabat 
furent  dotées  les  premières  de  ces  organismes  consulta- 
tifs. On  en  créa  également  à  Mazagan  et  à  Marral^ech  dès 
que  les  intérêts  français  se  furent  accrus  dans  ces  deux  villes 
(29  juin  1914).  Présidées  d'abord  parle  Consul  de  France, 
ces  Chambres  de  Commerce  le  furent  ensuite  par  le  Com- 
mandant de  la  Région  ou  du  territoire  (arrêté  résidentiel 
du  4  septembre  1915)  ;  puis  elles  eurent  le  droit  de  nommer 
elles-mêmes  leur  président  et  leur  bureau  (ar.  du  28  dé- 
cembre 1917),  le  Commandant  de  la  Région  ou  du  Cercle 
conservant  sa  libre  entrée  aux  séances.  Pour  tenir  compte, 
d'autre  part,  de  l'augmentation  de  la  population  française 
et  de  l'accroissement  des  besoins  représentés,  le  nombre 
des  membres  de  la  Chambre  mixte  de  Casablanca  fut  porté 
de  douze  à  seize  et  celui  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Rabat  à  douze  ;  la  Chambre  de  Commerce  de  Mazagan 
comptait  huit  membres  et  celle  de  Marrakech  six.  D'autres 
modifications  furent  enfin  apportées  à  cette  organisa- 
tion des  Chambres  de  Commerce  ;  ce  fut,  en  premier  lieu,  la 
création  des  Chambres  d'Agriculture  et,  en  second  lieu,  la 
constitution  de  sections  indigènes  dans  les  Chambres  de 
Commerce,   d'Industrie  et  d'Agriculture. 

207  bis.  —  b)  Chambres  d'agriculture.  —  Le  fonc- 
tionnement des  Chambres  mixtes,  qui  n'avait  donné  lieu 
à  aucune  objection  à  Casablanca,  Mazagan  et  Marrakech, 
où  les  intérêts  des  commerçants  et  des  agriculteurs  étaient 
intimement  liés,  s'effectua  plus  difficilement  à  Rabat.  On 
ne  tarda  pas,  en  effet,  à  s'y  apercevoir  que  si  la  Chambre 
reprcsentait  assez  bien  les  intérêts  commerciaux  de  la  vile, 
les  agriculteurs  pouvaient  difficilement  faire  entendre 
leurs  vœux,  d'abord  en  raison  de  l'éloignement  de  Rabat 
de  la  majeure  partie  des  propriétaires  agricoles,  ensuite 
parce  que  le  port  de  Rabat  n'est  pas  l'exutoire  naturel 
des  produits  du  Gharb,  des  Beni-Hassen  et  du  Sebou.  Pour 
parer  à  cet  inconvénient,  le  Résident  général  décida  la 

24 
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création    d'une    Chambre    d'Agriculture    spéciale  dont  le 
siège  était  à  Kenitra  (arrêté  du  30  juin  1914). 

Pouvaient  être  nommés  membres  de  la  Chambre  d'Agri- 
cultui^,  ainsi  séparée  de  la  Chambre  de  Commerce  dont 
le  siège  restait  à  Rabat  :  1°  les  propriétaires  usufruitiers, 
usagers  ou  chefs  d'exploitations  rurales  (propriétés  exploi- 
tées en  vue  de  la  vente  des  produits)  ou  de  propriétés 
forestières,  qu'ils  fussent  ou  non  résidant  dans  la  circons- 
cription de  cette  Chambre  ;  les  agriculteurs,  éleveurs, 
horticulteurs,  pépiniéristes,  jardiniers  et  maraîchers  établis, 
depuis  six  mois  au  moins,  dans  la  circonscription  de  la 
Chambre,  comme  directeurs,  administrateurs,  régisseurs, 
locataires,  fermiers  ou  colons  partiaires  de  propriétés 
appartenant  à  des  Français  ;  2°  généralement,  toutes  per- 
sonnes ayant  une  compétence  particulière  ou  des  intérêts 
spéciaux  en  matière  d'agriculture,  et  résidant,  depuis  un 
an  au  moins,  dans  la  circonscription  de  la  Chambre. 

Cette  Compagnie  a  eu  pour  rôle  d'étudier,  d'accord  avec 
l'Administration,  les  moyens  de  développer  la  richesse 
agricole  du  Maroc  et  de  présenter  les  vœux  des  agriculteurs, 
en  matière  d'économie  rurale  et  de  technique  agricole.  Les 
résultats  obtenus  par  cette  création  ont  amené  le  Protec- 
torat à  constituer  sur  les  mêmes  bases  une  Chambre  d'Agri- 
culture spéciale  à  Casablanca  (arrêté  du  16  mai  1916). 

Leur  circonscription  respective  s'étendit  sur  chacune  de 
ces  Régions,  qui  étaient  celles  où  la  colonisation  française 
avait  pris  le  plus  grand  développement.  Elles  com.prenaient 
chacune  douze  membres  français,  nommés  par  le  Résident 
général.  On  réorganisa,  en  outre,  à  Mazagan  et  à  Marrakech, 
les  deux  Chambres  mixtes  de  Commerce,  d'Industrie  et 
d'Agriculture  (arrêté  du  4  septembre  1915)  et  on  en  créa 
une  autre  à  Fès  (arrêté  du  20  avril  1919). 

207  ter.  —  c)  Sections  indigènes.  —  La  seconde  inno- 
vation a  consisté  dans  la  constitution  de  sections  indigènes 
de  commerce,  d'industrie  et  d'agriculture  (dahirdu20  jan- 
vier 1919,    rectifié   par  dahir    du  30  mars   1919)  à  Casa- 
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blanca,  Rabat,  Marrakech  et  Mazagan.  Il  n'a  rien  été 
prévu  pour  la  Chambre  mixte  de  Fès  qui  se  composait 
uniquement  de  membres  français.  Ces  sections  indigènes 
élisaient  leur  président  et  leur  bureau,  tandis  que  leurs 
membres  étaient  nommés  par  arrêté  viziriel  sur  la  propo- 
sition de  l'autorité  de  contrôle,  cet  arrêté  fixant  aussi  le 
nombre  des  membres  Israélites  à  admettre.  Elles  se  réunis- 
saient aux  époques  fixées  pour  les  Chambres  françaises 
et  délibéraient  séparément,  dans  leur  langue  propre  et  sui- 
vaient leurs  méthodes  de  travail  ;  mais  elles  pouvaient, 
après  accord  entre  les  bureaux  respectifs,  délibérer  en 
commun  avec  les  Chambres  françaises.  Ces  conditions  assu- 
raient donc  au  peuple  marocain  la  représentation  légitime 
de  ses  intérêts  économiques  et  réservaient,  en  outre,  plei- 
nement l'indépendance  et  la  liberté  d'avis  du  groupe- 
ment français  et  du  groupe  indigène.  Le  mandat  conféré 
par  le  Grand  Vizir  aux  sections  ainsi  créées  a  expiré  à  la 
date  où  les  Chambres  de  Commerce  et  d'Agriculture, 
aussi  bien  françaises  qu'indigènes,  ont  été  constituées  sur 
d'autres  bases,  celles  qui  sont  exposées  dans  des  arrêtés 
résidentiels  du  1^^  juin  1919,  actuellement  en  vigueur 
dans  le  Protectorat. 

208.  —  Les  arrêtés  du  1^^  juin  1919.  —  Ces  arrêtés 
ont  prévu  la  constitution  :  1°  de  Chambres  françaises 
consultatives  de  commerce  et  d'industrie  ;  2®  de  Chambres 
consultatives  mixtes  d'Agriculture,  de  Commerce  et  d'In- 
dustrie ;  3°  de  Chambres  françaises  consultatives  d'Agri- 
culture. Nous  allons  voir  ci-après  les  règles  qui  régissent 
ces  Chambres. 

209.  —  Consiiîution  des  Chambres.  —  Nul  ne  peut  être 
électeur  aux  Chambres  françaises  consultatives  s'il  ne 
satisfait  aux  conditions  définies  à  l'article  3  de  l'arrêté,  à 
savoir  :  être  Français,  sans  distinction  de  sexe;  être  âgé 
de  25  ans  ;  être  établi  depuis  six  mois  dans  le  ressort  où 
l'inscription  est  sollicitée  et  justifier  de  certaines  qualités 
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qui  sont  au  nombre  de  quatre  pour  les  Chambres  fran- 
çaises consultatives  et  de  sept  pour  les  Chambres  consul- 
tatives mixtes  (1).  L'article  4  de  ces  arrêtés  indique  les 
personnes  qui  ne  peuvent  être  portées  sur  aucune  liste. 
Ce  sont  les  fonctionnaires,  les  militaires  en  activité  de 
service,  les  individus  frappés  d'incapacité  par  suite  de 
condamnations  judiciaires.  Les  demandes  d'inscription 
sur  les  listes  électorales  doivent  être  adressées  au  chef  des 
services  municipaux  ou  à  l'autorité  de  contrôle  de  la  rési- 
dence. Nul  ne  peut  être  électeur  dans  plusieurs  circons- 
criptions ni  être  inscrit  à  la  fois  sur  une  liste  d'électeurs  à 
une  Chambre  mixte  et  sur  une  liste  d'électeurs  à  une 
Chambre  d'agriculture  ou  de  commerce. 

L'établissement  des  listes  électorales  est  confié  à  une 
Commission  administrative  siégeant  au  chef-lieu  de 
chaque  région.  Elle  est,  en  outre,  chargée  de  la  proclamation 
des  résultats  du  scrutin.  Cette  Commission  se  compose 
du  chef  de  la  région  ou  de  la  circonscription  et  de  deux 
électeurs  désignés  par  le  Commissaire   Résident   général. 

{l)  a)  Etre  commerçant  ou  industriel  et  payer  comme  tel  soit  une 
patente,  soit  une  taxe  sur  le  revenu  professionnel  au  lieu  et  place 
de  la  patente  ; 

b)  Etre  directeur,  gérant,  fondé  de  pouvoirs  de  maison  de  com- 
merce ou  de  société  anonyme  commerciale  financière  ou  indus- 
trielle française  ; 

c)  Etre  agent  de  change,  banquier  ou  courtier  ; 

dj  Etre  capitaine  au  long  cours,  ou  maître  de  cabotage  français 
ayant  commandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans  ; 

e)  Etre  propriétaire,  usufruitier  ou  usager  d'un  fonds  rural  (pro- 
priété exploitée  en  vue  de  la  vente  des  produits)  ou  d'une  propriété 
forestière,  que  l'intéressé  ait  ou  non  sa  résidence    dans  le  ressort  ; 

f)  Etre  agriculteur,  éleveur,  horticulteur,  pépiniériste,  jardinier 
ou  maraîcher  (en  qualité  de  directeur,  administrateur-délégué, 
régisseur,  locataire,  fermier  ou  colon  partiaire). 

Sont  considérés  comme  éleveurs,  les  propriétaires  ou  fermiers 
vendant  le  bétail  élevé,  entretenu  ou  engraissé  sur  les  terrains  qu'ils 
exploitent. 

g)  Etre  contremaître,  maître  de  chai  ou  chef  de  culture,  à  contrat 
annuel  et  en  fonctions  depuis  au  moins  un  an  sur  la  même  exploi- 
tation. 
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Un  arrêté  résidentiel  détermine  chaque  année  la  date  à 
laquelle  se  réunit  la  Commission.  Pour  être  éligibleil  faut  : 

1°  Etre  inscrit  au  moment  de  l'élection  sur  la  liste  élec- 
torale intéressée  ; 

2^^  Ne  pas  être  tombé  depuis  la  confection  ou  la  dernière 
révision  de  cette  liste  sous  l'application  des  articles  4, 
5  et  6  du  présent  arrêté  (causes  d'incapacité  électorale)  ; 

3°  Etre  âgé  de  30  ans  révolus  au  jour  de  l'élection. 

Nul  ne  peut  être  élu  à  plusieurs  Chambres  consultatives 
de  la  même  catégorie  ou  de  catégories  différentes.  Nul  ne 
peut  être  candidat  dans  deux  divisions  administratives  du 
même  ressort,  ni  dans  deux  ressorts  différents.  Il  n'est  pas 
imposé  de  déclaration  de  candidature.  Les  femmes,  même 
inscrites  sur  les  listes  d'un  collège  électoral,  ne  sont  pas 
éligibles.  Elles  ne  peuvent  pas  non  plus  faire  partie  ni  d'un 
bureau  de  vote,  ni  de  la  Commission  administrative. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste  ;  chaque  électeur  vote 
pour  le  nombre  de  sièges  attribués  par  arrêté  résidentiel  à 
sa  circonscription.  Le  vote  est  effectué  soit  par  le  dépôt 
direct  du  suffrage,  soit  par  correspondance.  Le  nom  de 
chaque  votant  est  émargé  sur  deux  registres  spéciaux 
contenant  les  listes  électorales  de  la  section  où  fonctionne 
le  bureau  de  vote.  Les  émargements  sont  faits  par  l'asses- 
seur et  le  secrétaire.  Il  n'est  pas  tenu  compte  des  suffrages 
exprimés  en  sus  du  nombre  des  sièges  à  pourvoir. 

Les  opérations  de  la  Commission  sont  constatées  par  un 
procès-verbal  établi  en  double  exemplaire  et  signé  du  prési- 
dent et  des  deux  membres  de  la  Commission.  Une  expédi- 
tion en  est  conservée  dans  les  archives  du  chef-lieu  admi- 
nistratif de  la  Région  ou  Circonscription  ;  l'autre  est  adres- 
sée avec  toutes  les  pièces  annexes  à  la  Direction  de  l'Agri- 
'Culture,  du  Commerce  et  de  la  Colonisation.  Dans  un  délai 
de  huit  jours  francs  après  son  établissement,  le  procès- 
verbal  peut  être  consulté  aux  bureaux  de  la  Région  ou  de 
la  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  la  Colo- 
nisation par  tout  électeur  intéressé,  en  vue,  le  cas  échéant, 
de  l'exercice  du  recours. 
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Le  calcul  des  résultats  du  scrutin  est  soumis  aux  règles 
suivantes  :  au  premier  tour,  nul  n'est  élu  s'il  ne  réunit  la 
majorité  absolue  (c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  des  suffra- 
ges exprimés)  et,  en  outre,  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Lorsque  le  nombre  des 
suffrages  exprimés  est  impair,  la  majorité  absolue  se  cal- 
cule en  prenant  la  moitié  du  nombre  pair  immédiatement 
inférieur,  et  en  ajoutant  une  unité  à  cette  moitié.  Le  nombre 
des  suffrages  exprimés  s'obtient  en  déduisant  du  nombre 
des  votants  celui  des  bulletins  blancs  ou  nuls.  Lorsqu'un 
premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  donné  de  résultats,  soit 
pour  la  totalité,  soit  pour  une  partie  des  sièges  à  pourvoir, 
il  est  procédé  à  un  deuxième  tour  dans  un  délai  de  quinze 
jours  à  dater  de  la  proclamation  des  résultats  du  premier 
tour  par  la  Commission.  Ce  deuxième  tour  de  scrutin  est 
ordonné  par  un  arrêté  résidentiel  spécial  qui  fixe  en  même 
temps  le  nombre  de  sièges  à  pourvoir.  Les  résultats  du 
deuxième  tour  sont  acquis  à  la  majorité  relative  et  quelle 
que  soit  la  proportion  des  votants.  Lorsque  plusieurs  can- 
didats recueillent  le  même  nombre  de  voix,  le  candidat  le 
plus  âgé  est  proclamé  élu. 

Un  dahir  du  30  juin  1919  a  institué  un  recours  spécial 
contre  les  décisions  des  commissions  régionales  :  il  est  ou- 
vert devant  la  Cour  d'appel  de  Rabat  qui  statue  en  dernier 
ressort  et  sans  pourvoi  en  cassation.  Il  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  adressé  à  la  Direction  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  de  la  Colonisation  dans  un  délai  de  huit  jours 
francs,  soit  à  compter  du  dépôt  des  listes  électorales  défi- 
nitives, soit  de  l'établissement  du  procès-verbal  constatant 
les  résultats  du  scrutin.  Le  recours  est  jugé  en  audience 
publique,  sur  le  rapport  d'un  conseiller  et  sans  frais. 
Les  parties  peuvent  présenter  leurs  observations  soit  en 
,  personne,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  avocat.  Dans  le  cas 
cù  la  Cour  annule  les  résultats  d'un  scrutin,  de  nouvelles 
élections  doivent  avoir  lieu  dans  un  délai  de  quatre  mois. 

210.  —  Fonctionnement  des  Chambres.  —  Le    nombre- 
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des  membres  des  Chambres  varie  de  dix  à  dix-huit,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  électeurs.  Les  membres 
des  Chambres  de  Commerce  et  d'Industrie  sont  nommés 
pour  six  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans  et  sont  rééligibles  ;  ceux  des  Chambres  mixtes  ne  sont 
nommés  que  pour  deux  ans  et  renouvelables  par  moitié 
tous  les  deux  ans.  Le  bureau  de  l'Assemblée  élu  au  scru- 
tin secret  se  compose  de  :  1  président,  2  vice-présidents, 
1  secrétaire,  1  trésorier.  Le  mandat  des  membres  du  bu- 
reau est  renouvelable  chaque  année. 

Les  Chambres  se  réunissent  obligatoirement  quatre  fois 
par  an,  à  raison  d'une  fois  par  trimestre.  En  dehors  des 
sessions  régulières,  elles  peuvent  être  réunies  par  le  Com- 
missaire Résident  général  ou  par  leur  président  (ou,  à 
défaut,  parce  lui  de  leurs  vice-présidents  qui  fait  fonctions 
de  président),  de  sa  propre  initiative  ou  à  la  demande  de  la 
moitié  plus  un  des  membres. 

Les  délibérations  des  Chambres  ne  sont  valables  que  si 
la  séance  où  elles  sont  prises  réunit  au  moins  la  moitié  plus 
un  du  nombre  des  membres  et  que  si  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Lorsqu'une  Chambre  mixte  se  trouve  par  l'effet  des  va- 
cances survenues  réduite  aux  deux  tiers  de  ses  membres, 
il  est  obligatoirement  procédé  à  des  élections  complémen- 
taires. Celles-ci  sont  ordonnées  par  des  arrêtés  résidentiels, 
qui  en  fixent  la  date  et  les  conditions  suivant  les  règles 
applicables  aux  élections  triennales. 

Chaque  Chambre  peut  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées 
par  son  fonctionnement  et  par  les  opérations  compatibles 
avec  ses  prérogatives  et  attributions,  au  moyen  des  res- 
sources suivantes  : 

1°  Cotisations  ou  contributions  volontaires  versées  par 
les  membres  du  collège  électoral  dont  cette  assemblée  est 
l'émanation  ; 

2*^  Dons,  legs,  subventions  de  toute  nature  ou  de  toute 
origine  ; 
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3°  Imposition  et  taxes  dont  la  perception  est  autorisée 
à  son  profit. 

Les  Chambres  jouissent  de  la  personnalité  civile  dans  les 
conditions  fixées  par  le  titre  deuxième  (associations  et 
établissements  d'utilité  publique)  du  dahir  du  24  mai  1914 
sur  les  associations. 

Les  Chambres  établissent  chaque  année  un  budget  des 
recettes  et  dépenses  qui  leur  sont  propres  et,  le  cas  échéant, 
des  budgets  spéciaux  pour  les  services  qu'elles  administrent. 
Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  elles  soumet- 
tent à  l'approbation  du  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  de  la  Colonisation  le  compte  rendu  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  précédent,  appuyé  de  toutes  les 
pièces  de  comptabilité,  et  les  projets  de  budget  établis 
pour  l'exercice  suivant.  En  cas  de  retard,  les  dépenses  du 
nouvel  exercice  sont  réglées  par  douzièmes  provisoires,  sur 
la  base  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  précédeat. 
Des  arrêtés  résidentiels  fixeront,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions 
dans  lesquelles  les  Chambres  pourront  être  autorisées  à 
contracter  des  emprunts  pour  la  réalisation  des  travaux 
ou  la  gestion  d'établissements  compris  dans  leurs  attribu- 
tions. 

Le  Commissaire  Résident  général  peut,  par  arrêté 
motivé,  dissoudre  les  Chambres  ou  l'une  d'entre  elles 
seulement. 

211.  —  Aiiribulions  des  Chambres.  —  Les  attributions 
des  Chambres  sont  les  suivantes  : 

1°  Donner  au  Gouvernement  les  avis  et  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  demandés  sur  des  questions  commer- 
ciales et  industrielles  et  sur  celles  concernant  i agriculture, 
r horticulture,  V élevage^  les  exploitations  forestières,  la  colo' 
nisation  et  toutes  les  questions  connexes  (1). 

2°  Présenter  des  vœux  : 

a)  Sur  les  questions  qui  intéressent  le  commerce  et  l'in- 

(1)  Ce  qui  est  en  italique  est  spécial  aux  Chambres  mixtes. 
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dustrie  du  Protectorat  en  général  (régime  douanier,  légis- 
lation commerciale  ou  industrielle,  transports  terrestres  et 
maritimes,  législation  des  fraudes,  etc..)  et  sur  les  questions 
qui  intéressent  ragricutture,  Vétevage  et  la  colonisation 
du  Protectorat  en  général^  législation  rurale,  crédit  mutuel 
agricole^  caisses  d'assurances  mutuelles  contre  tes  divers 
risques  de  V agriculture  et  de  Vétevage,  etc.). 

b)  Sur  les  questions  qui  intéressent  spécialement  le 
commerce,  l'industrie,  dans  leur  ressort  (création  d'éta- 
blissements pour  l'usage  du  commerce  et  de  l'industrie  : 
magasins  généraux,  entrepôts,  salles  de  vente  publiques, 
bureaux  de  conditionnement  et  de  titrage,  expositions  per- 
manentes et  musées  commerciaux,  écoles  de  commerce, 
cours  publics  pour  la  propagation  des  connaissances  com- 
merciales ou  industrielles,  bourses  de  commerce,  offices  de 
courtiers,  etc.); d'autre  part, sur  les  questions  qui  intéressent 
spécialement  Vagriculture,  Vétevage  et  la  colonisation  dans 
leur  ressort  [création  ou  exploitation  d'établissements  de 
vulgarisation  et  d' expérimentation  :  stations  d'essais,  fermes 
d'expériences  ;  d' établissements  d'enseignement  professionnel  : 
fermes-écoles,  écoles  pratiques  d'agriculture  ;  d'organismes 
de  propagande  et  de  vulgarisation  :  concours  et  expositions 
agricoles,  etc.)  ; 

30  Favoriser  au  moyen  de  dons,  legs,  contributions  vo- 
lontaires des  commerçants,  industriels,  agriculteurs  ou 
éleveurs,  la  création  ou  l'entretien  d'établissements  ou 
d'organismes  tels  que  ceux  visés  au  paragraphe  précédent 
et,  le  cas  échéant,  en  assurer  l'administration  directement 
ou  participer  à  cette  administration,  sous  réserve  des  auto- 
risations prévues  ci-après. 

Chaque  Chambre  peut  être  autorisée  à  fonder  ou  admi- 
nistrer dans  son  ressort  :  1°  des  établissements  à  l'usage  du 
commerce,  tels  que  :  bourses  de  commerce  ou  autres  orga- 
nismes créés  en  vue  de  la  fixation  des  cours  des  marchan- 
dises, magasins  généraux,  magasins-cales,  entreprises  de 
transit,  salles  de  ventes  publiques,  entrepôts,  bancs  d'é- 
preuves, laboratoires  d'essais  ;  2^  des  établissements  d'in- 
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térêt  général,  tels  que  ceux  ayant  pour  objet  l'enseignement 
commercial  ou  manuel  ;  3°  des  éiablissemenîs  destinés  à 
servir  les  inlérêîs  de  V agriculture,  tels  que  :  champs  d'expé- 
riences, pépinières,  laboratoires  d'essais  d'engrais  ou  de  pro- 
duits agricoles,  slalioiis  d'essais  de  semences,  stations  d'éle- 
vage ;  4°  des  syndicats  de  défense  contre  les  fléaux  et  les 
épizooties;  5°  des  établissements  d'utilité  publique,  tels  que 
ceux  ayant  pour  objet  l'enseignement  commercial,  agricole  ou 
manuel  ;  0°  des  offices  pour  le  recrutement  et  le  placement  de 
la  main-d'œuvre  agricole,  pour  les  ventes  et  achats  des  pro- 
priétés particulières. 

En  outre,  l'administration  de  ceux  de  ces  établissements 
qui  ont  été  fondés  par  l'initiative  privée  ou  par  le  Gouver- 
nement, peut,  sur  le  vœu  conforme  des  donateurs,  fonda- 
teurs ou  souscripteurs,  être  remise  à  la  Chambre  du  ressort. 

Enfin  toute  Chambre  peut  être  déclarée  concessionnaire 
de  travaux  d'intérêt  public  ou  chargée  de  services  publics 
(notamment  ceux  qui  intéressent  les  ports  maritimes  ou 
fluviaux,  l'assèchement  ou  le  drainage,  la  construction  de 
barrages  ou  de  canaux  d'irrigation,  le  captage  de  sources 
ou  de  cours  d'eau)  ;  elle  peut  également  être  chargée 
de  l'entretien  et  du  fonctionnement  d'ouvrages  de  cette 
nature,  après  leur  construction  soit  par  elle-même,  soit  par 
l'État  ou  par  tout  autre.  Elle  peut  délivrer  des  certificats 
d'origine  pour  les  marchandises  exportées  et  désigner  des 
commissaires  experts  pour  les  affaires  en  douane. 

212.  —  Représentation  politique.  —  Telles  sont  les 
caractéristiques  du  régime  politique  au  Maroc.  Il  est  cer- 
tain qu'il  est  encore  embryonnaire,  mais  aussi  qu'il  subira 
le  contre-coup  de  l'évolution  des  idées  qui  se  produit  dans 
le  monde  entier.  Au  moment  où  l'on  cherche  à.  instaurer 
la  Société  des  Nations,  à  exalter  la  force  des  droits  indi- 
viduels, le  Maroc  pourra-t-il  garder  un  régime  d'exception, 
tant  au  regard  des  Européens  qu'à  celui  des  indigènes  ? 
On  a  dit  que  parmi  ces  droits,  celui  auquel  tiennent  le 
plus  des  Français  est  le  droit  de  représentation,  car  en 
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ne  l'exerçant  pas,  le  Français  qui  réside  dans  un  pays  de 
protectorat  se  sent  frappé  d'une  sorte  de  capiiis  diminulio, 
qui  ne  l'atteint  nulle  part  ailleurs.  On  considère  que  l'élec- 
tion des  membres  des  Chambres  de  Commerce  est  un  pre- 
mier pas  dans  cette  voie.  On  considère  et  on  espère  qu'on 
ne  pourra  pas  s'arrêter  là,  étant  donnée  la  communauté 
d'intérêts  de  plus  en  plus  grande  existant  entre  la  France 
et  le  Maroc.  Il  est  à  prévoir  que  les  colons  français  du 
Maroc,  dont  le  nombre  grandit  chaque  jour,  voudront  être 
associés  plus  étroitement  à  la  vie  politique  et  économique  de 
la  Métropole  et  qu'en  retour  de  l'aide  qu'ils  lui  apportent,  ils 
lui  demanderont  sa  protection  et  le  droit  de  faire  entendre 
leur  voix.  Conférence,  Commission  ou  Délégation,  peu  im- 
porte le  nom,  pour  certains  une  chose  est  à  envisager  :  le 
lien  direct  avec  la  mère  patrie. 

Cette  opinion  établit  une  confusion  entre  la  représen- 
tation politique  et  la  représentation  professionnelle.  Dans 
un  pays  de  protectorat,  la  représentation  parlementaire 
se  heurtant  aux  droits  de  la  souveraineté  locale  ne  sau- 
rait être  instituée.  Comme  l'a  dit  le  g'n'ral  Lyautey  : 
«  Le  régime  du  Protectorat  n'est  pas  une  question  d'opi- 
nion ni  personnelle,  ni  locale,  ni  métropolitaine.  Il  est 
un  fait  réglé  par  les  traités.  Il  est  garanti  par  des  ac- 
cords internationaux  qu'il  ne  dépend  d'aucun  de  nous,  ni 
du  Gouvernement  français,  de  modifier.  Il  en  résulte  que 
le  Maroc  est  un  Etat  autonome  dont  la  France  a  assuré 
la  protection,  mais  qui  re^te  sous  la  souveraineté  du  Sul- 
tan, avec  son  statut  propre.  L'une  des  conséquences  de 
cette  situation  de  fait  est  que  les  institutions  politiques 
françaises  n'ont  pas  de  place  au  Maroc.  Nos  nationaux 
peuvent  y  avoir  des  organismes  et  une  représentation 
professionnelle,  mais  ne  peuvent  y  avoir  une  représen- 
tation politique  (1).»  C'est  là  un  principe  de  gouverne- 
ment qu'il  importe  de  maintenir  à  tous  points  de  vue  : 
nos  accords  avec  les  puissances,  comme  l'intérêt  du  Ma- 

(IJ  Bullelin  du  Comilé  de  V Afrique  française  janvier  1920,  p.  35. 
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roc  lui-même,  nous  en  font  un  devoir.  La  liaison  avec  la 
Métropole  existe  suffisamment  par  l'intermédiaire  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  et  même  par  le  contrôle 
qu'exerce  le  Parlement  français  sur  le  budget  du  Maroc. 
.•>^En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  la  pratique  bien  com- 
prise du  Protectorat  nous  dispense  d'en  faire  des  électeurs. 
Ils  ont  leurs  medjless  et  leurs  djemaa  dont  le  fonction- 
nement régulier  doit  répondre  à  leurs  légitimes  aspirations 
et  à  leurs  besoins  réels.  Il  semble  bien  que  faire  loyalement 
appel  à  leur  collaboration  vaut  mieux  que  de  leur  conférer 
des  possibilités  de  «  citoyenneté  »,  comme  l'Italie  a  fait  en 
Cyrénaïque  et  en  Tripolitaine.  C'est  là  une  assimilation 
qui  peut  ne  pas  être  particulièrement  heureuse.  L'histoire 
dira  ce  que  vaut  cette  expérience.  A  mon  avis,  les  indi- 
gènes discuteront  bien  mieux  entre  eux  leurs  intérêts 
sociaux  et  économiques  que  si  on  les  fait  descendre  sur  le 
Forum  :  point  n'est  encore  besoin  de  jeter  chez  eux  le 
ferment  de  la  vie  politique  d'une  démocratie  à  laquelle,  en 
supposant  qu'ils  aient  les  capacités  voulues,  leur  mentalité 
■et  leurs  coutumes  sont  réfractaires.  Au  surplus,  «  l'autorité 
impériale  »  de  la  France  commande  de  s'abstenir  d'implan- 
ter au  Maroc  la  mode  métropolitaine.  Comme  l'a  dit  très 
justement  M.  Vignon,  a  s'il  est  nécessaire  que  le  maître  ait 
autorité  sur  l'enfant  qu'il  doit  former,  il  ne  l'est  pas  moins 
que  le  peuple  éducateur  et  directeur  ait  autorité  sur  le 
peuple  dont  il  a  pris  charge  (1)  ».  Ce  n'est  pas  par  des 
rivalités  électorales  qu'on  y  parviendra.  Faisons  d'abord  la 
conquête  morale  de  nos  protégés  :  la  chose  presse  davantage. 
N'oublions  pas,  en  effet,  que  l'avenir  du  Maroc  est  subor- 
donné à  la  pratique  d'une  vraie  politique  indigène,  sou- 
cieuse d'abord  de  l'autochtone. 

(1)  Ouvrage  cité  page  535, 
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Makhzen,  p.  107.  —  41.  Le  service  de  la  Cour,  p.  108.  —  41  6/5.  Les 
services  de  r État,  p.  108.  —  42.  L'Administration  régionale,  p.  110. 
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Seclion  II.  —  Réorganisation  du  Gouvernement  CHÉRinEN. 

A.  Le  Sultan.  —  43.  Origine  de  ses  pouvoirs  y  p.  116.  —  44.  Leur 
nature  et  leur  étendue.  —  B.  Reconstitution  du  Makhzen  central. 
—  45.  Les  Ministères  chéri ftens,  p.  121.  —  46.  Attributions  de  r admi- 
nistration chérifienne,  p.  124,  —  C.  Représentants  du  Sultan.  — 
47.  Le  nalb  de  Tanger,  p.  125. 


CHAPITRE  VI 

Organisation   du   Makhzen  chérilien  et  de  l'Administration 
du  Protectorat  (suite) 

ADMINISTRATION    DU    PROTECTORAT 

Seclion  I.  —  Le  Commissaire  résident  général  et  les  Hauts 
Fonctionnaires  du   Protectorat. 

48.  Attributions  du  Commissaire  résident  général,  p.  129.  — 
49.  Le  Résident  général  agent  du  gouvernement  français,  p.  123.  — 
50  et  51.  Le  Résident  général,  ministre  du  Sultan,  p.  131.  —  52.  Le 
Délégué  a  la  Résidence  générale,  p.  133. —  53.  Le  Conseiller 
DU  gouvernement  chérifien,  p.  134. 

Seclion    IL    —    Services    administratifs    du    Protectorat. 

1°  Services  centraux.  —  54.  Services  d'administration  et  de  con- 
trôle, p.  135.  —  55.  Services  financiers,  p.  136.  —  56.  Services  d' intérêt 
économique,  p.  136.  —  57.  Services  d'intérêt  social,  p.  137.  — 
2°  Services  extérieurs,  p.  138. 

Section  III.  —  Organisation  du  Personnel. 

10  Personnel  des  Services  civils.  — 58.  Statut,  p.  142.  —  59.  Re- 
crutement, p.  142.  — 60.  Avancement,  p.  143.  —  61.  Licenciement, 
p.  143.  —  62.  Caisse  de  prévoyance,p.  144.  —  63.  Commis  auxiliaires, 
p.  145.  —  64.  Soldes  et  indemnités,  p.  145.  —  65.  Congés,  p.  146. 

—  66.   Moyens  de  recours,  p.  147. 

2°  Personnel  du  Contrôle  civil.  —  67.  Cadres  et  traite- 
ments, p.  148.  —  68.  Avancement,  p.  1 10.  —  69.  Discipline,  p.  149. 

—  70  Mariage,  p.  149. 
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3.  —  Personnel  technique.  —  71.  Agenls  topographes,  p.  150.  — 
72.  Agriculture,  p.  151.  —  73.  Antiquités,  Beaux-Arts  et  Monuments 
historiques,  p.  152.  —  73  bis.  Architecture,  p.  154.  —  74.  Domaines, 
p.  154.  —  75.  Douanes,  p.  154.  —  76.  Eaux  et  Forêts,  p.  156.  —  77.  En- 
registrement  et  timbre,  p.  156.  —  78.  Enseignement  public,  p.  157.  — 
79.  Impôts  et  Contributions,  p.  160.  —  80.  Interprètes  civils,  p.  160.  — 
81.  Office  des  P.  T.  T.,  p.  161.  —  82.  Perceptions,  p.  161.  —  83.  Police 
générale,  p.  162.  —  84.  Propriété  foncière,  p.  163.  —  85.  Régies  munici- 
pales, p.  164.  —  86.  Santé  et  Hygiène  publiques,  pî  164.  —  86  bis.  Ser- 
vices judiciaires  chéri  fiens,  p.  166.  —  87.  Service  pénitentiaire,  p.  166. 
—  88.  Travaux  publics  et  Mines,  p.  166.  —  89.  Trésorerie,  p.  167.  — 
90.  Conseil  d'Administration,  p.  169.  —  91.  Conseil  de  disci- 
pline, p.  170. 

Section  IV.  —  Rattachement  du  Protectorat  français  du  Maroc 
AU  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

92.  Raisons  de  ce  rattachement,  p.  171.  —  92  bis.  Rattachement  à 
un  autre  ministère,  p.  173. 


CHAPITRE  VII  • 

Organisation  régionale 

I.  Administration  du  Makhzen  dans  les  tribus  arabisées.  — 

93.  Arabes  et  Berbères,  p.  177.  —  93  bis.  La  tribu,  p.  178. —  94.  Le 
Qald,  p.  178.  —  95.  La  Djema,  p.  179.  —  95  bis.  L'organisation  des 
Djema,  p.   180. 

II.  Organisation  adnainistrative  des  pays  de  coutumes 
berbères.  —  96.  Les  groupes  berbères,  p.  183.  —  96  bis.  L'Adminis- 
tration des  tribus  berbères,  p.  184. 

\^  III.   Organisation  régionale   établie  par  le  Protectorat.  — 

97.  Commandements  militaires,  p.  190.  —  98.  Allribulions  politiques 
des  Commandants  de  Régions,  p.  190.  —  99.  Service  des  Rensei- 
gnements, p.  192.  —  100.  Rôle  des  chefs  de  bureaux  de  renseignements, 
p.  192.  —  101.  Contrôles  civils,  p.  194.  —  102.  Recrutement  et 
nomination  des  Contrôleurs  civils,  p.  196.  —  102  bis.  Leurs  attribu- 
tions, p.  197. 

l\.  L'action  politique  française  au  Maroc.  —  103.  Popu- 
lations de  tout  temps  soumises  au  Makhzen,  p.  203.  —  104.  Populations 
ayant  passé  de  Vétat  de  soumission  à  l'état  de  rébellion,  p.  204.  — 
105.  Populations  berbères  non  encore  soumises,  p.  207. 
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CHAPITRE  VIII 

Organisation  municipale  et  Législation  urbaine. 

Section   I.   —  Administration   municipale. 

loLe  dahir  du  l'*^  avril  1913.  —  106.  Aperçu  général,  p.  210. 

2°  La  charte  municipale  du  8  avril  1917.  —  A.  Administra- 
tion DU  Pacha.  —  107.  Allribulions  du  Pacha,  p.  215.  —  108.  Ses 
atlribulions  administratives,  p.  215.  —  109.  Ses  pouvoirs  réglementaires, 
p.  216.  —  B.  Le  chef  des  Services  municipaux.  —  110.  Ses 
pouvoirs,  p.  218.  —  111.  Les  travaux  municipaux,  p.  220.  —  112.  Le 
bureau  municipal  d'hygiène,  p.  221.  —  C.  Commissions  munici- 
.  pales.  —  113.  Leur  caractère,  p.  223.  —  Les  deux  types  de  Commissions, 
p.  225.  —  115.  Leur  fonctionnement  et  leurs  attributions,  p.  227.  — 
D.  Des  actions  judiciaires  de  la  municipalité. —  115  bis.  Ca- 
pacité juridique  des  municipalités,  p.  229. 

Section    IL    —    Organisation    des    Finances    municipales. 

I.  —   Budgets   municipaux. 

1°  Constitution  primitive  des  budgets  municipaux.  —  1 16,  Le 

dahir  du  1"  avril  1913,  p.  231. 

2°  Réforme  des  budgets  municipaux.  —  A.  Organisation  du 
Contrôle.  —  117.  Préparation  et  approbation  des  budgets,  p.  233.  — 
118.  Exécution  des  budgets,  p.  234.  —  B.  Instauration  de  nou- 
velles méthodes  budgétaires.  —  119.  Principes  d'autonomie 
financière,  p.  234.  —  C.  Création  de  ressources  nouvelles.  — 
120.  But  poursuivi,  p.  236. 

3°  Mécanisme  des  budgets  municipaux.  —  121.  Budget  muni- 
cipal. Sa  préparation,  p.  238.  —  122.  Son  établissement,  p.  238.  — 
123.  Son  approbation,  p.  238.  —  124.  Son  exécution,  p.  239.  —  125  a) 
Les  recettes  municipales,  p.  239.  —  126  b)  Les  dépenses  municipales, 
p  240.  —  127.  Règlement  du  budget,  p.  241.  —  128.  Budget  addi- 
tionnel, p.  242.  —  129.  Comptabilité  municipale,  p.  242.  — 
130.  Contrôle  du  budget,  p.  242. 

II.  —  Impôts  municipaux. 

A.  Impots  traditionnels.  —  131.  Historique  des  moslafadal, 
p.  244.  —  132.  Réglementation  de  1881,  p.  246.  —  133.  Dahirs  du 
20  avril  1917,  p.  247.  —  134.  Droits  de  porte,  p.  248.  —  135.  Droits  de 
marchés,  p.  251.  —  136.  Impôts  divers,  p.  254.  —  B.  Impots  moder- 
nes. —    137.  Taxes    diverses,  p.    254.  —    C.     Recouvrement  des 

25 
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iMPOTg.  —   138.  Taxes  pondues  sur  rôles,  p.  255.  —  139.  Taxes  autres, 
p.  256. 

'  Section  III.  —  Législation  urbaine. 

1  o  Plans  d'aménagement  et  d'extension  des  Villes.  —  140.  Da- 
hir  du  16  avril  1914,  p.  259.  —  141.-  Associations  syndicales  de 
propriétaires,  p.  261. —  142.  Leur  constitution,  p.  261. —  143.  Les 
Commissions  syndicales,  p.  262.  —  144.  Oppositions,  p.  265.  —  145. 
Expropriation,  p.  265. 

2»  Voirie.  —  146.  A.  Alignements,  p.  266.  —  147.  B.  Lotis- 
sements particuliers,  p.  268.  —  148.  C.  Lotissements  officiels, 
p.  270.  —  149.  D.  Constructions  urbaines,  p.  271.  —  150.  ^ufo- 
risaîions  de  voirie,  p.  275.  —  151.  Constructions,  p.  277.  —  152  a^ 
Dispositions  extérieures  des  constructions,  p.  277.  —  153  6^  Disposi- 
tions intérieures,  p.  282.  —  154.  E.  Hygiène  des  villes,  p.  291. 

CHAPITRE  IX 
Régime,  législatif. 

Section  I.  —  Le  législateur. 

A.  Pouvoir  législatif.  —  155.  Le  Sultan,  p.  296.  —  156.  Le 
Président  de  la  République  française,  p.  299.  —  B.  Pouvoir  régle- 
mentaire. —  157.  Le  grand  vizir,  p.  300.  —  158.  Les  pachas  et  qaïds, 
p.  301.  —  159.  Le  Résident  général,  p.  301. 

Section   II.   —   Promulgation    et   publication   des   dahirs. 
160.  Promulgation,  p.  302.  —  loi.  Publication,  p.  303. 

Section  III.  —  Lois  applicables  au  Maroc. 

I.  Dispositions  législatives  applicables  de   plein  droit.  — 

162.  Lois  nationales  réglant  Vétat  et  la  capacité  des  personnes,  p.  304. 

II.  Dispositions  nécessitant  la   promulgation   spéciale.    — 

163.  Avantages  de  la  promulgation,  p.  305. 

III.  Législation  spéciale  du  Protectorat.  —  164.  Élabora- 
tion de  cette  législation,  p.  307.  —  165.  Dahir  sur  la  condition 
civile  des  Français  et  des  Étrangers,  p.  308.  —  166.  Dahir  sur 
Vétat  civil,  p.  310.  —  167.  Code  des  obligations  et  Contrats, 
p.  310.  —  168.  Dahir  sur  l'immatriculation  des  terres,  p.  314. 
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— 169.  Dahir  decommerce,  p.  314.  — 170.  Regislredecommerce, p.  3lb. 

—  171.  Législation  des  sociétés  commerciales,  p.  316.  —  172.  Sociétés 
en  nom  collectif,  p.  316.  —  173.  Sociétés  en  commandite,  p.  322.  — 
174.  Sociétés  anonymes,  p.  324.  —  175.  Sociétés  en  participation, 
p.  324.  —  176.  Vente  et  nantissement  des  fonds  de  commerce, p.  32b.  — 177. 
Transports  terrestres,  p.  325.  —  178.  Divers,  p.  326.  —  178  bis.  Bour- 
ses de  commerce,  p.  327.  —  179.  Code  de  Commerce  maritime,  p.  328. 

—  180.  Navigation  maritime,  \).  329.  —  180  bis.  Régime  juridique  des 
navires,  p.  330.  —  180  ter.  Transports,  risques  et  assurances,  p.  331.  — 
181.  Code  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande,  p.  332.  —  182. 
Pêche  maritime,  p.  333.  —  183.  Législation  forestière,  p.  335.  — 

184.  LÉGISLATION  DE  LA  CHASSE,  p.  335.  185.  LÉGISLATION  INDUS- 
TRIELLE, p.  336. —  186.  Protection  de  la  propriété  industrielle,  p.  336. 

—  187.  Protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  p.  339. 

IV.  Lois  et  Coutumes  indigènes.  —  188.  Respect  des  cou- 
tumes locales,  p.  341. 

CHAPITRE  X 
Régime   politique. 

Section  I.  —  Le  régime  politique  individuel. 

I.  Droits  individuels.  —  .4.  Liberté  de  la  presse.  —  189. 
Réglementation  de  la  presse,  p.  345.  —  190.  L'imprimerie  et  la  librai- 
rie, p.  345.  —  191.  La  presse  périodique,  p.  346.  —  192.  L'alTichage, 
le  colportage  et  la  vente  sur  la  voie  publique,  p.  348.  —  193.  Crimes 
ou  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  p.  348.  —  194.  Provocation 
aux  crimes  et  délits,  p.  349.  —  195.  Délits  contre  la  chose  publique, 
p.  350.  — 196.  Délitscontreles  personnes,  p.  351.  — 197.  Délits  contre  les 
chefs  d'État  et  agents  diplomatiques  étrangers,  p.  352. —  198.  Publica- 
tions interdites,  p.  353.  —  199.  Compétence  etprocédure,  p.  353. —  B. 
Liberté  d'association.  —  200.  Associations  déclarées  et  autorisées, 
p.  354.  — 200  bis.  Formation  des  associations,  p.  355.  —  200  ter.  Capacité 
des  associations,  p.  357.  —  201.  Associations  et  établissements  d'utilité 
publique  p.  359.  —  C.  Liberté  de  réunion.  —  202.  Sa  réglemen- 
tation, p.  361.  — D.  Attroupements.  — 203.  Leur  réglementation, 
p.  362. 

II.  Condition  des  Étrangers.  —  204.  Naturalisation  des  anciens 
sujets  de  puissances  en  guerre  avec  la  France,  p.  363. 

III.  Condition  des  Indigènes.  —  205.  Naturalisation  des  Indi- 
gènes, p.  364. 
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Seclion  II.  —  Corps  représentatifs  des  colons  et  des  indigènes. 

I.  Assemblées  nommées  par  le  Protectorat.  —  206.  Commis- 
sions municipales,  djema,  conseils  de  gouvernement,  p.  365. 

II.  Corps  élus.  —  207.  Historique.  Chambres  mixtes,  p.  367.  — 
20  7  bis.  Chambres  d'agriciillure,p.  369. — 207  1er.  Seclions  indigènes, 
p.  370. — 208.  Arrêtés  LU  1"juin  1919,  p.  371. — 209.  Constitution 
des  chambres,  p.  371.  —  210.  Leur  fonctionnement,  p.  374.  —  211. 
Leurs  attributions,  p.  376.  —  212.  Représentation  politique,  p.  379. 
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